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L'ACRICILTURE  ET  LA  USmÈ 


De  toutes  les  industries,  rindustrie  agricole  est  celle  dont  la 
progrès  ont  été  les  plus  tardifs  et  les  plus  lents»  dans  la  voie  de 
la  liberté.  Conune  nourricière  du  genre  humain,  elle  a  été  pen 
dant  longtemps  (ne  Test-elle  pas  encore  ?),  la  victime  tour  à  tour 
de  la  réglementation  arbitraire  des  gouvernements  et  des  préju- 
gés de  la  population.  L'histoire  du  commerce  des  blés  et  de  la 
eulture  des  céréales»  nous  montre,  dès  les  temps  les  plus  recu- 
lés, les  gouvernements  occupés  à  varier  les  formes  de  leurs 
prohibitions"  et  leurs  règlements  vexatoires. 

Au  moyen  âge,  cette  réglementation  couvrait  le  pays  d'un  ré- 
seau de  barrières  et  de  défenses,  destinées  à  assurer  la  subsis- 
tance du  peuple  et  à  empêcher  qu'aucune  quantité  en  fût  distraite. 
Chaque  province  était  entourée  d'une  ceinture  de  douanes,  que 
les  grains  ne  pouvaient  franchir,  ni  pour  entrer,  ni  pour  sortir, 
à  moins  d'une  permission  spéciale.  Dans  l'intérieur  de  ce  cercle, 
les  agriculteurs  ne  pouvaient  porter  leurs  grains  que  sur  certains 
marchés,  qui  étaient  désignés  par  l'autorité,  et  des  pénalités  me- 
naçaient ceux  qui  s'avisaient  de  les  porter  ailleurs  ou  d'attoii- 
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dre  chez  eux  les  acheleursi.  Ils  étaient  obligés  de  conduire  eux 
mêmes  les  grains  aux  marchés,  et,  dès  qu'ils  les  avaient  mis  en 
vente,  ils  ne  pouvaient  plus  les  remporter. 

Dans  les  années  de  disette,  on  établissait  un  maximum  sur  le 
prix  des  grains,  au-dessus  duquel  il  n'était  pas  permis  de  ven- 
dre. Si  les  agriculteurs  refusaient  de  livrer  au  taux  du  maximum, 
on  envahissait  leursi  fermes,  on  recensait  leur  récolte  et  on  les 
obligeait  à  la  tenir  à  la  disposition  des  autorités. 

Quand,  mécontentés  et  ruines  par  tant  d'entraves,  ils  laissaient 
en  friche  une  partie  de  leurs  champs,  on  leur  prescrivait  reten- 
due qu'ils  en  devaient  cultiver,  on  réglementait  les  assolements; 
parfois  môme,  quand  les  semailles  n'avaient  pas  réussi,  on  les 
contraignait  d'ensemencer  une  seconde  fois. 

Les  marchands  n'étaient  pas  moins  asservis  que  les  cultiva- 
teurs. Ils  ne  pouvaient  opérer  leurs  achats  que  dans  une  circons- 
cription déterminée,  ni  se  présenter  sur  les  marchés  avant  ou 
après  certaines  heures. 

La  boulangerie  avait  aussi  son  règlement  :  le  pain  était  taxé 
en  tout  temps.  Quand  l'autorité  redoutait  un  déficit,  elle  défen- 
dait la  vente  du  pain  tendre  el  de  qualité'  supérieure.  Rien 
n'échappait  à  son  œil  vigilant. 

De  tels  règlements  tracassiers  entretenaient  de  continuels  soup 
çons  dans  l'esprit  du  peuple,  qui  se  croyait  tous  les  jours  à  la 
veille  de  manquer  de  pain.  Il  accusait  les  commerçants  de  cher- 
cher à  l'affamer  pour  s'enrichir,  et  les  flétrissait  du  nom  d'acca- 
pareurs. Dès  que  l'un  d'eux  faisait  mine  d'augmenter  ses  appra- 
visionnemehls,  malgré  les  défenses  de  l'autorité,  il  arrêtait  ses 
charrettes  et  ses  bateaux,  pillait  les  grains  ou  les  jetait  à  la  ri- 
vière. 

Le  résultat  de  ce  système  devait  être  naturellement  la  disette 
et  la  famine.  En  Angleterre,  en  306  ans,  de  1049  à  1355,  on  en 
compte  121  ;  en  France,  à  la  môme  époque,  il  y  avait  famine 
une  année  sur  deux. 

Après  la  disparition  des  règlements  gothiques,  les  gouverne 
ments  n'en  restèrent  pas  moins  pénétrés  de  l'idée  qu'ils  pou 
vaient,  par  des  mesures  arbitraires,  faire  régner  l'abondance. 
Ils  continuèrent  à  réglementer  la  production,  le  commerce  et  la 
consommation  des  céréales,  sans  se  douter  qu'ils  provoquaient 
eux-mêmes,  par  leurs  prohibitions  et  leurs  entraves,  les  disettes 
qu'ils  voulaient  prévenir  et  que  les  émeutes  du  peuple  aggra 
vaient  à  leur  tour. 
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Le  jour  ii*était  pas  venu  et  devait  larder  longtemps,  où  les  es- 
prits comprendraient  qu'au  lieu  de  violenter,  par  un  mécanisme 
arbitraire,  les  lois  naturelles  de  la  production  et  de  rechange, 
il  suffisait  d'assurer  leur  libre  fonctionnement  pour  faire  régner 
rharmonie  des  intérêts. 

Au  xviii^  siècle,  malgré  les  lumières  nouvelles  et  encore  im- 
parfaites que  les  philosophes  et  les  économistes  avaient  jetées 
sur  ces  questions,  la  réglementation  continuait  encore  à  sévir. 
Un  arrêté  du  Conseil,  du  28  mai  1786,  défendait  aux  agriculteurs 
d'employer  l'opium,  l'arsenic  et  d'autres  substances  nuisibles 
dans  la  préparation  des  graines  destinées  aux  semences.  Un  autre 
du  2  juillet  suivant,  leur  interdit  de  se  servir  de  la  faux  pour 
la  coupe  des  blés.  Préalablement,  une  ordonnance  du  26  juin 
1718  avait  défendu  à  tout  propriétaire  de  chevaux  de  s'en  servir 
pour  faire  saillir  ses  juments,  sans  une  permission  délivrée  par 
la  Commission  des  haras. 

Des  règlements  obligeaient  alors  les  cultivateurs  à  porter  leurs 
blés  à  la  ville  la  plus  rapprochée.  11  leur  était  interdit  de  le  ven- 
dre à  leurs  voisins  ;  et  ils  devaient  le  transporter  à  plusieurs 
Heues,  là  où  se  trouvait  le  marché,  et  se  munir  d'un  acquit-à- 
caution  qu'il  fallait  présenter  à  toute  réquisition  de  l'autorité, 
sous  peine  d'encourir  la  prison  et  même  le  bagne.  Voltaire,  dans 
une  diatribe  mordante,  a  fait  ressortir  ce  qu'avaient  d'absurde 
et  d'inique  de  pareilles  prescriptions. 

Les  débuts  de  la  Révolution  furent  marqués  par  une  crise  ali- 
mentaire qu'aggravèrent  rapidement  les  mesures  prises  pour 
la  prévenir.  Necker,  imbu  de  la  manie  réglementaire  qu'il  avait 
célébrée  dans  son  livre  soir  le  Commerce  des  grains,  crut  pouvoir 
remédier  à  la  situation  par  un  ensemble  de  restrictions  adminis 
tratives,  qui  était  alors,  en  matière  de  subsistances,  le  dernier  mol 
de  la  sagesse  gouvernementale.  Un^  enquête  fut  ordonnée  pour 
évaluer  le  produit  de  la  récolte  :  il  y  eut  défense  de  vendre  et 
d'acheter  ailleurs!  que  sur  les  marchés.  Le  gouvernement  acheta 
enfin  lui-même  au  dehors  pour  45  millions  de  grains  qui, revendus 
avec  perte,  ne  fournirent  qu'un  supplément  de  trois  jours  de 
subsistances.  L'effet  de  ce  déploiement  d'arbitraire  ne  se  fit  pas 
attendre.  Le  commerce,  devant  la  concurrence  de  l'Etat,  suspen- 
dit ses  opérations,  la  cherté  redoubla.  Le  peuple,  menacé  de  fa- 
mine, fit  des  émeutes,  poussant  des  cris  de  mort  contre  les  ac- 
capareurs, et  pilla  les  convois  de  subsistances.  La  garde  natio- 
nale chargée  du  maintien  de  l'ordre  se  joignit  à  lui  dansées  alla 
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ques  à  main  armée.  A  partir  de  ce  moment,  la  disette  devint  le 
mal  chronique  de  la  Révolution. 

Les  idées  nouvelles  fortifiaient  d'ailleurs  dans  les  esprits  cette 
opinion  que  c'est  l'Etat  qui  doit  nourrir  le  peuple.  En  redou- 
blant la  puissance  de  la  centralisation  nK)narchique,  le  gouver- 
nement révolutionnaire  devait  porter  à  son  apogée  le  régime 
de  restriction,  auquel  elle  avait  soumis  le  commerce  des  blés.  La 
célèbre  loi  des  subsistances  du  4  mai  1793,  rendue  en  pleine  di- 
sette et  en  pleine  Terreur,  peut  être  considérée  comme  un  mo- 
dèle du  genre.  D'après  cette  loi,  tout  propriétaire  devait  déclarer 
à  la  municipalité  les  quantités  de  grains,  possédées  par  lui,  sous 
peine  d'amende  et  de  confiscation.  Il  était  tenu  de  porter  ses 
grains  aux  marchés  et  de  produire  un  extrait  de  sa  déclaration, 
au  moment  de  la  vente.  Un  maximum  calculé  sur  les  moyennes 
de  prix,  fournies  par  les  mercuriale»,  était  arrêté  par  les  districts 
de  département.  Tout  citoyen,  convaincu  d'avoir  vendu  ou 
acheté  au-dessus  de  ce  maximum,  fut  passible  d'une  amende  de 
300  à  10.000  livres. 

Les  maux  de  la  disette  redoublèrent  :  nul  n'osa  commercer 
sous  la  menace  des  pénalités  légales,  et  les  villes  furent  réduites 
aux  subsistances»  que  les  municipalités  y  faisaient  apporter  de 
gré  ou  de  force. 

Les  auteurs  de  la  loi,  ne  voulant  pas  faire  remonter  jusqu'à 
elle  les  effetsi  qu'elle  produisait,  en  rendirent  responsables  les 
accapareurs.  Le  décret  du  27  juillet  1793  déclara  l'accaparement 
crime  capital.  Ayant  ainsi  rendu  tout  commerce  impossible,  le 
gouvernement  fit  de  la  théorie  courante  une  réalité,  et  se  chargea 
de  nourrir  lui-même  le  peuple.  Une  Commission  des  subsistances 
et  des  approvisionnements  fut  instituée  pour  procéder  aux  achats 
nécessaires  à  ce  grand  œuvre.  Elle  mit  en  mouvement  10.000 
employés  et  dépensa  300  millions  par  mois,  achetant  des  grains 
au  dehors  et  revendant  à  perte.  Au  bout  de  15  mois,  le  déficit 
était  de  1.400  millions.  Ce  fut  le  point  culminant  de  l'expérience. 
La  disette  était  plus  grande  que  jamais,  l'empirisme  réglemen- 
taire à  bout  de  voies  :  Barrère  proposa  d'ordonner  un  jeûne  gé 
néral  et  un  carême  civique. 

La  liberté,  sous  ta  Terreur,  n'existait  pas  plus  pour  la  cul- 
ture que  pour  le  commerce,  et  Ton  vit  des  propriétaires  conduits 
à  l'échafaud  pour  avoir  transformé  en  prairies  artificielles  des 
terres  précédemment  employées  à  la  culture  du  blé. 

Les  gouvernements  se  succédèrent  sans  changer  de  procédés. 
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L'Empire  hérita  de  la  Révolution  la  tyrannie  des  règlements  et 
des  prohibitions,  et  ne  mit  dans  ses  décrets  ni  moins»  de  violence 
ni  moins  d'absolutisme.  Sous  le  règne  de  ses  lois,  les  proprié- 
taires étaient  obligés  de  planter  en  pastels  les  terres  qu'ils  des- 
tinaient à  la  production  des  céréales.  Un  décret  du  15  janvier 
1812  enjoignit  au  ministre  de  l'Intérieur  de  faire  semer  dans 
rétendue  de  l'Empire  100.000  hectares  de  betteraves  et  d'envoyer 
aux  préfets  des  états  de  répartition  qu'ils  n'auraient  qu'à  sous- 
répartir  et  à  notifier  aux  propriétaires.  Cette  mesure,  inspirée 
par  le  Blocus  Continental,  était  destinée  à  développer  en  France 
l'industrie  sucrière,  qui  n'avait  existé  jusque-là  que  dans  ses 
colonies.  Les  prescriptions,  édictées  à  cette  époque  sur  l'agricul- 
ture, forment  un  véritable  arsenal  et  s'appliquent  aux  objets  les 
plus  divers  :  règlement  des  haras,  importation  des  mérinos,  taxe 

du  pain,  elc 

La  Restauration,  qui  vit  naître  en  France  le  protectionnisme 
agricole,  comme  le  gouvernement  de  Juillet,  qui  subit  son  in- 
fluence, adoptèrent  à  l'égard  de  l'agriculture  la  même  politique 
de  restrictions  et  de  tutelle.  Tandis  que  les  industriels  récla- 
maient, au  nom  du  Travail  naiional,  des  droits  de  douane  élevés 
pour  vendre  avantageusement  leurs  produits,  les  grands  proprié- 
taires demandèrent  à  leur  tour  des  droits  à  l'importation  sur  les 
produits  de  l'agriculture  étrangère  pour  faire  monter  leurs  fer- 
mages et  hausser  les  prix  de  leurs*récoltes,  sans  souci  d'affamer 
les  travailleurs  en  faisant  renchérir  le  coût  de  l'existence,  et  de 
faire  peser  sur  le  reste  de  la  nation  un  impôt  exorbitant  à  leur 
profit  personnel.  Pour  diminuer  les  écarts  excessifs  de  prix 
qu'amenait  dans  la  vente  des  céréales  l'alternative  des  bonnes  et 
des  mauvaises  récoltes,  l'administration,  confiante  dans  l'effica- 
cité des  règlements,  recourait  à  des  expédients  empiriques,  tels 
que  la  prohibition  à  la  sortie,  en  temps  de  disette,  et  l'échelle 
mobile  en  temps  normal.  Mais  ces  expédients  n'atteignirent  nulle 
part  le  but  qu'on  leur  assignait.  La  prohibition  à  la  sortie  para- 
lysait l'importation,  qui  eût  été  nécessaire,  et  ne  faisait  baisser 
momentanément  les  prix  que  pour  provoquer  presque  aussitôt 
une  hausse  plus  forte  encore.  Sous  le  régime  de  Yéchelle  mobile, 
la  statistique  constata  des  écarts  de  prix  plus  grands  qu'ils 
n'avaient  jamais  été.  Seule,  la  liberté  du  commerce  eût  pu  les 
faire  cesser,  par  le  simple  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  :  car 
l'importation  va  naturellement  où  l'appellent  des  prix  élevés,  et, 
dès  que  les  prix  baissent,  elle  cesse  d'elle-même,  sans  qu'il  soit 
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besoin  pour  cela  de  faire  intervenir  des  droits  de  prohibition  (1). 

Véchelle  mobile  a  été  supprimée  en  Angleterre  lors  de  l'abo- 
lition des  lois-céréales  ;  et  depuis  lors,  l'Angleterre  a  fait  de  la 
terre  entière  son  marché  d'approvisionnement  ;  jamais  les  fluc- 
tuations de  prix  n'y  ont  été  moindres.  En  France,  Véchelle  mo- 
bile a  duré  jusqu'au  jour  où  le  second  Empire,  bien  inspiré,  se 
rallia  à  la  politique  de  Cobden  et  prépara,  par  les  traités  de 
1860,  la  période  de  prospérité  dont  elle  a  joui  pendant  plus  de 
vingt  ans»,  malgré  les  désastres  de  la  guerre  de  1870. 

La  loi  du  15  juin  1860  établissait  la  libre  importation  des  blés, 
sauf  un  droit  de  statistique  de  0  fr.  60.  Notre  pays  abandonnait 
enfin  la  voie  périlleuse  des  contraintes  administratives  et  de 
l'équilibre  artificiel  des  forces  économiques  pour  s'engager  dan? 
la  voie  large  et  féconde  de  la  liberté  où  l'harmonie  des  intérêts 
naît  sans  effort  de  l'organisation  naturelle  de  la  société. 

L'agriculture  n'cUt  pas  à  se  plaindre  de  ce  changement  de  ré- 
gime. Quelques  chiffres  suffisent  à  établir  le  bilan  de  son  gain 
pendant  cette  période.   Les  surfaces  ensemencées  en  blé,  qui 
étaient,  en  1821,  de  4.753.000  hectares,  étaient  passées  en  1884  à 
6.976.000  hectares.   Le  rendement  à  l'hectare  avait  progressé 
de  la  même  façon  :  de  11  hectolitres  57  qu'il  était  de  1825  à  1855, 
il  était  monté  à  13  hectolitres  25.  Pour  le  bétail,  la  production 
avait  augmenté  dans  la  proportion  de  43.72  0/0,  et  la  consom- 
mation de  51  0/0,  ce  qui  avait  amené  un  accroissement  corres- 
pondant des  importations.  Les  prix  accusaient  une  hausse  consi- 
dérable sur  ce  qu'ils  avaient  été  dans  le  passé  : 
de  50,89  0/0  pour  le  bœuf, 
de  58,16  0/0  pour  la  vache, 
dr  57,16  0/0  pour  le  mouton. 

Le  consommateur,  qui  consommait,  avant  l'inauguration  de  la 
liberté,  23  kilos,  en  consommait,  sous  le  nouveau  régime,  35  ki- 
los. Les  salaires  avaient  monté  de  leur  côté. 

Ils  avaient  été  de  1820  à  1860  : 

Pour  l'ouvrier  nourri,  de  1  franc. 

Pour  l'ouvrier  non  nourri,  de  2  francs. 

Ils  furent  de  1875  h  1884  : 


(1)  M.  G.  d©  Molinari  a  fait  de  façon  très  piquante  et  très  litté- 
raire le  tableau  des  funestes  conséquences  qu'entraînent  pour  l'agri- 
culture les  règlements  arbitraires  ©t  des  heureux  effets  de  la  liberté 
d©  commerce  dans  son  livre:  Conversation  sur  le  commerce  des  fjrnins 
ft     la  protection  de  Vagriculture.  1  vol.  in-18,  Guillaumin. 
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Pour  Touvrier  nourri  de  2  fr.  10. 

Pour  l'ouvrier  non  nourri,  de  3  fr.  50. 

La  valeur  de  la  terre  avait  été  favorisée  par  une  hausse  im- 
portante. L'hectare,  qui  était  en  moyenne  de  1.276  francs  en  1853, 
valait  1.830  francs  en  1879,  et  2.197  francs  depuis  1881. 

Après  celte  expérience  heureuse  de  la  liberté  du  commerce, 
il  semble  que  l'agriculture  eût  dû  rester  fidèle  aux  principes  qui 
avaient  assuré  sa  prospérité.  Mais  le  protectionnisme  n'avait  pas 
cessé  de  former  un  parti  puissant  :  depuis  1870,  il  avait  compté 
des  représentants,  non  des  moindres,  au  pouvoir  et  exercé  son 
influence  sur  les  grandes  lois  économiques,  votées  par  l' Assem- 
blée Nationale.  Habile  à  utiliser  les  circonstances  et  à  faire  naî- 
tre les  occasions  de  reprendre  le  dessus,  il  provoqua  en  1879, 
sous  la  présidence  du  Maréchal  de  Mac-Mahon,  une  grande  en- 
quête, suivie  d'une  contre-enquête,  dont  les  conclusions  déposé 
renl  contre  lui.  Lors  de  la  discussion  du  tarif  général  des  doua- 
nes (1880-1881),  il  lutta  à  fond  avec  des  chances  diverses. 

Les  conditions»  de  la  production  agricole  avaient,  d'ailleurs,été 
changées  par  l'invasion  des  blés  américains  et  la  mise  en  valeur 
de  pays  neufs,  où  le  sol  à  bas  prix,  le  faible  poids  de  l'impôt  et 
les  prix  de  transport  très  réduits  permettaient  aux  importateurs 
de  présenter  leurs  produits  sur  nos  marchés  avec  un  prix  de 
revient  défiant  la  concurrence.  La  plus-value  que  la  liberté 
du  commerce  avait  donnée  à  la  propriété  fut  en  partie  perdue. 
Le  prix  des  fermages  s'abaissa  sensiblement  surtout  dans  les 
départements  qui  produisaient  le  plus  de  céréales.  Une  crise  de 
la  propriété  agricole  se  déclara,  accompagnée  d'une  cris«e  géné- 
rale qui  atteignit  aussi  la  propriété  urbaine,  les  valeurs  mobi- 
hères,  les  fonds  d'Etat,  non  moins  que  les  revenus  de  l'industrie 
et  des  professions  libérales.  Lesi  protectionnistes  exploitèrent 
les  appréhensions  que  faisait  naître  cet  état  de  crise,  en  décla- 
rant l'agriculture  perdue  si  les  droits,  frappant  les  céréales  et 
le  bétail,  n'étaient  pas  relevés  dans  de  fortes  proportions. 

Les  deux  lois  du  28  mars  1885  vinrent  donner  raison  à  leurs 
réclamations  :  elles  frappaient  le  blé  d'un  droit  de  3  francsi  les 
100  kilos,  qui  bientôt  ne  parut  pas  suffisant  et  fut  porté  d'abord 
à  5  francs,  puis»  à  7  francs  ;  quelques-uns  auraient  voulu  un  droit 
de  10  francs.  Les  bœufs  devaient  acquitter  un  droit  de  25  francs 
par  tête. 

Les  protectionnistes  obtenaient  ainsi  c|ue  les  inégalités  natu- 
relles de  production,  qui  existent  entre  là  France  et  telle  ou  telle 
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autre  contrée,  fussent  compensées  par  un  impôt  mis  sur  tous 
les  Français,  y  compris  les  plus  pauvres,  au  profit  des  produc- 
teurs de  blé  ou  de  bétail.  Cet  impôt,  en  le  calculant  sur  le  pied 
d'un  droit  de  5  francs  sur  les  blés,  et  de  0  fr.  30  par  kilogramme 
de  viande,  dépasse  un  milliard,  augmentant  la  part  d'impôt  de 
chaque  Français  d'un  cinquième,  et  la  portant  de  104  francs,  à 
130  francs.  Une  pareille  dîme,  il  faut  l'ajouter,  n'est  prélevée 
que  pour  combler  le  déficit  existant  dans  les  revenus  des  plus 
riches  ;  car  dans  la  population  agricole,  eux  seuls  sont  à  même 
d'en  profiter.  Ce  ne  sont  ni  les  ouvriers,  qui,  ne  vendant  ni  blé 
ni  viande,  sont  les  simples  consommateurs  et  se  contentent  de 
supporter  un  surcroît  d'impôt  de  26  francs  par  tête  ;  ni  les  fer- 
miers et  les  métayers,  qui  voient  leurs  fermages  et  leurs  redevan- 
ces augmenter  en  proportion  du  prix  du  blé  !  Les  petits  proprié- 
taires, qui  consomment  plus  de  céréales  et  de  viande  qu'ils  n'en 
produisent,  ne  sont  pas  davantage  les  bénéficiaires.  Seuls,  les 
7  t{  8.000  propriétaires,  qui  produisent  plus  de  denrées  agricoles 
(fu'ils  n'en  consomment,  profitent  des  taxes,  et  en  profitent  d'au- 
tant plus  que  leur  production  de  blé  et  de  viande  dépasse  davan- 
tage leur  consommation.  Donc,  c'est  bien  un  impôt  mis  sur  les 
plus  pauvres  au  profit  des  plus  riches. 

Sans  nousi  demander  si,  après  avoir  inscrit  dans  la  loi  le  droit 
d'assistance  au  profit  des  gros  propriétaires,  le  gouvernement 
aurait  le  droit  de  le  refuser  aux  travailleurs,  comme  le  fit  l'As- 
semblée Nationale  de  1848,  et  s'il  ne  se  fait  pas  ainsi  le  fourrier 
du  socialisme,  nous»  devons  remarquer  que  l'invasion  des  blés 
(étrangers,  au  lieu  d'être  une  calamité  publique,  conmie  vou- 
draient le  faire  croire  les  protectionnistes,  est,  à  y  bien  regarder, 
un  bienfait  pour  la  grande  généralité  des  Français.  Elle  peut 
diminuer  les  bénéfices  des  propriétaires,  en  faisant  baisser  leurs 
prix  de  vente,  mais  elle  augmente  l'aisance  du  plus  grand  nom- 
bre, et,  en  diminuant  pour  les  travailleurs  le  coût  de  la  vie,  elle 
abaisse  lo  prix  de  revient  de  leur  production  et  leur  permet  de 
lutter  avec  avantage  sur  le  marché  universel  contre  la  produc- 
tion étrangère. 

1.0  courant  de  protection  que  nous  venons  de  décrire,  biea 
loin  de  diminuer  d'intensité,  entratne  chaque  jour  davantage  les 
populations  agricoles.  Chaque  branche  de  la  production  de- 
mande j\  jouir  d'un  traitement  privilégié.  Celles  qui  ne  préten- 
dent |>as  j^  des  dn>its»  protecteurs  sur  rimportalion  étrangère 
veulent  au  moins  des  primes,  comme  la  séricicalture  et  la  filature 
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de  la  soie  ;  en  sorte  qu'on  peut  dire  de  Tagriculture,  en  retour- 
nant un  mot  célèbre,  que  pour  elle,  c'est  la  liberté  qui  est  nou- 
velle, et  la  protection  qui  est  ancienne. 

II 

Ce  n'est  pas  seulement  à  l'arbitraire  des  règlements  adminis- 
tratifs et  aux  erreurs  économiques  de  la  législation  que  Tagri- 
culture  doit  de  s'être  immobilisée  sous  la  tutelle  de  la  protection. 
L'ouvrier  agricole  trouve,  dans  les  conditions  mêmes  de  sa  vie  et 
dans  la  nature  de  ses  travaux,  des  obstacles  qui  lui  ont  rendu,  de 
tout  temps,  très  difficiles  la  connaissance  et  la  pratique  de  la 
liberté. 

Tandis  que  les  ouvriers  industriels  vivent  agglomérés  dans 
Fenceinle  des  villes,  accessibles  aux  idées  nouvelles,  partageant 
les  mêmes  griefs  et  les  mêmes  ambitions,  et  pouvant  aisément  se 
grouper  et  se  concerter  pour  un  progrès  à  réaliser,  comme  une 
pâle  prête  à  se  lever  et  à  fermenter  au  moindre  souffle  de  ré- 
forme, il  vit  isolé,  n'entretenant  avec  ses  voisins,  comme  lui,  dis- 
séminés dans  les  champs,  que  des  relations  rares  et  d'assistance 
matérielle  :  il  a  l'esprit  fermé  pour  tout  ce  qui  ne  touche  pas 
ses  occupations  habituelles  et  ses  intérêts  culturaux. 

La  production  agricole  diffère,  d'ailleurs,  de  la  production  in- 
dustrielle sur  un  point  dont  certains  économistes  n'ont  pas  tenu 
assez  de  compte  (1),  et  qui  est  de  conséquence  pour  les  habi- 
tudes d'esprit  du  cultivateur.  Celui-ci  ne  se  contente  pas,  en  effcl. 
d'employer  des  agents  chimiques  ou  mécaniques  comme  l'indub 
Iriel.  Après  qu'il  a  préparé  le  sol,  en  combinant  les  éléments  fer- 
tilisateurs  dans  la  proportion  la  plus  favorable  au  travail  de  la 
végétation,  et  qu'il  a  mis  en  contact  de  ce  sol  dinsi  préparé  la 
graine  qui!  veut  faire  germer,  intervient  une  troisième  force, 
la  vie,  dont  il  ne  connaît  pas  la  nature  et  qui  complète  son  œmTe, 
sans  qu'il  puisse  dire  comment  (2). 

Cette  force  mystérieuse  échappe  à  sa  domination,  non  moins 
que  les  circonstances  qui  Fentravent  ou  la  favorisent,  telles  que 


(1)  Bastiat,  aotmmineat,  n'a  pas  fait  dans  la  production  agricole, 
une  assez  large  part  à  la  collaboration  mystérieuse  de  la  Vie;  oe  qai 
Ta  amené,  dans  la  théorie  de  la  Rente  foncière,  à  nier  le  monopole 
que  Tant  au  propriétaire,  la  plos-vahie  naturelle  résultant  de  cette 


(2)  La  liberté  du  travail^  par  Ch.  Dunoyer,  t.  II,  ch.  III. 
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la  sécheresse,  la  chaleur,  rhumidité.  Quand  le  cullivateifr  a  Cni 
sa  tûchc,  il  attend  du  ciel  le  bon  ou  le  mauvais  résultat,  qui  doit 
couronner  ses  efforts  ou  les  trahir.  Cette  dépendance  à  l'égard 
du  destin  le  rend  fataliste,  et  fait  naître  en  lui  une  incurable  dé- 
fiance pour  toute  initiative,  qui  troublerait  son  inertie  et  sa  pa- 
resse. 11  n'éprouve  aucun  besoin  d'user  de  sa  liberté  pour  défen- 
dre ses  intérêts  ou  changer  l'ordre  de  choses  existant.  C'est  ainsi 
que,  seule,  l'industrie  agricole  n'a  pas  connu  l'esprit  de  corpo- 
ration, et  qu'au  moyen  âge  il  n'a  jamais  existé  de  corps  de  mé- 
tiers parmi  les  gens  de  la  campagne. 

GrAce  à  cet  esprit  conservateur,  les  ouvriers  agricoles  ont 
échappé  jusqu'ici  aux  excitations  du  socialisme.  Les  questions, 
qui  passionnent  les  classes  ouvrières  et  qui  sont  à  l'ordre  du 
jour  de  la  politique  contemporaine,  ont  à  peine  effleuré  leurs 
masses  profondes.  Les  œuvres  de  la  mutualité  et  de  la  coopéra- 
tion, qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  l'avenir  de  l'agriculture, 
ne  trouvent  pas  encore  dans  les  campagnes  un  sol  aussi  favora- 
ble qu'il  le  faudrait  pour  leur  complet  développement.  Mais  si 
l'esprit  des  paysans  s'éveille  lentement  sur  leurs  intérêts  et  s'ils 
ne  s'émeuvent  pas  d'abord  pour  ce  qui  ne  les  touche  pas  étroi- 
tement, il  faut  se  défier  de  cette  eau  dormante,  qui  cache  parfois 
des  passions  d'autant  plus  violentes  qu'elles  ont  mis  plus  de 
temps  à  se  déchaîner.  Il  ne  faut  qu'une  occasion  pour  leur  don- 
ner carrière. 

Je  viens  d'assister  à  une  grève  agricole  dans  un  département 
du  Midi  où  la  culture  vinicole,  grâce  à  ses  rendements  élevés, 
perniel  de  faire  aux  travailleurs  de  la  terre  les  plus  favorables 
condilions.  Les  réclamations  des  grévistes  portaient  à  la  fois 
sur  la  durée  du  travail  et  sur  les  salaires.  Dépassant  les  ouvriers 
induslriels,  qui  en  sont  encore  à  la  journée  de  8  heures,  ils  de- 
mandaient la  journée  de  0  heures  avec  un  salaire  de  3  francs,  ou 
0  fr.  ôO  par  heure. 

Le  mouvement  a  counnencé  dans  les  villages,  où  certains  pro- 
priétaires, qui  emploient  leurs  ouvriers  toute  Tannée,  abusaient 
de  celle  situation  pour  ne  les  payer  que  1  fr,  50  ou  1  fr.  75,  sa- 
laire insuffisant  et  manifestement  au-dessous  de  ce  que  les  éco- 
nomistes du  xviii*  siècle  appelaient  la  nécessaire  physique,  dans 
un  pays  où  le  coût  de  la  vie  est  très  élevé. 

La  grève  fit  TefTet  d'une  traînée  de  poudre,  se  propageant  de 
village  en  village,  d'abord  assez  calme  et  en  apparence  anodine, 
puis  peu  à  peu  plus  menaçante  à  mesure  que  les  esprits  s'exci- 


1- AtilUtl  t  ILKf:    ET    Ui    U&EUIÙ 


ïkiml  dëvaiUage,  et  en  arrivant  à  $>  organiser  militaireminit»  avec 
le  déploiement  d*intjinidâtion  et  de  violencesi  qui  sont  le  cortège 

abituel  de  tels  mouvemenls. 

Dans  chaque  commune  où  éclatait  la  grève,  les  ouvriers  nom- 
tmwni  une  Commission  investie  de  ions  les  pouvoirs,  et  se  di- 
^ri^aienl  en  escouades,  maîiœuvTanl  nu  son  du  clairon  cl  du  tam- 

mt.  Certaines  de  ces  escouades  étatont  chargées  d  aller  occn- 
fi^r  les  grands  domaines,  d'autres  postées  aux  carrefours  ;  d'au 
Ireî  eniift  restaient  an  village,  prêtes  ù  se  porter  sur  les  poinli? 
m  un  supplément  de  forces  pouvait  être  nécessaire.  Le  territoire 
de  la  commune  était  ainsi  investi  dans  son  entier  :  la  troupe  gré* 
nste  y  faisait  cesser  tout  travail  et  y  interdisait  toute  circulation. 
Les  liahilants,  qui  voulaient  rentrer  chez  eux^  devaient  montrer 

m  lai&ser'passer,  signé  de  la  Commission  ;  ceux  qui  refusaient 
de  se  soumettre  a  cette  formalité»  étaient  obligés  de  rebrousser 
diemin,  et,  s  ils  prétendaient  passer  outre,  menacés  de  coupé 
de  fusil. 

Les  propriélaires,  qui  essayèrent  de  défendre  la  liberté  du 
travail  dans  la  personne  de  leurs  ouvriers,  que  les  grévistes  es- 
sayaient de  débaucher,  furent  en  butte  aux  injures  et  aux  mena* 
ces,  L*un  d*eux,  qui  en  a  saisi  la  jusltce,  fut  mémo  assiégé  clieï 
lui  par  une  foule  hurlante,  qui  chanlait  Ylnkruaiionale  el  la 
Carmagnole^  et  ne  dut  sa  délivrance  qu'à  Tinter vention  de  la 
gendarmerie  et  aux  discours  persuasifs  du  maire,  qui  décida 
lc&  assiégeants  à  se  disperser.  On  peut  citer  nu  certain  nombre 
ik  faits  de  ce  genre»  tels  que  :  ouvriers  travailleurs  contrainls 
Je  ehùnier  par  Tintimidatiori  :  cliarrelïes  allant  au  travail,  déte- 
lée* et  décliargées  ;  régisseurs  lapidés  au  passage,  bûtinients 
lifxploitalion  envahis  et  occuj>és  mi lilai rement,  etc.. 

Peut-être  eât-il  suffi  de  violences  plus  brutales,  d'un  conflit 
plus  aigri  sur  un  point,  pour  amener  des  voies  de  fait  sanglan 

Và  et  faire  dégénérer  le  mouvement  en  Jacquerie.  Mais  le  sang 
Sa  pai*  coulé,  et  Tesprit  conciliant  des  propriétaires  n*a  pas 
tardé  à  amener  une  entente,  qui  a  mis  fin  à  la  grève,  en  donnant 
î^atisfaçtion  presque  sur  tous  les  points  aux  demandes  des  gré- 
villes.  Dans  les  négociations,  qui  la  précédt^renl,  ces  derniers 
avaient  cependant  ajouté  à  leurs  premières  revendications  des 
exigences  nouvelles.  C'est  ainsi  qu'ils  prétendaient  interdire  aux 
^ropriélaîres  de  faire  travailler  à  forfait»  sauf  dans  les  cas  d  ex 

ûme  urgence*  Dans  la  plupart  des  communes,  le  taux  de  salaire 
"ulls  déclaraient  indispensable,  leur  a  été  accordé,  cVsl-a-dirf 
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0  fr.  50  par  heure  ou  3  francs  pour  la  journée  de  6  heures  ;  dans 
quelques-unes,  la  transaction  s'est  faite  sur  le  taux  de  2  fr.  50  et 
2  fr.  70  par  journée  et  0  fr.  50  par  heure  srupplémentaire. 

De  ce  court  récit  il  importe  de  retenir,  comme  symptôme,  ce 
fait  que  les  ouvriers  agricoles  savent,  au  besoin,  s'organiser 
révolutionnairement  pour  faire  triompher  leurs  revendications. 
Dans  ces  populations  méridionales  où  les  idées  vont  plus  vite  et 
les  paroles  vibrent  avec  plus  d'écho  que  dans  les  milieux  plus 
froids  du  Nord,  les  semences,  jetées  par  les  meneurs  qui  vien- 
nent des  villes,  trouvent  un  sol  tout  préparé  ;  les  diatribes  con- 
tre l'exploitation  patronale  et  l'injuste  distribution  des  richesses 
circulent  bientôt  de  bouche  en  bouche,  dès  que  le  mouvement  se 
heurte  à  une  résistance  et  qu'on  répond  par  une  fin  de  non-ro- 
cevoir  à  ses  sommations.  Une  fois  ces  questions  soulevées,  le 
vieil  instinct  sauvage,  qui  sommeille  plus  à  fkur  de  peau  chez 
le  rude  paysan  que  chez  l'ouvrier  des  villes,  se  réveille  et  pour- 
rait se  porter  aux  pires  excès,  si  l'esprit  de  sagesse  ne  prenait  les 
devants,  comme  cette  fois^,  pour  ramener  la  paix  sociale. 

Mais  n'attribuons  pas  à  un  tel  épisode  plus  d'importance  qu'il 
n'en  mérite.  Malgré  l'usage  intermittent  que  ses  ouvriers  font  du 
droit  de  grève,  le  monde  agricole  e^  est  encore  à  l'apprentissage 
de  la  liberté.  Les  cultivateurs  ont  à  secouer  leur  inertie  naturelle 
et  h  rompre  avec  leurs  habitudes»  routinières  pour  répondre  à 
l'appel  des  hommes  de  progrès,  qui  les  invitent  à  former  des 
associations,  destinées  à  perfectionner  leurs  modes  de  culture  et 
à  améliorer  leur  condition.  Ils  ne  se  décident  d'ordinaire  à  faire 
partie  do  ces  associations  qu'en  connaissance  de  cause,  après 
les  a\oir  vues  fonctionner  et  avoir  jugé  de  leur  utilité.  Leur  sens 
pratique  ne  se  contente  pas  de  vagues  promesses  et  demande 
des  résultats  positifs.  C'est  ainsi  qu'après  bien  des  tâtonnements, 
s'est  dessiné  dans  les  campagnes  le  mouvement  mutualiste,  qui 
tend  ù  h^s  amener  aux  iruvres  de  la  liberté,  el  qui,  puissant  par 
toutes  h^s  formes  de  l'association,  depuis  les  Sociétés  de  secours 
nuihiels  et  les  eeirles  populaires,  jusqu'aux  Syndicats  profes- 
«itumels  el  aux  Caisses  de  crédit,  embrasse  les  objets  multiples 
qui  bollii  itenl  Taetivité  de  leurs  habitants.  L'esprit  du  petit  pro- 
prit^taire»  dt^flaul  el  honu^  jusque^lù,  sVveillant  à  des  idées  nou- 
velles, tMilrevtùl  la  puiH»i\noe  iilîmitêe  de  Tassociation  et  de  la 
solidnrile  bien  eomprisen,  \^y\  anu^  du  droit  de  vole,  qui  le  fait 
ft  rerlaii\,H  joui*?*  arbitre  souverain  en  politique,  il  couuneuce  à 
Houpc^^nuer  i\n\\  pourrait  lrt»u\<M'  dans  sti  pixipre  imtiative  et 
dans  la  niniple  applieahon  do  la  loi  do^  nu\vens.  plus  efficaces 
pour  »ervir  «e*  iult^r^U  dixer*  el  hoh  ambitions  personnelles. 
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III 

L'application  à  l'agricullure  de  la  loi  du  21  mars  1884,  sur  les 
Spdicals  professionnels,  a  été  pour  elle  un  signal  de  réveil  so 
cial  et  le  point  de  départ  d'un  mouvement  de  progrès  économi- 
que, qui  est  loin  d'avoir  porté  tous  ses  fruits. 

Le  Syndicat  est,  en  effet,  un  mode  d'association  dont  les  cadres 
\'ariables  et  élastiques  permettent  admirablement  à  ses  membres 
de  se  concerter  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  :  ainsi 
groupés,  ils  apprennent  à  compter  sur  leurs  propres  efforts  plus 
que  sur  Tinlervention  de  l'Etat,  à  confondre  leurs  revendications 
et  à  se  soutenir  les  uns  les  autres  dans  un  sentiment  de  large  so- 
lidarité. 

Aussi  la  forfune  des  Syndicats  agricoles  a-t-elle  répondu  à  leur 
utilité.  Ils  s«  sont  multipliés  sur  toute  l'étendue  du  territoire.  Un 
document  officiel  portait,  il  y  a  quelques  années,  leur  nombre 
à  1.700  ;  ce  qui  leur  donnerait,  à  350  membres  par  Syndicat, 
600.000  adhérents  ;  et,  si  l'on  compte  5  personnes,  par  chef  de 
famille,  il  y  aurait  3  millions  de  personnes  intéressées  à  leur  fonc- 
tionnement (1). 

Le  Syndicat  est  un  instrument  d'une  extrême  souplesse,  qui  se 
plie  aux  particidarités  locales,  s'étend  ou  se  resserre  suivant  les 
besoins  de  la  région  où  il  se  crée.  Tantôt  il  se  renferme  dans  le 
cercle  étroit  de  la  commune,  tantôt  il  embrasse  un  canton,  tan- 
tôt un  département.  La  circonscription  trop  étendue  est  peu  pro- 
pice à  créer  des  liens  étroits  entre  les  membres  du  Syndicat.  La 
circonscription  resserrée  fait  naître,  il  est  vrai,  une  solidarité 
plus  effective,  mais  elle  n'est  pas  sans  défaut  :  dans  les  petites 
localités  les  hommes  de  valeur  sont  rares,  et  comment  y  trouver 
le  directeur  intelligent,  qui  est  nécessaire  au  développement  de 
l'association  î  H  est  difficile,  d'autre  part,  d'éviter  les  passions 
locales,  si  ardentes  au  village,  qui  font  si  vite  tourner  les  meil- 
leures institutions  en  instruments  de  coterie. 

Le  remède  aux  circonscriptions  trop  vastes  est  dans  l'organi- 
sation de  sections  rurales,  s'administrant  sous  la  tutelle  du  Bu- 
reau central.  C'est  ainsi  que  le  Syndicat  des  agriculteurs  du  Loi- 
ret fonctionne  avec  des  sections  cantonales,  et  le  Syndicat  d'An- 
jou avec  57  sections  communales.  Parfois  les  sections  tendent 
à   se    constituer   en    Syndicats    autonomes.    Dans»   l'Est    et    le 

fl)  Le  mouvement  syndical  dans  Vagriculture,  par  le  comte  de  Roc- 
^gny,   1  JbnKli.   in-8«.   GuilUumiii,   1887. 
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Sud-Es4,  de  grands  Syndicats  se  sont  désagrégés  pour  donner 
naissance  à  de  nombreux  petits  Syndicats.  Celle  multiplication 
s'est  opérée  dans  la  Loire,  la  Savoie,  la  Haute-Savoie,  le  Doubs. 
Dans  ce  dernier  déparlement,  soixante  petits  Syndicats  commu- 
naux fonctionnent  avec  une  organisation  très  complète,  et  pou- 
vant mettre  à  la  disposition  des  populations  agricoles  de  nom- 
breux avantages,  tels  que  :  la  location  ou  le  prêt  d'un  outillage 
collectif,  la  facilité  de  contracter  des  assurances  sur  le  bétail, 
l'accès  d'une  caisse  de  crédit... 

Le  remède  à  une  circonscription  trop  petite,  c'est  de  rattacher 
le  Syndicat,  qui  souffre  de  ce  défaut,  à  une  Union  dont  il  reçoit 
la  direction  et  la  discipline  nécessaires,  et  qui  le  fait  profiter  de 
ressources  de  toute  nature  qu'il  ne  saurait  trouver  par  lui-même. 

L'ensemble  des  Syndicats  agricoles  forme  un  immense  réseau, 
s'étendant  à  la  France  entière,  et  qui  se  rattache  à  une  adminis- 
tration hiérarchisée.  En  bas,  les  Syndicats  communaux,  canto 
naux  ou  départementaux,  groupés  sous  la  direction  des  Unions, 
qui  embrassent  plusieurs  départements  et  s'étendent  parfois  aux 
limites  des  anciennes  provinces,  et  au-dessus  des  Unions  régio 
nales,  une  Union  centrale,  qui  leur  imprime  une  suprême  direc- 
tion. 

Si  l'on  admet  que  le  Syndicat  est  un  agent  salutaire  de  progrès 
social  et  de  liberté,  il  faut  reconnaître  que  c'est  là  un  mécanisme 
ingénieux  et  d'un  effet  puissant,  qui  fait  régner  dans  le  pays  des 
mœurs  favorables  à  la  paix  publique  et,  par  une  heureuse  décen 
tralisation,  assure  à  chaque  région  une  vie  économique  distincte, 
indépendante.  Les  Unions  régionales  exercent,  à  ce  point  de  vue, 
une  influence  capitale,  unissant  sous  une  même  direction  et  dans 
les  liens  d'une  solidarité  commune  des  populations  rapprochées 
par  des  affinités  de  races  et  de  coutumes,  et  créant  ainsi  des  cen- 
tres importantes  de  vie  provinciale,  que  viennent  fortifier  cer 
laines  institutions  accessoire»,  telles  que  coopératives  de  tout 
genre,  caisses  de  retraite  et  de  crédit... 

Les  services  rendus  à  l'agriculture  par  les  Syndicats  sont  de 
deux  sortes  : 

P  Les  services  matériels  dont  bénéficie  Texploitation  agricole, 
et  qui  sont,  à  proprement  parler,  l'œuvre  professionnelle  du 
Syndicat. 

Il  achète  pour  le  compte  de  ses  membres  et  leur  distribue  les 
matières  premières  de  la  production  :  engrais,  semences,  pro- 
duits nécessaires  à  la  viticulture  et  à  Talimentation  du  bétail. 

Par  la  location  ou  le  prêt  des  instruments  agricoles,  il  les 
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met  à  même  de  profiter  des  derniers  perfectionnements   appor- 
tés à  l'outillage  de  la  ferme. 

Il  crée  des  pépinières  syndicales  pour  la  reconstitution  des  vi- 
gnobles, veille  à  la  préservation  des  récoltes  par  une  surveillance 
collective,  organisée  à  frais  communs.  Il  combat  les  hannetons 
et  la  gelée  ;  aide  à  l'amélioration  du  bétail  par  l'introduc- 
tion de  bons  reproducteurs.  Pour  les  intérêts  multiples  que  l'ex- 
ploitation agricole  met  en  jeu,  il  lui  apporte  enfin  une  aide  effi- 
cace et  avertie. 

La  mission  du  Syndicat  n'a  pas  cru  devoir  se  borner  à  faciliter 
la  production.  Dans  certaines  régions,  on  lui  a  fait  faire  un  pas 
de  plus,  on  a  voulu  le  faire  participer  à  l'œuvre  même  de  la  pro- 
duction. Les  Syndicats  sont  devenus  de  véritables  coopératives  de 
production  ;  tels,  par  exemple,  pour  la  fabrication  et  la  vente  de 
l'huile  d'olive,  les  Syndicats  d'Istres  (Bouches-du-Rhône),  de 
Solliès-Toucas  et  de  Lorgnes  (Var)  ;  pour  la  préparation  indus- 
trielle des  câpres  et  de  la  pulpe  d'abricot  ;  les  Syndicats  de  Ro- 
quevaire,  Lascours,  Cuges  (Bouches-du-Rhône),  et  Solliès-Tou- 
cas (Var)  ;  pour  la  fabrication  du  drap,  le  Syndicat  de  Caude- 
bronde  (Aude). 

Le  Syndicat,  qui  rend  de  précieux  services  à  la  production,  ne 
paraît  pas  devoir  être  d'un  emploi  aussi  heureux  dans*  la  vente 
des  produits  agricoles  à  laquelle  on  a  voulu  aussi  l'appliquer. 
Certaines  de  ces  associations  vendent,  cependant,  pour  le  compte 
de  leurs  adhérents  des  vins,  des»  cidres,  des  eaux-de-vie,  des  pom- 
mes à  cidre,  des  raisins  secs,  des  fruits  et  des  légumes,  des 
huiles  d'olive,  des  animaux  de  race  pure,  des  cocons,  semences, 
grains  et  fourrages.  Il  faut  citer  aussi  les  Syndicats  betteraviers 
du  Nord,  qui  servent  d'intermédiaires  entre  les  cultivateurs  et 
les  fabriques  de  sucre,  et  les  Syndicats  de  Normandie  et  de  Bre- 
tagne qui  ont  organisé  Tcxpédilion  des  beurres  et  des  fromages, 
par  colis  postaux,  adressés  à  la  clientèle  bourgeoise  ;  mais  de 
ces  entreprises,  couronnées  de  succès,  et  d'autres  essais,  qui  ont 
moins  bien  réussi,  il  semble  résuUer  que  les  Syndicats  agrico- 
les, pour  se  livrer  avantageusement  à  la  vente  des  denrées  de 
leurs  adhérents,  ont  besoin  de  recourir  à  un  organisme  intermé- 
diaire, plus  apte  à  traiter  commercialement  des  affaires,  c'est-à- 
dire  à  une  Société  coopérative  de  production  et  de  vtMile,  créée 
par  eux  et  fonctionnant  pour  eux. 

2**  Nous  avons  à  mentionner  le  second  ordre  de  services  ren- 
dus à  l'agriculture  par  les  Syndicats. 

Il  ne  leur  suffit  pas  de  faciliter  et  d'améliorer  l'exploitation  : 
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ild  ODl  un  bot  plus  élevé  à  se  proposer  :  c'est  d'améliorer  les  con- 
ditious  économiques  et  sociales  d'existence  de  la  famille  rurale. 

Un  des  moyens  les  plus  sûrs  d'atteindre  ce  but  et  que  les  Sjn- 
dicais  n'ont  pas  négligé,  c'est  de  se  constituer  en  groupemeitfs 
mixUs^  formés  des  éléments  les  plus  divers  du  monde  rural,  pour 
le  soutien  et  la  défrise  de  leurs  intérêts  conmiuns.  Une  bienfai- 
sante et  puissante  solidarité  doit  réunir,  dans  les  cadres  de  Tas- 
sociation,  aux  grands,  moyens,  et  petits  propriétaires,  les  fer- 
mierb.  métayers,  et  ouvriers  agricoles.  Par  delà  les  opérations 
techniques,  réclamées  par  les  besoins  de  la  culture,  le  Syndicat 
doit  \  iser  les  progrès  moraux,  les  conquêtes  de  bien-être,  d'ave- 
nir et  de  relèvement  social  pour  les  derniers  rangs  de  la  popula- 
tion agricole. 

11  lui  importe,  en  conséquence,  d'attirer  à  lui  le  plus  grand 
nombre  possible  d'oumers  par  les  ser\ices  divers  qu'ils  en  pco- 
veat  retirer.  En  réduisant  les  cotisations  à  un  taux  minimum, 
il  facilite  souvent  cette  accession  de  la  façon  la  plus  large.  C'est 
ainsi  que  le  Syndicat  de  Castelnaudar}',  sur  un  millier  de  mem- 
bres, compte  plus  de  600  ouvriers.  D'autre  part,  c'est  en  multi- 
pliant les  avantages  qu'il  peut  leur  offrir  qu'il  a  le  plus  de  chance 
d'entraîner  leur  affiliation. 

Le  pranier  bienfait  que  les  ouvriers  aient  à  attendre  des  clas 
ses  dirigeantes,  c'est  celai  de  rooseignemenL  Les  Syndicats 
n'ont  pas  manqué  de  faire  la  part  de  ce  besoin,  et  se  sont  appli- 
qués, dans  certaines  régions,  à  instituer  dans  les  écoles  primaires 
un  enseignement  agricole,  théorique  et  pratique  à  la  fois.  Les 
jeunes  générations  apprennent  ainsi  à  aimer  l'agriculture  et,  en 
se  familiarisant  avec  les  bonnes  méthodes  de  culture,  s'attachent 
irrévocablement  au  sol  natal.  Sous  Timpulsion  du  Syndicat  agri- 
cole et  horticole  d'Ille-et-Vilaine,  et  de  IWssociation  bretonne, 
un  puissant  mouvement  s'est  produit  en  ce  sens  depuis  1892* 
avec  le  concours  des  frères  de  rinstruotion  chrétienne  de  Lamen- 
nais, l.'ei^seignement  est  donné  d*après  un  manuel  adopté  dans 
toutes  les  écoles,  le  OilceHwîmc  «iirtcolc,  du  frère  Abel.  Des  con- 
ciHirs-exameus  le  sanctionnent  chaque  année  sous  le  patronage 
de  rAssociatiou  bretonne,  et  des  certificats  d'instruction  primaire 
agricole  s^mU  délivn^^  aux  élèvv«  qui  ont  fait  preuve  de  connais- 
sances suftbanles.  l't^  examen  du  dt^grè  supérieur  est  institué 
pour  ceux  d\M\tiv  eux  qui»  H>ant  déjà  obtenu  le  certificat  du 
prtMnier  dejjrt^»  veulent  con^^mnr  |H>ur  le  di|^Nme  d'études  agri- 
coles print«nvs>  \  Texomple  d^^î^  Symlioahi  bry^v^s,  d*autres  Syn- 
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dicats  ont  patronné  des  enseignements  similaires,  en  Bourgogne, 
e&Touraine,  dans  le  Sud-Est. 

Toutes  les  branches  de  la  coopération  peuvent  être  abordées 
par  les  Syndicats  agricoles,  selon  leurs,  moyens  d'action  et  les 
besoins  locaux. 

De  nombreuses  Sociétés  coopératives  agricoles  du  type  mixte, 
e'est-à-dire  à  la  fois  de  production  et  de  consommation,  ont  été 
créées  par  les  Syndicats  sur  divers  points  du  territoire. 

On  peut  citer  celles  de  La  Rochelle,  Caen,  Dijon,  Avignon,. 
Agen,  Tonnerre.  Mais,  pour  ne  pas»  effacer  le  Syndicat  et  agran- 
dir leur  rayon  d'affaires,  ces  coopératives  doivent  s'annexer  k 
une  Union  régionale  et  fonctionner  au  profit  d'un  groupe  de  Syn- 
dicats. Dans  ces  conditions,  elles  peuvent  rendre  de  réels  ser 
vices  et  devenir  des  instruments  d'un  usage  fructueux  pour  les 
adhérents  qui  y  recourent.  C'est  ainsi  que  la  Coopérative  d'Or- 
léans^  spécialisée  à  la  vente  des  denrées,  fournit  aux  produc- 
teurs maraîchers  des  débouchés  avantageux  pour  les  légumes* 
De  nombreuses  coopératives  se  sont  fondées  pour  la  vente  des 
vins,  Técoulement  des  produits  de  la  laiterie,  de  la  fromagerie^ 
de  la  distillerie.  Pour  remédier  aux  abus  du  commerce  de  dé- 
tail, il  s'est  enfin  constitué  des  coopératives  de  consommation, 
économats,  boulangeries,  etc.  ;  à  cette  catégorie  d'associations 
il  faut  également  rattacher  les  Soupes  coopératives  et  les  Four 
neaux  économiques. 

De  tous  les  besoins  qu'éprouvent  les  populations»  agricoles,  il 
n'en  est  pas  un,  en  résumé,  que  les  Syndicats  ne  puissent  heu- 
reusement satisfaire.  Après  avoir  donné  dans  leurs-  cadres  une 
place  au  proTSlariat  des  campagnes,  et  l'avoir  fait  jouir  des  bien- 
faits de  la  solidarité  et  de  l'enseignemenî,  ils  peuvent  encore  l'as- 
surer contre  la  vieillesse  ou  la  maladie  par  la  création  qu'a  pré- 
vue la  loi  de  1884  de  sociétés»  de  secours  mutuels  et  de  Caisses 
de  relraîTe. 

Cette  pensée  d'assistance  mutuelle  a  été  envisagée  par  certains 
créateurs  de  Syndicats  comme  le  but  suprême  qu'ils  devaient 
assigner  à  leurs  efforts.  C'est  ainsi  que  le  Syndicat  de  Belleville- 
sur-Saône,  s'inspirant  de  sentiments  philanthropiques,  a  pu  as- 
surer ses  vieillards  et  ses  orphelins,  en  les  plaçant  chez  des  cul- 
tivateurs de  leur  village,  moyennant  une  pension  payée  par  la 
Caisse  syndicale.  D'autres  Syndicats  fonctionnent  comme  de  vé- 
ritables Sociétés  de  secours  mutuels'  et  pratiquent  facultati- 
vement l'assistance,  fournissant  à  leurs  malades  et  nécessiteux 
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des  soins  médicaux,  allouanl  des  indemnités  journalières  dû  chô- 
mage, dislribuanl  des  secours  en  argent  ou  en  nature  aux  vic- 
times de  sinlslres  exceplionnels. 

Le  Syndical  agricole  de  Castelnaudary  peut  être  cilê  cornine 
un  exemple  â  ce  poinl  de  vue.  Il  a  créé  une  Société  de  secours 
mutuels  dans  le  but  de  fournir  des  pensions  de  retraite  aux  ou* 
vriers  agricoles  et  de  les  fixer  â  la  campagne  ;  et  cette  Société 
îi  demandé  Tapprobalion  de  FEtat,  aûii  de  pouvoir  participer  à  ses 
subventions.  Les  cotisations  annuelles  des  sociétaires  sont  ver- 
sées à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations^  et  le  SyndieaU 
toncliomiant  comme  caisse  patronale,  y  ajoute  une  coUsatîon 
égale.  Les  sommes  versées  sont  capitalisées  à  4  1/2  0/U.  Un  ou- 
vrier agricole  entrant  dans  ta  Société  à  25  ans,  et  versant  une 
cotisation  annuelle  de  5  francs,  obtient  à  Tâge  de  65  ans,  par  suite 
du  revenu  de  ses  vcrsemenls  et  de  ceux  opérés  par  le  Syndical» 
auxquels  viennent  s*ajouter  les  subventions  de  TEtal,  une  pension 
do  263  fr.  85  ;  à  Tâge  de  70  ans,  la  pension  s'élève  à  300  francs. 
En  cas  d'inflrmités  ou  d  accident,  la  pension  de  retraite  peut  être 
liquidée  avant  que  Tintéressé  ait  atteint  Tàge  de  65  ans. 

Un  tel  exemple,  s*il  était  suivi,  pourrait  permettre  aux  faiseur!* 
de  projets  pour  caisses  de  retraite,  de  se  passer  de  l'intervention 
de  TElat,  qui  paraît  indispensable  en  pareil  cas*  Un  propriétaire 
rural,  qui  prendrait  à  sa  cbarge  la  cotisation  annuelle  à  verser 
par  ses  ouvriers  en  \Tie  de  la  retraite,  le  ferait,  en  effet,  sanî^ 
grand  risque  ;  car  elle  constitue  une  majoration  de  salaire  in- 
signifiante. 

C*est  en  orgaïuaaiit  à  son  profit  ces  institutions  tutélaires  qu'on 
détournera  le  prolétariat  rural  des  séductions  qu*exercent  sur 
lui  les  grandes  villes,  et  qu'on  le  conservera  à  Famour  des 
champs.  Quand  Touvrier  est  assuré  de  son  lendemain,  qu'il  n*a 
plus  à  redouter  pour  ses  vieux  jours  la  misère  el  l'abandon,  et 
rfu*il  peut  al  tendre  de  son  travail  un  plein  salaire,  il  ferme  na- 
lurellement  Toreille  aux  excitations  du  socialisme  et  reste  froid 
aux  mirages  de  Témigration,  Il  prend  intérêt  aux  soins  variés 
lie  la  culture  :  il  est  perdu  pour  la  politique  révolutionnaire.  Les 
soptiismes  dos  pécheurs  en  eau  trouble  ne  parlent  à  son  esprit 
que  lorsqu'il  a  le  ventre  creux  et  le  cerveau  banté  par  les  noirs 
présages  d'un  destin  précaire. 

Le  monde  agricole  a  inscrit,  au  premier  rang  de  ses  revendi 
entions,  un  vœu  que  les  Syndicats  n*OTit,  jusqu'ici,  qulmparfai- 
temcnl  réalisé,  et  qui  reste  cependant  une  nécessité  de  premier 
ludre  pour  le  cultivateur  :  ci'hii  de  voir  s'organiser  le  crédit  actrî- 
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cole.  Dans  leurs  tentatives  pour  y  parvenir,  certains  Syndicats 
ont  étudié  et  proposé  un  système  d'avances  sur  les  récoltes  réa- 
lisées et  warrantées.  Mais  les  frais  élevés,  nécessités  par  le  dé- 
pôt des  produits  agricoles,  grainsi,  fourrages,  etc.,  dans  des 
magasins  généraux  publics,  rendent  ce  système  peu  praticable  ; 
et,  d'autre  part,  la  constitution  du  gage  à  domicile  n'est  pas 
prévue  par  la  loi.  De  façon  plus  pratique,  d'autres,  plusi  nom- 
breux, patronnent  des  caisses  rurales,  créées  d'après  le  type 
Raiffeisen,  ou  suivant  d'autres  modèles.  C'est  dans  cette  voie 
qu'il  faut  chercher  la  véritable  solution. 


IV 


Le  petit  cultivateur,  laborieux  et  honnête,  qui  réclame  le  cré- 
dit personnel,  ne  peut  offrir,  comme  gages  des  prêts  qu'il  con- 
tracte, que  son  travail  et  le  produit  de  son  travail,  choses  qu'il 
est  malaisé  de  commercialiser.  C'est  sur  une  connaissance  fami- 
lière de  l'emprunteur,  de  ses  facultés,  de  ses  besoins,  que  ce 
genre  de  crédit  peut  se  fonder  utilement  pour  celui  qui  emprunte 
et  pour  celui  qui  prête  :  il  doit  partir  d'en  bas,  naître  entre  les 
rangs  des  travailleurs  eux-mêmes,  par  le  moyen  de  la  coopéra- 
lion  et  non  venir  d'en  haut,  sous  forme  d'institution  centra- 
liste, avec  intervention  de  l'Etat,  comme  on  a  essayé  longtemps 
de  le  faire,  en  France.  L'échec  du  Crédit  agricole,  fondé  en  1860 
sous  les  auspices  du  Crédit  foncier,  et  liquidé  après  l'avortement 
de  ses  promesses,  a  montré  l'impraticabilité  d'un  pareil  système. 
Des  agents,  envoyés  de  Paris,  et  ignorant  les  besoins  des  cam- 
pagnes, ne  sauraient  distribuer  le  crédit  à  l'agriculture  avec 
une  connaissance  précise  des  gens  à  secourir,  du  profit  que 
pourra  retirer  chaque  cultivateur  de  l'avance  accordée  ou  du 
préjudice,  qui  pourrait  s'en  suivre.  C'est  aux  travailleurs  à  dési- 
gner ceux  d'entre  eux  qui  sont  dignes  de  prêts.  Les  Caisses  Raif- 
feisen, se  sont  fondées  sur  ce  principe.  Ce  sont  des  Sociétés  coo- 
pératives, ayant  pour  base  la  solidarité  illimitée  à  laquelle  s'en 
gagent  tous  leurs  membres.  Les»  sociétaires  n'ont  à  faire  aucun 
versement  de  capital,  et  se  contentent  de  répondre  les  uns  pour 
les  autres  jusqu'à  concurrence  de  tous  les  biens  qu'ils  possèdent; 
et  cela  suffit  pour  que  la  société,  ainsi  constituée,  puisse  remplir 
l'objet  pour  lequel  elle  est  créée  :  c'est-à-dire  contracter  des  em- 
prunts suivant  ses  besoins  et  procurer  à  ses  membres,  à  des  con- 
ditions réduites,  les  prêts»  nécessaires  à  leur  exploitation.  Elle 
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lend  aussi  à  leur  amélioration  morale  et  économique,  par  la 
seule  action  du  principe  sur  lequel  elle  repose. 

La  solidarité  dont  s'effraient  les  esprits  timorés,  agit,  en  effet, 
•comme  un  frein  et  un  régulateur  d'une  puissance  merveilleuse, 
dans  les  opérations  de  la  Caisse  rurale.  Quand  chaque  socié- 
taire se  sent  engagé  par  les  actes  de  son  voisin,  il  est  intéressé 
à  n'admettre  dans  la  société  que  des  personnes  d'une  réputation 
irréprochable  et  d'une  solvabilité  parfaite  :  il  est  incité  également, 
pour  diminuer  ses  risquess  à  surveiller  attentivement  les  prêts 
qui  sont  faits,  les  membres  qui  en  bénéficient,  et  le  taux  auquel 
ils  sont  consentis. 

La  solidarité,  en  réalité,  est  sans  danger  ;  car  elle  est  limitée 
très  étroitement  par  les  statuts  de  la  Société,  qui  prescrivent  les 
<îonditions  auxquelles  sont  faits  les  prêts,  et  leur  maximum  éven- 
tuel. Ils  sont  accordés  aux  sociétaires  pour  des  besoins  détermi- 
nés et  contrôlés.  S'ils  devaient  être  appliqués  à  des  besoins  de 
^consommation,  la  Société  aurait  le  devoir  de  les  refuser,  et  ren- 
drait un  service  signalé  à  ceux  de  ses  membres  qui  solliciteraient 
des  avances  pour  un  autre  but  que  celui  de  la  production.  C'est 
par  ce  contrôle  incessant  et  cette  haute  inspiration,  dégagée  de 
toute  pensée  de  lucre,  qu'elle  remplit  pour  le  cultivateur  l'office 
KJ*une  école  de  progrès  économique  et  de  relèvement  moral. 

Ses  opérations  sont  également  limitées*  quant  à  l'étendue  du 
territoire,  ce  qui  diminue  encore  l'étendue  de  la  solidarité.  Le 
district  où  elle  fonctionne,  doit  être  assez  petit  pour  que  tous  ses 
membres  se  connaissent,  assez  grand  pour  lui  permettre  de 
faire  un  assez  grand  nombre  d'affaires. 

Elle  doit  mettre  une  légère  marge  de  1  à  1  1/2  0/0  entre  le  taux 
■de  ses  emprunts  et  le  taux  de  ses  prêts,  de  façon  à  laisser  un  bé- 
néfice suffisant  pour  couvrir  ses  frais  généraux  d'administration. 
Le  surplus,  après  répartition  d'une  part  aux  sociétaires,  est  af- 
ftMîté  au  fonds  de  réser\e.  I^  caisse  a  grand  intérêt  à  se  consti- 
tuer ainsi  un  petit  |vitrimoine,  assurant  son  indépendance  et  lui 
permettant  de  travailler  avtv(*  ses  ressources  propres  et  même  de 
eonsacrt^r  \me  i^irtie  de  ses  revenus  ^  dea  œuvres  d'utilité  locale 
et  de  bienfaisance. 

Elle  j>eul  enfin  servir  d*organe  collecteur  pour  les  épargnes 
locales,  et  recevoir  des  dépôts  A  vue  et  li  échéance  fixe,  qui  don- 
nent lieu  à  un  très  faible  intérêt. 

Telle  est  la  Caisse  Raiffoisen,  qui  a  fait  ses  preuves  et  montré, 
en  temps  de  crise,  une  solidité  défiant  la  comparaison  avec  les 
autres  institution^  de  crétliL  I*es  ?t\ciétés  ci^opératives  de  ce 
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genre  n*ont  jamais  fait,  faillite,  ni  fait  perdre  un  ceatime  à  leurs 
membres.  En  Allemagne,  on  leur  porte  de  préféraice  les  fonds, 
quand  ils  sont  retirés  aux  banques  ordinaires.  Penchant  les  guer- 
res de  1866  et  de  1870,  elles  refusaient  des  dépôts,  qui  leur  étaient 
offerts  même  sans  intérêt. 

A  côté  des  avantages  que  leur  assure  le  principe  de  la  solida- 
rité, hs  Caisses  Raiffeisen  offrent  cependant  un  défaut  :  n'ayant 
pas  d  avances,  et  étant  obligées  d'attendre  les  résultats  que  donne 
le  fonctionnement  de  leurs  dépôts,  elles  doivent  emprunter  pour 
commencer  à  vivre.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  on  a 
créé  des  caisses  agricoles  à  solidarité  avec  parts.  Tout  en  fonc- 
tioQDant  pour  lo  reste  comme  les  Caisses  Raiffeisen,  de  ty(>e  pur, 
elles  se  constituent  avec  un  petit  capital  dont  les  parts  sont  sou&- 
crites  par  leurs  membres.  Pour  ne  pas  altérer  le  caractère  dé- 
sintéressé de  ces  coopératives  et  en  écarter  toute  pensée  de  lucre, 
le  capital  doit  être  de  peu  d'importance  et  les  parts  minimes,  ne 
donnant  lieu  qu'à  une  faible  rétribution,  à  peine  égale  à  l'intérêt 
servi  pour  le  fonds  de  dépôt.  Chaque  sociétaire  ne  peut  en  pos- 
s^er  qu'une,  et  s'acquitter  du  montant  de  la  souscription,  par 
versement  mensuel.  La  responsabilité  peut  être,  d'ailleurs,  illi- 
"ûitée  ou  limitée  par  les  statuts. 

Mais  ces  caisses  agricoles,  quel  qu'en  soit  le  type,  ne  peuvent 
se  constituer  par  génération  spontanée.  Elles  ont  besoin,  pour 
wître  et  entrer  en  fonction,  de  l'aide  et  du  patronage  d'institu- 
tions de  crédit  plus  importantes,  qui  leur  font  les  premières  avan- 
ces, acceptent  leurs  fonds  en  dépôt  et  facilitent  leurs  opérations 
couiantes.  Telles  sont  les  Caisses  d'Epargne,  les  Banques  popu- 
laires et  les  Syndicats  agricoles. 

La  loi  du  10  juillet  1895,  en  laissant  (art.  10),  aux  Caisses 
d'Epargne  le  libre  emploi  de  leur  fortune  personnelle,  dotations 
et  reserve,  leur  a  permis  de  jouer  ce  rôle  tutélaire.  Le  libre  em- 
ploi, limité  au  cinquième  du  capital  et  à  la  totalité  des  revenus, 
comporte,  en  effet,  des  prèls  aux  Associations  coopératives  de 
crédit 

Plusieurs  Caisses  d'Epargne  usèrent  largement  de  cette  lati- 
tude pour  favoriser  la  créatioii  de  Caisses  agricoles.  La  Caiese 
d'Epargne  dellarseille  subventionna  la  plupart  des  coopératives 
de  crédit,  créées  dans  ie  département  des  Bouches-du-Rhône,  à 
raison  de  2.000  francs  par  établîasement,  sous  forme  de  prêt  à 
2  ans  et  à  3  0/0. 

Les  banques!  populaires  ne  paraissent  pas  moins  propres  que 
les  Caisses  d'Epargne  à  la  diffusion  du  Crédit  agricole  dans  les 
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Campagnes.  Inslallées  dans  les  villes,  elles  senent  Ue  Irait 
dViniûn  entre  la  spéculation  du  commerce  urbain,  qui  cherche  des 
placements,  et  les  besoins  de  ragriculture,  cjni  demande  ft  être 
secourue, 

Ce  naines  de  ces  banques  ont  déjà  derrière  elles  un  passé  plein 
d*<HUvres  fécondes.  Celle  de  Menton  peut  être  citée  à  ce  titre  ;  de-| 
puis  1893»  il  a  été  fondé  sous  son  patronage  25  caisses  agricole*, î 
une  banque  populaire  de  type  mixte,  à  la  fois  urbaine  et  agricole J 
et  une  banque  régionale  ;  de  1893  à  1902,  elle  a  fait  des  avances] 
pour  737.715  fr,  65  au  taux  de  4  0/0  (l).  Elle  reçoit  dos  Cab- 
ses  agricoles  qu'elle  protège  des  dépôts  remboursables  à  vue 
3  0/0,  ce  qui  permet  à  ces  établissements  de  ne  pas  refuser  leti 
éparofnes  qui  leur  sont  apportées,  et  d'attendre  un  emploi  rému- 
nérateur pour  leurs  fonds  de  dépôt»  La  Banque  de  Menton  aj 
fait  plus  :  elle  a  fédéré  les  diverses  institutions,  protégées  pai 
elle,  en  un  groupe  départemental,  suivant  en  cela  Texemple  des' 
Caisses  régionales  qui  se  créaient  dans  le  pays  et  aux(jueUes  j 
TElat  a  fini  par  s'intéresser  de  la  façon  la  plus  efûcace. 

En  effet,  la  loi  du  31  mars  181)9,  modifiée  pnr  celle  Au  25  no- 
vembre 1900,  a  mis  à  la  disposition  de  ces  caisses  uue  somme  de] 
40  millions,  provenant  d'une  avance  consentie  par  la  Banque  de] 
France,  et  uiie  redevance  d'au  moins  2  millions  que  cet  élablis-] 
sèment  doit  payer  au  même  titre.  Cette  redevance  a  été,  en  réa- 
lités dépassée  chaque  année  ;  et  les  Caisses  régionales  ont  reçu 
en  cinq  ans  20  millions. 

Mais  parmi  les  trois  sortes  d'institutions  que  nous  venons  dej 
citer,  les  Syndicats  agricoles  forment  celle  qui  est  la  mieux  pla- 
cée pour  patronner  la  fondation  des  Caisses  rurales. 

Ayant  déji'i  choisi  leurs  membres,  les  Syndicats  procurent  euxj 
Sociétés  de  crédit  des  adhérents  de  choix.  Des  liens  étroits  exis- j 
tenl,  de  plus,  entre  le  but  qu'ils  poursuivent  et  celui  que  se  pro- 
pose le  Crédit  agricole.  Pour  pratiquer  avec  discernement  et 
sécurité   celte  assistance,   il  faut  pouvoir  connoîlre  à   ravancej 
Tobjel  des  emprunts  et  conlruler  avec  précision  remploi  de*^ 
foiïds.  Or,  le  Syndicat,  famille  élargie  d'agriculteurs,  qui  sait 
quels  sont  les  besoins  et  les  facultés  de  chacun  de  ses  membres,  i 
est  rinslrument  lout  indiqué  pour  un  contrôle  de  ce  genre,  C'est  j 
lui  qui  approvisionne  ragriculture  de  maltères  premières  :  en- 
grais, semences,  machines,  bestiaux  ;  et  il  arrivera  le  plus  soûl 
vent  que  l'argent  ne  sortira  de  la  caisse  de  la  Société  de  crédit 
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que  pour  entrer  dans  la  sienne.  En  empruntant  à  la  caisse  l'agri- 
culteur aurait  pu,  il  est  vrai,  s'il  avait  payé  comptant,  choisir 
son  fournisseur  et  bénéficier  d'un  escompte.  Mais,  en  s'adressant 
au  Syndicat,  il  a  double  bénéfice  :  car  il  reçoit  des  produits  purs 
et  de  choix,  et  à  des  conditions  très  réduites,  avec  une  économie 
de  15  à  20  0/0. 

Une  autre  raison  milite  pour  l'association  de  ces  deux  orga- 
nismes. 

Les  Syndicats  ne  peuvent,  en  principe,  vendre  à  crédit  :  ils  de- 
vraient le  faire  toujours  au  comptant.  Mais,  dans  ces  conditions, 
la  classe  la  plus  intéressante,  celle  des  petits  cultivateurs,  ne 
peut  y  avoir  recours.  Les  Syndicats  perdent,  de  ce  fait,  une  oc- 
casion d'augmenter  le  nombre  de  leurs  adhérents  et  le  chiffre  de 
leurs  affaires.  Dans  les  moments  de  crise,  lorsque  le  besoin  de 
crédit  se  fait  le  plus  vivement  sentir,  un  certain  nombre  de  syn- 
diqués, ne  pouvant  payer  comptant,  sont  obligés  de  retourner 
à  leurs  anciens  fournisseurs.  Les  Syndicats,  menacés  dans  leur 
avenir,  avaient  essayé  d'instituer  autour  d'eux  le  crédit  sous  des 
formes  diverses.  La  loi  du  5  novembre  1894,  en  organisant  le 
concours  des  Syndicats  dans  la  création  des  Caisses  rurales,  en 
a  fait  les  tuteurs-nés  de  ces  coopératives  de  crédit. 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  agriculteurs  que  le  Crédit  agricole 
est  d'un  grand  secours.  Il  vient  aide  aux  Syndicats  eux-mêmes 
et  aux  collectivités  qu'ils  représentent  dans  le  but  d'améliorer 
les  conditions  économiques  de  l'exploitation. 

Le  loi  du  5  novembre  1894  a,  d'ailleurs,  prévu  cette  aide  dans 
son  article  1",  en  disant  : 

«  Les  Sociétés  de  Crédit  agricole  ont  pour  objet  de  faciliter  et 
de  garantir  les  opérations  concernant  l'industrie  agricole  effec- 
tuées par  les  Syndicats  ou  par  les  membres  de  ces  Syndicats.  » 

Ils  s'adressent  aux  Caisses  rurales  pour  toutes  les  opérations 
courantes  :  service  de  caisse,  dépôt  de  leurs  fonds  disponibles, 
domiciliation  des  traites  de  fournisseurs,  paiement  au  moyen  de 
chèques,  avances  de  fonds  pour  achat  en  commun  des  matières 
premières,  d'outib,  de  bétail,  etc. 

II  faut  remarquer  que  la  loi  ne  prescrit  pas  l'emploi  d'une 
forme  particulière  de  société..  Elle  laisse  à  l'agriculteur  la  li- 
berté de  choisir,  suivant  les  circonstances  et  les  besoins  locaux, 
entre  tous  les  types  compatible?*  avec  l'état  de  la  législation  et 
de  droit.  Sociétés  à  responsabilité  limitée  à  une  ou  plusieurs 
fois  le  montant  de  parts  souscrites,  sociétés  à  capital  variable, 
sans  parts  de  capital,  à  solidarité  limitée,  mixte  et  illimitée  ;  elle 
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les  admet  toutes,  n'en  proscrit  aucune.  En  résumé,  c'est  mie  loi 
de  liberté,  laissant  fonctionner  sous  le  réseau  flottant  de  sa  régle- 
mentation, le  libre  jeu  des  initiatives  privées  et  collectives.  EUe 
met  entre  les  mains  du  cultivateur  un  instrument  précieux  pour 
combiner  à  la  fois  les  bienfaits  du  Syndicat  et  de  la  Caisse  rurale. 
Une  ère  nouvelle  et  libérale  semble  promise  à  l'agriculture,  où. 
renonçant  aux  errements  du  passé,  elle  pourra,  par  le  dévelop- 
pement de  la  coopération,  se  préparer  un  avenir  de  prospérité 
et  de  progrès.  Grâce  au  réseau  que  les  Syndicats  étendent  sur 
le  pays,  elle  groupera  dans  chaque  région  le  faisceau  des  forces 
économiques,  et  formera  les  cultivateurs  à  la  pratique  de  mœurs 
nouvelles,  faites  de  libre  initiative  et  d'étroite  solidarité.  La  mul- 
tiplication des  Caisses  rurales  lui  permettra,  d'autre  part,  de 
purger  les  campagnes  de  la  lèpre  de  l'usure,  qui  les  ronge 
encore,  et  de  drainer  les  petites  épargnes  locales  qu'attire  trop 
souvent  le  mirage  des  fausses  spéculations,  pour  les  faire  servir 
à  l'accroissement  de  la  production.  En  combinant  l'action  simul- 
tanée de  ces  deux  organismes,  elle  élèvera  enfin,  peu  à  peu,  la 
condition  des  cultivateurs  vers  un  idéal  de  bien-être  croissant 
et  de  moralité  supérieure.  Plût  à  Dieu  que,  mieux  armée  désor- 
mais contre  la  concurrence  intérieure,  elle  renonçât  pour  jamais 
à  réclamer  des  tarifs  privilégiés  contre  la  concurrence  étran- 
gère !  La  survivance  de  l'esprit  de  tutelle  et  de  protection,  qui 
n'a  cessé  de  pénétrer  notre  législation,  et  qui  inspire  toutes  les 
revendications  de  nos  populations  agricoles,  est  l'obstacle  ïe 
plus  sérieux  qui  s'oppose  à  leurs  progrès.  Tant  qu'elles  préfé- 
reront à  l'organisation  naturelle,  qui  naît  sans  effort  des  lois  de 
la  production  et  de  l'échange,  l'organisation  artificielle  que  créent 
les  règlements  arbitraires  et  la  prévoyance  administrative,  il  letir 
restera  un  pas  décisif  à  faire  dans  la  voie  de  la  Liberté. 

Paul  Bonnaud. 
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Il  y  a  justement  celle  année  trois  siècles  que  fut  conçue  l'idée 
première  de  la  Caisse  d'Epargne,  qui  est  aujourd'hui  Tinslilu- 
lion  populaire  la  plus  répandue  dans  le  monde  civilisé,  et  la 
plus  importante  par  le  nombre  des  modestes  travailleurs  qu'elle 
sert  et  par  la  valeur  des  petits  capitaux  qu'elle  sauve. 

Les  peuples  d'Europe  et  d'Amérique  comptent  aujourd'hui 
plus  de  soixante-sept  millions  de  déposants  dans  leurs  Caisses 
d'Epargne,  et  un  stock  d'épargnes  en  dépôt  de  39.000,000.000 
de  francs.  Dans  ces  chiffres  colossaux,  l'Angleterre  comprend 
n.OOO.OOO  de  livrets,  avec  un  stock  de  5.000.000.000  de  francs; 
la  France  :  11.000.000  de  livrets,  avec  un  stock  de  4.300.000.000 
de  francs.  En  Angleterre  (Royaume-Uni),  la  Post-Office  Saving 
Bank  (postale),  compte  9.133.161  clients,  avec  un  stock  de  3  mil- 
liards 600.000.000  de  francs;  et  les  Truslee-Savings  Banks  (or- 
dinaires) comptent  1.870.394  clients,  avec  un  stock  de  1  milliard 
300.000.000  de  francs  ;  en  France,  les  Caisses  d'Epargne  ordi- 
naires comptent  7.307.062  clients  avec  un  stock  de  3.283.000.000 
de  francs  ;  et  la  Postale,  3.991.000  clients  avec  1.106.000.000  de 
francs. 
Pour  les  autres  grands  Etats  du  monde  civilisé  : 
En  Allemagne,  nous  trouvons  près  de  quinze  millions  de  li- 
vrets (=  14.863.956  déposants)  avec  un  stock  d'épargne  en  dépôt 
de  onze  milliards  de  fr.  (8.838.583  marks)  (le  mark  =  1  fr.  23)  ; 
—  dont,  en  Prusse,  8.670.709  déposants  avec  5.741  .<X)0  inarks):cii 
Bavière,  810.282  déposants  avec  319.743.000  marks  ;  en  Saxe 
Royale,  2.a37.481  déposants  avec  925.295.000  marks  ;  en  Wur- 
tenberg,  491.134  déposants  avec  239  millions  de  marks  ;  en  Bade, 
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436.851  déposants  avec  419  millions  de  marks  ;  en  Alsace-Lor- 
raine, 333.219  déposants  avec  117  millions  de  marks  ;  à  Ham- 
bourg, 269.515  déposants  avec  178  millions  de  marks  ;  à  Bremen, 
171.164  déposants  avec  94  million»  de  marks. 

Aux  Etals-Unis,  nous  relevons  dans  les  Etals  dits  de  la  Nou- 
velle Angleterre  et  autres  du  Nord-Est  et  la  Californie,  soit  dans 
22  Etats  sur  46  : 

6.666.672  déposants  aux  quatorze  milliards  de  francs  d'épar- 
gne en  dépôts  (=2.750.177.290  dollars).  (Le  dollar=5  fr.  18.) 

Ces  nombres  dépassent  la  visée  habituelle  de  l'esprit  ;  et  on 
perd,  en  les  regardant,  la  notion  de  quantité.  Pour  les  rendre 
sensibles,  avec  une  certaine  précision,  un  statisticien  anglais  a 
imaginé  le  procédé  plastique  suivant,  aussi  original  qu'ingénieux. 
Il  a  dessiné  le  Pont  de  Londres^  le  pont  le  plus  passant  de  tous 
les  ponts  qui  relient  les  deux  rives  de  la  Tamise,  et  peut-être  le 
plus  fréquenté  du  monde,  et  il  a  inscrit,  au-dessus  de  ce  dessin, 
en  légende,  ces  mots  : 

«  97.000  personnes,  en  moyenne,  passent  sur  ce  pont  chaque 
jour,  il  faudrait  donc  plus  de  trois  mois  pour  que  le  nombre  to- 
tal des  passants  égalât  le  nombre  actuel  des  déposants  de  Caisse 
d'Epargne  britanniques.  » 

L'idée  première  de  cette  grande  institution  démocratique  est 
due  à  un  Français,  Hugues  Deleslre,  docteur  ès-droicts,  ancien 
ambassadeur  de  France  sous  les  règnes  des  derniers  Valois  et 
de  Henri  IV,  conseiller  du  Roy,  retiré  à  Langres  en  1604  dans 
les  fonctions  administratives  de  Lieutenant-civil  au  siège  royal 
de  Langres.  L'idée,  formulée  en  1604  dans  les  détails  précis 
d'organisation,  ne  fut  pourtant  mise  en  œuvre  qu'en  1778, 
cl  à  l'étranger,  dans  la  ville  libre  de  Hambourg,  d'où  elle  se 
propagea  peu  à  peu,  assez  lentement,  dans  quelques  autres  villes 
d'.Mlemagne,  en  Suisse,  et  en  Grande-Bretagne.  L'institution 
reçut  sa  première  incorporation  légale  à  Boston  (Massachus- 
setls,  Elals»-Unis  d'Amérique),  en  1816  ;  et  sa  première  loi 
organique  au  Parlement  anglais,  on  1817,  l^  août.  Et  dans  cette 
forme»  elle  s*acclin\a!a  rapidement  dans  presque  tous  les  Etats 
que  nous  appelons  le  monde  oivilisi^ 

En  1818,  elle  fui  inlroduilo  on  Franco. 

En  1861,  iAU^  prit  un  nouvel  organisn\o  par  Tact  du  Parlement 
britanniipio  du  17  nu\i  1861,  qui  a  on^^  la  Caisse  d'Epargne  Pos- 
tale, auj^uinriuii  tMahlio,  ù  o^Mi^  do  Tanoion  mode,  dans  vingt-six 
Etats  d*KuiH)po,  trAfriquo,  d'Anu^riquo,  dWsie  et  d'Australasie. 

El  00  nouvel  oijinuif^mo  a  iMt^  si  biot\  iVgK^  dès  le  début  en  1861, 


LE    TROISIEME     CENTENAIRE    DE    LA    CAISSE    d'ÉPARGNE  29 

que  depuis  tantôt  un  demi  siècle  ses  principes  et  ses  î>»océdé9 
ont  été  reconnus  excellents  et  consacrés  par  l'expérience,  ainsi 
que  par  quelques  tentatives  malheureuses  faites  dans  d'autres 
pays  pour  modifier  le  système. 

Dans  ces  dernières  années,  la  Caisse  d'Epargne  a  été  complé- 
tée par  l'institution  des  Caisses  d'Epargne  scolaires,  branche 
auxiliaire  de  l'éducation  populaire,  école  d'apprentissage  éco- 
nomique et  moral  pour  les  futurs  ouvriers,  séminaire  d'initiation 
à  toutes  les  institutions  de  prévoyance  :  Caisses  d'Epargne,  So- 
ciétés mutuelles,  Retraites.  En  outre,  certains  nouveaux  services 
annexes  ont  facilité  les  opérations  des  déposants,  tels  que  les 
Bureaux  d'Epargne  des  manufactures  et  ateliers,  des  armées  et 
des  flottes. 

I 

Au  mois  de  mai  1870,  j'étais  en  mission  en  Angleterre,  chargé 
par  les  ministères  du  Commerce,  des  Finances  et  de  l'Instruction 
Publique  d'étudier  certaines  questions  d'ordre  économique  et 
financier.  Un  membre  de  la  Chambre  des  Lords,  sympathique  à 
mes  travaux,  le  T.-H.  comte  Derby,  ancien  premier  ministre, 
me  signala  un  ouvrage  publié  par  un  homme  d^Etat  français  au 
commencement  du  xvii*  siècle,  à  Paris,  et  il  me  conduisit  chez 
un  de  ses  parents,  qui  en  possédait  un  exemplaire. 

Cet  exemplaire,  d'après  certaines  notes  manuscrites  placées 
sur  la  page  du  titre,  semblait  être  sorti  de  France  pendant  la  Ré- 
volution. L'ouvrage  ne  figure  dans  aucune  Bibliographie  impri- 
mée, bien  que  d'autres  ouvrages  de  Hugues  Delestre  (dit  Hugo 
Deleslreus,  selon  la  manie  latinisante  de  l'époque)  soient  ins- 
crits dans  plusieurs  recueils  bibliographiques  français»  et  étran- 
gers. 

C'est  un  fort  volume  in-4°,  de  1.140  pages  ;  il  est  dédié  à  la 
Reine-Mère,  veuve  de  Henri  IV,  (Marie  de  Médicis),  Régente 
de  France,  et  il  est  placé  sous  le  patronage  du  Grand-Aumônier 
de  France,  le  cardinal  du  Perron,  archevêque  de  Sens,  et  du 
Chancelier  de  France,  Brûlart,sieur  de  Sillery.Le  privilège  d'im- 
pression, qui  est  accordé  par  lettresi  patentes  du  20  septembre 
1610,  rappelle,  comme  considérants,  «  les  ambassades  et  au- 
«  1res  fonctions  élevées  de  Hugues  Delestre,  tant  dehans  que 
«  dehors  le  royaume,  fidèlement  acquittées  au  contentement  des 
«  rois  défuncts.  » 

L'ouvrage  est  rempli  de  citations  latines,  grecques  et  même 
hébraïques,  suivant  la  mode  du  temps,  et  traite  d'un  grand  nom- 
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bre  de  questions  économiques  et  administratives  qu'on  s'étonne- 
rail  de  lire  sous  celte  date,  si  Ton  ne  se  rappelait  les.  Economie» 
de  Sully  et  les  œuvres  de  grand  sens  pratique  de  plusieurs  com- 
pagnons ou  compères  de  Henri  IV. 

Sous  un  titre  mystique  :  Le  Premier  Plant  (sic)  du  Mont  con 
sacré  à  Dieu,  et  dans  un  amas  de  réflexions  politiques  et  ma 
raies,  on  peut  extraire  une  centaine  de  pages  marquées  au  meil- 
leur coin  du  législateur  le  plus  haut  de  vue,  et  de  Fadminislra 
teur  le  plus»  ingénieux  et  le  plus  pratique. 

Voici,  pour  l'institution  des  Caisses  d'Epargne,  quelques*  pas- 
sages, dont  il  faut  bien  se  rappeler  la  date,  car  on  croirait  (saui 
le  style)  l'ouvrage  écrit  d'hier. 

Hugues  Delestre  propose  «  le  plant  d'une  Caisse  où  un  ser^î- 
teur  ou  servante,  ou  tout  autre  mercenaire  qui  loue  ou  engage 
son  labeur  par  an  ou  à  journées,  s'il  veut  se  servir  de  la  garde 
du  Mont,  icelui  sera  tenu  de  recevoir  Targent  qu'il  lui  apportera, 
quand  même  il  ne  viendrait  pas  de  son  travail  mercenaire,  ainsi 
de  la  vente  de  quelque  bien  ou  d'autre  part.  Le  lui  rendra,  quand 
il  en  aura  affaire,  et  le  redemandera  soit  le  tout  ou  partie  à  sa 
commodité.  Et  si  encore,  lui  fera  présent  à  proportion  du  temps 
qu'il  aura  usé  de  s^s  deniers  (d'autant  qu'ils  lui  eussent  pu  rap 
porter),  à  raison  du  denier  dix-sept  (5.88  0  0).  défalquant  seule- 
ment le  cours  d'une  huitaine  pour  les  employer,  et  une  autre 
atîn  de  les  retirer  et  appresler  avec  plus  de  commodité  ». 

Voici  bien  nos  rt^gles  actuelles,  jusque  dans  les  dispositions 
de  Trésorerie  i-elatives  à  l'intérêt,  afin  que  l'intérêt  porte  exac- 
tement sur  la  durée  du  temps  où  le  dépôt  est  en  placement  fmc- 
lueux. 

En  un  chapiln^  spécial,  intitulé  :  Les  seuretés  (sûretés),  Hugues 
Deleslro  pose  cette  rt^gle  :  que  Targent  «  confié  au  Mont  ne  puisse 
étn^  dérvHjuè  par  saisie  quelconque  *,  principe  du  dépôt  insaisis- 
sable, qui  est  inscrit  aujourdliui  dans  les  lois  organiques  de  la 
phnKirt  dt^s  Etals. 

t'o  ohapitiY  des  ,s«*urr(c»s  (surette)  présente,  avec  une  énergie 
d*e\pn^s.<iot\  et  une  fort-'e  d'arguments  des  plus  remarquables,  les 
devoirs  des  g^i*ants  de  ces  Monts  d*Epar«ne  :  €  Les  placements 
doî\t^nl  êtrt^  faits  en  valeurs  de  la  Vilk^  et  autres  de  toute  seureté.T^ 

Et  onwr\\  la  sa^e  dixisiot^  des  fonctions  :  «  Ceux  qui  manient 
rar>iOUl  uVixi^nuent  }^^s  :  ceux  qui  ordoiment  ne  touchent  à 
rien,  v^ 

Oowun^^ut  a  l  il  pu  î^e  faiiv  quo  ctH  v^uvrage  de  Hugues  De- 
leshv  îioîl  i^^H^^  loUiv  nuM  te  tM^mUnl  prfs  de  deux  siècles  ?  Com- 
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ment  s'est  évanoui  dans  le  souvenu-  même  des  hommes  les  plus 
éclairés  cet  admirable  plan  d'améliorations  sociales,  qui,  évi- 
demment, n'était  pas,  lors  de  sa  publication  officielle,  l'invention 
d'un  seul  homme  d'£tat,  mais  résumait,  sans  doute,  les  deside- 
rata de  plusieurs  esprits  d'élite,  en  tête  desquels  Henri  IV  et 
SuUy? 

Les  luttes  du  xvi°  siècle  avaient  éveillé  les  esprits,  non  seule- 
ment sur  les  questions)  politiques  et  religieuses,mais  sur  les>  ques- 
tions sociales.  Le  mot  du  Béarnais  :  «c  La  poule  au  pot  !  »,  n'était 
pas  une  simple  gasconnade  de  politicien,  mais  une  expression 
pittoresque  dans  un  programme  social.  Les  coopérateurs  de 
Henri  IV  se  proposaient  d'améliorer  les  conditions  de  vie  du  peu- 
ple, c'est-à-dire  des  travailleurs  manuels,  des  mercenaires,  consi- 
dérés pour  la  première  fois  comme  distincts  des  indigents. 

Et  nous  voyons,  en  effet,  dans  l'ouvrage  d'Hugues  Delestre 
celte  conception  bien  étonnante  pour  son  époque,  quand  il  dis- 
tingue dans  les  classes  inférieures  les  mercenaires  des- indigents: 
les  classes  laborieuses  (ouvriers,  paysans,  mercenaires  à  jour- 
née ou  à  gage,  qui  vivent  par  eux-mêmes,  et  ne  demandent  qu'un 
peu  d'aide  et  de  conseil,  et  non  l'aumône),  et  les  classes'  indigen- 
tes, individus  tombés,  qui  vivent  par  l'assistance  publique  et  la 
charité  privée,  deux  classes  très  différentes,  longtemps  confon- 
dues jusqu'à  la  moitié  du  xix*  siècle,  et  qu'il  convient  de  traiter 
par  des  institutions  tout  à  fait  différentes  ;  ce  que  nous  avons 
résomé  en  ces  mots,  dans  un  discours  à  la  Sorbonne  en  1865  : 
«  A  l'indigent,  l'assistance  charitable  ;  à  l'ouvrier,  l'aide  éco- 
nomique. » 

En  1610,  (mai),  Henri  IV  meurt  assassiné,  et  les  associés  de 
ses  hautes  pensées  sont  frappés  d'ostracisme  et  se  dispersent. 
Vient  Richelieu,  qui  ne  voit  dans  le  gouvernement  des  peuples 
qu'un  maître,  possesseur  des  âmes  et  des  biens,  et  qui  réussit 
étonnamment  à  réaliser  ce  programme  :  le  roi,  avec  un  état-  ma- 
jor de  grands  seigneurs  et  de  quelques  notables  bourgeois  ;  puis, 
au-dessous,  une  masse  populaire,  traitée  à  merci. 

Si  les  com]>agnons  de  Henri  IV  avaient  pu  accomplir  leur  œu- 
vre, les  questions  sociales  qui  ont  fermenté  au  fond  des  classes 
inférieures  pendant  près  de  deux  siècles  et  qui  ont  éclaté  enfin 
en  de  terribles  éruptions  en  1789  et  1848,  auraient  été  peu  à  peu 
résolues  ;  et  notre  pays  n'aurait  pas  eu  à  souffrir  les  crises  vio- 
lentes, causes  de  guerres  civiles,,  de  haines  et  de  ruines.  Les 
classes  ouvrières,  dégagées  des  classies  indigentes,  auraient  pris, 
par  une  ascension  graduelle,  leur  digne  place  dans  la  soUici- 
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tudc  do8  gouvernants,  dans  l'estime  et  la  bienveillance  des  classes 
Hiipériourcs. 

Mais...  on  France,  ce  sage  progrès  devait  attendre  bien  des 
années  :  Thistoire  ne  nous  montre  personne,  avant  Mirabeau,  qui 
ait  mis  ù  profit  ces  idées  de  Hugues  Delestre  et  des  autres  dis- 
ciples de  Henri  IV.  Dans  un  mémorable  aiscoura  prononcé  le 
13  niars  1701,  un  mois  avant  sa  mort,  Mirabeau  affirma  la  dis- 
tinction entre  les  classes  laborieusies  et  les  classes  indigentes,  et 
domanda  pour  les  travailleurs  des  institutions  autres  que  la  cha- 
rité :  ainsi,  la  création,  pour  les  ouvriers,  de  Caisses  d'Epai^ne, 
tMi  montrant  l'action  moralisatrice  de  l'économie,  l'amélioration 
morale  ot  matérielle  desi  petits  travailleurs,  en  signalant  «  le 
bienfait  d'institutions  qui  rendraient  facile  et  sûre  la  mise  à 
part  dos  économies  ». 

Mirabeau  était  mieux  qu'un  violent  tribun  contre  les  abus  du 
pouvoir  absolu  ;  c'était  aussi  un  véritable  homme  d'Etat,  un  or- 
ganisateur :  s'il  n'avait  pas  été  décrié  dansi  ses  mœurs,  et  si  ses 
|m$$ions  n'avaient  pas  abrégé  sa  vie,  Mirabeau  aurait  peut-être 
donné  à  la  Révolution  un  caractère  moins  Haineux,  un  caractère 
d'aftinmUion«  do  citation,  plutôt  que  de  destruction. 

l.o  livrt*  do  Huguos  Dolostre,  où  sont  indiqués  les  plans  les 
phis  praiiquos,  los  plus  ingénieux,  et  les  plus  précis  sur  presque 
toutoii  les  institutions  populairesi  d'éducation  et  de  prévoyance 
liont  nous  nou:^  félicitons  aujourd'hui  (Caisses  d'Epai^ne,Unions 
do  sooowi^s  on  cas  do  maladie^  Retraites,  autres  assurances  popu- 
Uiiro;^^.  onsoignomont  technique^,  le  beau  li\Te  de  ce  savant 
h\xmmo  d'Klal  français  ont  uioilloure  fortune  on  Allemagne. 

II 

IVius  U  xiUo  Ubtv  do  HamU^urg.  on  IT60.  une  association  de 
iK^^KK-^Sx  ^i'^nd5i  bv^urv^s>is  ot  prv>fe$seur^  s^êtait  cooslituée  en 
Muo  î^viio  do  ^viot^  \vitrioti%|uo  pour  oiKxxirager  les  arts,  les 
ù^lw*trto^<  utiW*  ol  ritvi4r\Ktk>n  (Pîitrtoftsrfie  seseUseliafl  rûr 
tWvv^Monu^  dor  Kv\r^o.  uùt^lkW  Go^orhe  ùtxi  Unlerrîdits). 
Co  tut  *r.^  sjuo  le  vK\xv<v  Jolux  Fn^vv  l  ocnf^  pocsi  d^abord  h 
^\^\!^^v^  \W  *!t5^urTjinv>wt  ^ùi^^ky:^  pocr  fc?  ^y«ves  :  institutions 
^Wi  *x;fc^HU  0^0  os5t.d^x^N^  vî^^^fe  ut:  ^sr^K-îf  ca!3i<  r^î'.ssieurs  pays 
d' VUs*^tv*.^t^v  ^VA^^  v;u;  A\4>i^î  tV.îï:  :vjir  i<etVjBC  ôe  ba:s«fs  seien- 
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dilions  ;  el,  sur  la  proposition  de  quelques-uns  de  ses  membres 
(Bûsch,  Reimarus,  Gùnther),  elle  décida  d'élargir  le  plan  en 
créant  tout  un  ensemble  de  Caisses  d'assurance  et  de  pIé^ oyance 
pour  des  personnes  de  condition  modeste  ;  projet  qui  rappelle 
si  bien,  par  l'exposé  des  motifs  et  les  règlements,  le  Plant  de  Hu- 
gues Deleslre,  qu'on  est  en  droit  de  penser  que  les  membres  de 
celle  Société  savante  de  Hambourg,  trè-.  bien  informés  des  ou- 
vrages et  œuvres  relatifs  à  leurs  travaux,  avaient  eu  connaissance 
du  livre  français. 

Le  1"  août  1778,  cette  Société  institua  donc  un  établissement. 
de  pur  intérêt  public,  qui  comprenait  dix  classes  différentes  d'ins- 
tilulions,  et  se  nommait  Die  Ilamhurgische  Allgemeine  Versor- 
gungs  Anslall  (Etablissement  d'institutions  de  prévoyance  de 
Hambourg).  Cinq  classes  concernaient  les  assurances  viagères  : 
Renies  sur  une  seule  tête,  —  sur  deux  tètes,  Renies  accumulées. 
Rentes  croissantes,  Rentes  cessantes  ;  la  sixième  classe,  Rente^i 
de  sunie  en  général  ;  la  septième.  Rentes  de  veuvesi  :  la  hui- 
tième, Rentes  pour  les  orphelins,  (qui  cessaient  à  la  25*'  année 
des  survivants);  la  dixième, Assurances  pour  les  frais)  de  funérail- 
les. Une  classe, rangée  dans  la  neuvième,  est  nommée  Ersparùngs 
Case  (Cainsc  ci  Epargne),  Elle  avait  seulement  un  lien  adminis- 
tratif avec  les  autres,  et  vivait  de  sa  vie  financière  propre.  Plus 
lard,  on  ajouta  une  Caisse  d'assurance  pour  constituer  des»  dots. 
Ce  Versorgùngs  Ansiaît  obtint  l'approbation  du  Sénat  de  Ham- 
bourg, qui  même  lui  accorda  au  début  une  garantie  d'intérêt  de 
3  0/0  pendant  quelques  années.  Les  statuts,  officiellement  ap- 
prouvés, limitaient  à  1.200  marks-Banco  (2.254  francs),  le  maxi- 
mum de  rentes  pour  les  classes  d'assurances  viagèrds,  et  t\ 
1.78.")  marks  Banco  (2.630  francs)  pour  les  îiais  de  funérailles 
et  pour  les  dots 

A  la  Ersparungs  Casse,  les  dépcMs  furent  aussi  limités,  et  le 
taux  d'intérêt  fixé  très  bas,  à  3  1/2  0/0  d'abord,  puis  à  4  0/0,  en- 
fin à  3  1/8  0/0,  afin  de  constituer  un  fonds  de  sûreté,  sichcrheilS' 
[ond,  pour  la  Caisse  d'Epargne.  C'est  le  fonds  de  dotation  ou 
réserve,  actuel. 

Toutes  les  règles»  de  calcul,  soit  pour  les  probabilités  de  vie, 
soit  pour  les  intérêts,  furent  faites  par  Mathias  von  Drateln,  ad 
minislrateur  très  versé  en  mathématiques  (né  en  1742  à  Wilhems- 
burg)  ;  c'était  l'ami  et  collaborateur  du  siavant  Tetens,  professeur 
do  rUniversité  Danoise  de  Kiei,  auteur  d'un  ou\  rage  de  grande 
autorité,  qui  posa  les  bases  des  Caisses  de  Prévoyance  (Einlei- 
tung  zûr  Berechnung  der  Leibrenten.  Anwartschaften,  etc.). 

T.  m.  —  JUILLET  1904.  I 
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Dratein  fui  Tagenl  administratif  et  sciesnlifique  de  l'Anstall 
jusqu'à  sa  mort,  en  1801  :  il  eut  pour  successeur  Joh.-Dan.  Luis, 
membre  de  la  Direction  de  TAnstalt  comme  délégué  de  la  Patrio- 
tiscbe  Gesellschaft. 

L'Anstalt  eut  une  vie  régulière  et  tranquille  jusqu'à  l'année 
1810,  où  la  ville  libre  de  Hambourg  fut  incorporée  dans  l'empire 
français:  une  somme  de  3.000.000  de  marks-Banco  qu'il  avait  pla- 
cés en  obligations»  du  Trésor  de  la  Ville,  fut  mise  sous  séquestre 
le  2  janvier  1810,  par  l'intendant  des  Finances  ;  de  là,  une  pani- 
que chez  les  déposants  de  la  Caisse  d'Epargne,  qui  affluèrent  à 
la  Esparungs-Casse  pour  réclamer  leurs  dépôts...  En  1814,  la 
ville,  redevenue  libre,  reprit  ses  paiements,  et  commença  une 
liquidation  de  la  Caisse  d'Epargne,  qui  fut  terminée  en  1823,  et 
avec  un  tel  soin  que  les  déposants  ne  perdirent  rien,  pas  même 
les  intérêts  de  leurs  dépôts. 

En  1819,  pendant  cette  liquidation,  une  nouvelle  Caisse  d'Epar- 
gne fut  fondée  par  la  Versorgunga  Anstalt,  pour  remplacer  la 
Caisse  liquidée  ;  elle  reçut  l'approbation  du  Sénat.  En  1848, 
cette  nouvelle  Caisse  prit  le  nom  de  Deposito-Casse  ;  elle  est  en- 
core en  exercice,  un  peu  modifiée  dans  ses  statuts  primitifs  par 
des  actes  de  1842  et  1850  ;  elle  figure  toujours  comme  mie  bran- 
che de  l'Hamburgische  Allgemeine  Versorgungs  Anstalt,  qui  a 
aussi  duré  et  qui  prospère. 

Un  incendie  en  1824  a  détruit  ou  dispersé  la  plus  grande  par 
tie  des  archives  de  l'Anstall  :  ce  qui  explique,  en  les  excusant, 
les  erreurs  de  plusieurs  historiens  sur  cet  important  établisse- 
ment. Après  des  recherches  de  plusieurs  années,  favorisées  par 
de  puissants  concours,  j'ai  pu  me  procurer,  là  comme  pour  d'au- 
tres faits  historiques  de  ce  travail,  des  documents  authentiques, 
(jui  m'ont  permis  d'établir  avec  certitude  les  origines  des  Caisses 
d'Epargne,  et  de  reconnaître  que  la  ville  libre  de  Hambourg  a 
été  véritablement  le  berceau  de  la  première  Caisse  d'Epargne  or- 
ganisée dans  le  monde. 

Nous  avons  eu  lieu  aussi  de  constater  que  cette  première  Caisse 
d'Epargne  de  1778,  se  présente  avec  le  caractère  franchement 
économique  qu'ont  pris  de  nos  jours  les  Caisses  de  prévoyance  ; 
dans  d'autres  pays,  au  contraire,  les  Caisses  d'Epargne  ont  été 
organisées  d'abord  comme  des  œuvres  de  charité,  avant  de  de- 
venir, ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  à  peu  près  partout,  des  Cais- 
ses de  compensation  économique,  basées  sur  des  calculs  précis, 
et  payées  dans  leurs  frais  administratifs  par  lesi  clients  de  ce 
service  public,  sauf  l'aide  gratuite  de  quelques  hommes  de  dé- 
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vouement  qui  les  dirigent,  les  surveillent,  et  parfois  les  garan- 
tissent. 

En  1878,  à  la  première  apsomblée  générale  de  TAssociation 
scientifique  universelle  des  institutions  de  prévoyance,  à  Paris^au 
palais  national  du  Trocadéro,  nous  eûmes  lieu  de  rappeler  la  . 
date  de  1778,  date  de  la  fondation  de  la  première  Caisse  d'Epar- 
gne du  monde.  Et  ce  fut  comme  une  révélation  historique  pour- 
plusieurs  des  éminents  hommes  d'Etat  ^t  de  science  réunis  là, 
de  tous  les  pays  d'Europe  et  d'Amérique,  dun«  ces  assises  des 
études  économiques  et  sociales. 

U  peut  êlre  intéressant  à  nos  lecteurs,  savants  écanomisies  ôc- 
administrateurs  pratiques,  d'appreodre  comment  j'ai  découvert 
cette  genèse  de  la  Caisse  d'Epargne  et  obtenu  possession  des  do- 
cuments y  relatifs.  Cela  peut  être  utilo  aux  historiens  voués  aux 
recherches. 

Le  Consul  général  de  France  à  Hambourg,  gendre  d'un  de  nos 
vieux  coopérateurs  et  ami,  Firmin  Marbeau  (le  fondateur  des 
Crèches),  avait  bien  voulu,  sur  mes  instances,  faire  des  recher- 
ches dans  les  arcliives  de  Hambourg  ;  mais  l'incendie  de  1824  et 
l'invasion  de  1810  avaient  gravement  compromis  bien  des  docu- 
ments consei-vés  à  l'Hôtel-de-Ville  :  je  n'avais  pu  recueillir  que 
des  pièces  de  seconde  main. 

En  1880,  le  chancelier  de  l'empire  germanique,  le  prince  de 
Bismarck,  résolut  de  s'occuper  des  questions  sociales,  des  insti- 
tutions d'intérêt  populaire,  et  il  chargea  quelques  membres  de 
sûA  Conseil  d'Etat  de  missions  spéciales  pour  aller  étudier  à 
l'étranger  les.  expériences  des  divers  peuples.  Ce  fut  ainsi  qu'un 
très  intelligent  conseiller  d'Etat  me  fut  présenté  par  un  ami  com- 
mun ;  il  travailla  plusieurs  semaines  aux  Archives  de  notre  So- 
ciété scientifjque  universelle  des  Institutions  de  prévoyance,  où 
sont  recueillis  depuis  tant  d'années  les  projets,  rai>ports,  lois, 
statuts,  règlements  et  traités  théoriques  et  pratiques  de  tous  pays, 
^r  ces  matières.  J'ai  exposé  dans  le  Journal  des  Economistes 
^'octobre  1900,  au  sujet  des  Caisses  de  retraites,  comment  M.  de 
Bismarck  avait  fort  bien  apprécié  les  rapports  de  son  envoyé,mais 
commeni,  par  des  motif»  politiques,  il  avait  préféré,  à  Torganisa- 
tion  de  retraitesi  volontaires,  le  système  de  retraites  obligatoires. 
Cependant  le  Chancelier  me  fît  exprimer,  avec  ses  remerciements 
de  mon  concours  à  ces  travaux  humanitaires,  son  désir  de  m'of- 
frir  un  témoignage  honorifique  de  sa  gratitude.  Naturellement,je 
ne  pouvais  pas  accepter  ;  mais  l'idée  me  vint  de  recourir  à  sa 
toute  puissance  en  Allemagne  pour  faire  rechercher  les-doeu- 
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menls  originaux  sur  la  Caisse  crEpargne  de  1778  de  Hambourg. 
Son  envoyé  emporta  de  Paris  une  note  y  relative;  et,  (|uelques  se- 
maines après,  je  reçus  la  visite  de  l'Ambassadeur  d'Allemagne, 
le  prince  Clovis  de  Hohenlohe  (plus  tai-d  Chancelier  de  l'Empire), 
que  j'avais  eu  lieu  de  connaître  à  Munich  lors  de  ma  mission  de 
1868,  et  qui  me  dit  en  entrant  :  «  Voici,  je  crois,  votre  affaire  », 
et  il  me  remit  un  volume  in-8**,  de  548  pages,  intitulé  :  «  Behand- 
lung  ùnd  Schriften  der  Hamburgischen  Gesellschait  iûr  beforde- 
rung  der  Kûnste  und  nutzlichen  Gewerbe,  etc.,  etc.  »;  la  page  du 
titre  est  marquée  du  sceau  de  la  Société,  avec  la  date  de  1765,  et 
du  nom  de  l'imprimeur  :  Hamburg,  bei  Cari  Emst  Bohn,  1807. 
Le  sceau  porte  un  génie  ailé,  décernant  des  couronnes  :  «  dem 
Fleiss  ùnd  Burgentugend  »  (à  l'Etude  persévérante  et  à  la 
rertu  sociale). 

D'après  l'heureuse  expérience  de  la  Erspanmgs  Casse  de  Ham- 
bourg, l'institution  se  propagea  en  Allemagne  et  en  Suisse  :  en 
1786,  à  Oldenbourg  ;  en  1796,  à  Kiel  ;  en  1801,  à  Gôttingue  et  h 
Altona  ;  en  1806,  à  Lauf  ;  en  1816,  à  Carlsrùhe  et  à  Schleswig. 

En  1787,  le  gouvernement  bernois  fonde  et  garantit,  par  une 
avance  de  40.000  livres  (60.000  francs)  sans  intérêt,  la  première 
Caisse  d'Epargne  de  Suisse,  qui  reçoit  le  nom  de  «  Diensten 
Casse  »,  Caisse  des  Domestiques.  En  1789,  Genève  est  dotée  par 
une  Société  particulière  d'une  Caisse  d'Epargne  ;  en  1795,  le 
Conseil  général  vole  la  création  d'une  Caisse  d'Epargne,  qui 
disparut  par  le  malheur  des  temps  ;  à  la  paix,  M.  de  Candolle- 
Boissier  présenta  au  Conseil  représentatif  un  projet,  qui  fut  plus 
tard  appuyé  d'un  don,  pour  garantie,  de  60.000  florins,  par 
M.  C.  Tronchin.  En  1805,  la  Caisse  d'Epargne  de  Zurich  fut  erééi» 
par  le  Colonel  Schinz,  qui  importa  les  statuts  de  la  Caisse  de 
Hambourg.  A  Coire,  où  un  essai  avait  été  tenté  en  1790,  une 
Caisse  d'Epargne  est  fondée  par  les  soins  de  MM.  de  Salis.  En 
1809,  à  Bâle,  fondation  qui  est  comme  le  développement  d'une 
Caisse  de  prêts  établie  en  1792  par  M.  Iselin,  et  qui  prêtait  aux 
personnes  peu  aisées  sur  un  fonds  de  64.000  livres  fourni  par 
vingt  notables  de  la  ville.  Puis,  les  Caisses  d'Epargne  de  Sainl- 
Gall  en  1811  :  de  Schwyz,  d'Aarau,  de  NeuchAtel,  en  1812  ;  do 
Vevey,  en  1814,  etc. 

C'est  en  Angleterre  que  l'institution  des  Caisses  d'Epargne  était 
destinée  à  prendre  les  formes  les  plus  heureu^^es,  ainsi  (|u'à  rece-. 
voir  pour  la  première  fois  l'organisation  légale,  en  1817. 
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III 

Cel  acte  du  Parlement  britannique  de  1817  a  exercé  une  grande 
influence  sur  le  progrès  rapide  et  régulier  de  Tinslitulion  en 
Angleterre  et  dans  toute  l'Europe. 

En  1798,  vingt  années  après  l'organisation  de  la  Sparungs- 
Casse  de  Hambourg,  le  Révérend  Joseph  Smith,  recteur  de  la 
paroisse  de  Wendover  (Ecosse),  adressa  à  ses  paroissiens  une 
circulaire  où  le  pasteur  et  deux  de  ses  amia  offraient  :  de  rece- 
voir les  épargnes  de  la  population  ouvrière,  les  moindres  verse- 
ments admis  élant  de  deux  pence  (20  centimes);  de  garder 
et  gérer  les  dépôts,  et  de  rembourser  l'argent  pendant  la 
saison  d'hiver,  spécialement  vers  Noél,  avec  augmentation 
d'un  tiers  à  titre  d'intérêt,  ou  plutôt  à  titre  de  gratification 
pour  récompenser  l'économie.  En  cas  de  maladie,  de  chômage  ou 
d'autre  besoin  sérieux,  le  déposant  pouvait  retirer  ses  épargnes 
à  toute  époque.  Pendant  plusieurs  années,  cette  caisse  paternelle 
prospéra,  dans  la  modeste  mesure  de  la  localité  :  elle  comptait 
ordinairement  une  soixantaine  de  déposants,  qui  économisaient 
(le  cinq  à  dix  liv.  st.  par  année.  Mais  ce  petit  essai,  dûment  réussi, 
out  dans  ce  pays  pratique  des  effets  considérables  sur  l'opinion 
publique. 

Presque  en  même  temps,  en  1799,  une  femme  d'un  esprit 
solide  et  d'une  instruction  profonde,  Mme  Priscilla  Wakefîeld, 
mit  en  œuvre  dans  son  village  de  Tottenham  une  combinaison  de 
Caisse  de  prévoyance  qui  rappelle  si  bien  la  Versorgungs  Ans- 
lait  de  Hambourg  et  le  Plant  de  Hugues  Delestre,  qu'on  est  porté 
à  penser  que  la  fondation  hambourgeoise  de  1778,  et  le  livre 
français  de  1610,  n'étaient  pas  iîçnorés  de  cette  dame,  personne 
fort  érudite  et  môme  écrivain  distingué  sur  les  questions  sociales. 

Mme  Wakefîeld  fut  d'abord  inspirée  par  sa  sollicitude  pour  le 
sort  des  femmes,  puis,  elle  étendit  son  oeuvre  aux  enfants,  et 
ensuite  aux  ouvriers. Elle  fit  appel  aux  contributions  de  membres 
honoraires,  qui  constituaient,  ainsi  un  fonds  de  garantie. 

Les  membres  participants  s'engageaient  à  verser  une  certaine 
épargne  mensuelle,  proportionnée  à  leur  salaire  et  à  leur  âge  ; 
ils  obtenaient,  en  retour,  une  pension  de  vieillesse  à  soixante  ans 
cl  une  indemnité  de  4  shillings  (5  fr.)  par  semaine  en  cas  de  ma- 
ladie ;  en  outre,  une  certaine  somme  devait  être  fournie  par  la 
Caisse  pour  les  funérailles.  En  cas  de  besoins  extraordinaires, 
une  part  du  dépôt  d'épargne   pouvait  être   retirée.  En  1801,  la 
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fonclalrice  conslilua  libéralement  un  fonds  pour  prêts  d'honneur 
aux  membres  qui  avaient  plus  de  six  mois  de  sociétariat,  et  elle 
organisa  une  Savings  Bank  (Caisse  d'Epargne)  ouverte  aux 
femmes  et  aux  enfants  ;  ee*?  jeunes  économes  avaient  hi  faculté 
de  mettre  à  l'épargne  leurs  petits  sous  de  poche,  et  de  retirer  ces 
dépôts,  accrus  par  les  intérêts,  pour  employer  l'argent  à  leurs 
frais  d'apprentissage,  à  l'achat  de  vêtements,  et  à  d'autiis^  dé- 
penses sérieuses.  Ce  n'était  pas  encore  l'exercice  scohiire  ser- 
vant de  leçons  de  choses  pour  l'enseignement  t^conomique  et 
moral  donné  par  l'instituteur,  mais  c'était  un  bon  rudiment. 

En  1804,  M.  Eardly  Wilmot,  membre  du  Parlement,  et 
M.  Spurlny  réorganisèrent  sur  des  bases  plus  précises,  plus 
administratives,  cette  Caisse  trop  complexe  de  Tottenham. 

Ainsi  dans  ce  petit  village  d'Angleterre,  au  début  de  notre  sièeie, 
nousi  trou\-ons  comme  dans  un  essai  de  laboratoire,  plusieurs  des 
institutions  de  prévoyance  suggérées  en  IClK),  et  que  la  lin  du 
XIX*  siècle  a  si  heureusement  organisées  pour  former  les  organes 
nécessaires  de  toute  société  civilisée  :  la  Caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  la  Société  amicale  mutuelle  pour  les  maladies  et 
pour  les  funérailles,  la  Caisse  d'Epargne  et  enfin  la  Caisse 
d'Epargne  des  enfants,  qui,  en  1874,  après  de  nombreux  essais 
depuis  1834,  deviendra  partie  intégrante  des  exercices  scolaires, 
institution  d'éducation  populaire  dans  l'école  et  par  l'instituteur, 
institution  vraiment  française  d'organisation,  simple,  facile,  sûre 
et  essentiellement  éducative. 

En  1803,  Malthns  dans  son  «  Essay  on  population  »,  où  il  cher- 
chait l'équilibre  à  établir  entre  la  population  et  la  subsistance, 
émoi  le  \x:eu  qu'il  soit  créé  des  banque»  de  comté,  «  County 
Banks  »,  pour  attirer,  gaixier  et  faire  fmctifier  les  épargnes  des 
jeunes  travailleurs  en  vue  de  constituer  une  provision  pour  leur 
mariage  et  de  faciliter  les  mariages. 

En  1806>  la  «  Provident  Institution  »,  compagnie  d'assurances, 
à  Londres,  établit  une  caisse  d'épargne  annexe  de  son  œuvre 
principale,  suivant  l'idée  que  nous  avons  vue  déjà  en  1610  et  en 
1778,  qui  fait  de  l'épar^e  et  de  l'assurance  deux  actes  sociaux 
corrélatifs.  Mais  cette  compagnie  abandonna  bientôt  le  service 
de  pur  intérêt  public  pour  se  renfermer  dans  son  rôle  industriel. 

Peu  après  ces  tentatives  diverses  et  particulières,  la  plupart 
incertaines,  voici  un  projet  qui  se  produit  en  plein  Parlement  et 
qui  nous  Bfiontre  de  toutes  pièces,  comme  dans  un  tableau  pro- 
phétique, l'institution  des  Caisses  d'Epargne  en  sa  forme  la  plus 
complète,  telle  que  nous  la  voyons  aujourd'hui  réalisée. 

En  1807,  M.  Whitbread,  membre  du  Parlement,  présenta  à  la 
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Chambre  des  Communes,  un  bill  «  pour  amender  les  lois  des 
Pauvres  »,  et  en  soutenant  sa  proposition,  dans  un  discours 
mémorable  qui  dura  plusieurs  heures^  il  suggéra  diverses  me- 
sures destinées  à  améliorer  la  condition  des  pauvres,  moins  par 
Taumône  que  par  des  institutions  qui  mettraient  les  pauvres  en 
état  de  se  soutenir  eux-mêmes.  Il  proposa  d'établir  une  grande 
institution  nationale,  une  sorte  de  banque,  exclusivement  orga- 
nisée pour  Tusage  et  l'avantage  des  classes  laborieuses.  Cette 
banque  n'admettrait  comme  déposants  que  les  personnes  certi- 
fiées par  un  juge  de  paix  comme  vivant  de  salaires  ou  gages  : 
elle  serait  administrée  par  une  Commission  nommée  par  le  roi  ; 
un  déposant  ne  pourrait  verser  moins  de  20  shillings  en  une  fois, 
ni  plus  de  20  liv.  sterling  en  un  an,  ni  accumuler  un  avoir  de 
plus  de  200  liv.  sterling.  L'argent  serait  placé  en  valeurs  du  Gou- 
vernement, au  nom  desi  commissaires  de  cette  banque  nationale, 
qui  servirait  l'intérêt  aux  déposants.  Les  dépôts  seraient  faits  ou 
au  comptable  du  «  Fonds  des  pauvres  »,  ou  dans  un  bureau  de 
poste.  Les  comptes  de  tou3  les  déposants  seraient  tenus  à  l'office 
principal  à  Londres.  Par  le  même  service,  les  clients  certifiés  de 
celte  banque  pourraient  acquérir  des  renies  viagères  assurées 
par  une  autre  institution,  dite  «  the  Poor's  Assurance  office  » 
(Bureau  d'assurance  des  pauvres),  qui  n'accepterait  pas  plus  de 
5  liv.  sterling  par  an,  et  n'assurerait  pas  plus  de  200  liv.  sterl. 

En  lisant  ce  projet  de  Whitbread,  on  est  frappé  de  voir  si  bien 
esquissée,  et  dans  tous  les  traits  essentiels,  l'institution  qui,  un 
demi-siècle  plus»  tard,  prendra  le  premier  rang  parmi  les  grands 
services  publics  en  Angleterre  et,  ensuite,  dans  les  principaux 
Etals  civilisés  du  monde,  la  «  PosA  office  Savings  Banks  »,  la 
«  Caisse  d'Epargne  postale  ». 

Par  malheur,  Whitbread  était  trop  en  avant  des  institutions  et 
des  hommes  de  son  temps  ;  dans  le  Parlement,  et  même  dans  la 
presse,  on  ne  voyait  encore  parmi  les  classes  laborieuses,  autre 
chose  que  des  pauvres,  mendiants  ou  vils  pensionnés  de  la 
«  Taxe  des  pauvres  »  d'Elisabeth  ;  le  mot  se//  supporting,  se 
soutenant  par  eux-mêmes^  était  une  expression  trop  nouvelle, 
appliquée  aux  ouvriers.  Whitbread  avait  pressenti  un  demi- 
siècle  trop  tôt  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui  si  distinctement  : 
la  classe  laborieuse  qui  vit  des  ressources  de  son  travail,  et  ne 
demande  rien  à  raumône,  et  qui  représente  la  plus  grande  partie 
de  la  masse  populaire.  En  outre,  quant  à  l'emploi  des  postrof- 
fices  comme  agents  d'une  Caisse  de  Prévoyance  populaire,  le 
système  était  à  cette  époque  bien  difficile  à  organiser  :  la  Poste 
ne  servait  encore  qu'au  transport  des  lettres  ;  le  service  des  man- 
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dais  d'argcnl  (money  orders)  qui,  en  1859,  fut  Targumenl  el  le 
moyen  de  M.  Sikes  pour  faire  adopter  la  Caisse  d'Epargne  pos- 
tale, était  encore  une  entreprise  privée,  organisée  depuis  1792 
en  dehors  du  Post-office.  Ce  ne  fut  qu'en  1838  (le  6  décembre), 
que  le  «  Bureau  particulier  def*  mandats  d'argent  »  devint  un  éla- 
l)Ii:4senuînt  oflicicl,  branche  du  Gcneral-Fost-office. 

Dans  ces  circonstances,  de  1807,  Whitbcad  vit  son  projet  re- 
poussé par  le  Parlement,  et  même  ridiculisé  par  les  périodiques 
les  plus  autorisés  de  ce  temps. 

11  faudra  un  demi-siècle  pour  que  l'on  donne  raison  el  tasse 
iuslicc  à  la  grande  pensée  de  cet  homme  d'Etal  ;  en  attendant,  le 
|)rogrès  conlinu(Ma,  bien  que  par  des  voies  plus  modestes,  mais 
toujours  intéressantes  sous  la  diversité  des  lenlalives. 

En  1808,  sur  la  i)r()position  de  Lady  Isabella  Douglas,  un  co- 
mité composé  de  quatre  dames  et  de  quatre  notables,  fonda  et 
dirigea  h  Halh  une  servants*  Savings  Banky  pour  recevoir  les 
gages  des  domestiques,  comme  la  Dienslen  Casse  créée  en  1792 
à  Berne  (Suisse). 

En  1810,  le  Révérend  Henri  Duncan,  docteur  en  théologie, 
ministre  de  la  paroisse  de  Rulhwell  (Dumfriesshire,  Ecosse), 
eut  le  mérite  d'organiser  el  de  réussir  une  Caisse  d'Epargne 
basée  sur  le  principe  économique  du  sell-sustaining ,  c'est-à- 
dire  un  élablissement  qui  vil  par  lui-môme,  dont  les  clients  paient 
le  service  qu'ils  reçoivent,  tandis  que  jusqu'alors,  tous  les  essais 
il(^  Caisse  d'Epargne  avaient  été  plus  ou  moins  des  œuvres  chari- 
tables, et  par  conséquent,  précaires  dans  leur  existence,  et  moins 
propres^  à  relever  les  énergies  des  travailleurs  économes.  Le  doc- 
leur  Duncan  était  un  homme  de  grande  insliiiction  ;  il  avait  été 
frappé  de  la  pensée  de  Withbread,  et  il  résolut  d'essayer  dans  sa 
paroisse  le  relèvement  de  ce  (|u'on  nommait  alors  les  lower  or- 
(lers,  les  basses  classes  :  l'entreprise  semblait  bien  difficile,  car 
]es  on\  riers  nnanx,  ses  |>ai()issiens,  étaient  loin  de  l'aisance  et 
sr  nioiitraienl  im'ji|)al)l(»s  d'rpargner  môme  la  minime  cotisation 
d'nn(»  l'iiendly  Soeiely  établie  dans  le  village.  Mais  le  sage  pas- 
teur jnolVssait,  el  démontra  par  l'expérience,  que  dans  la  plus 
luunidr  famille,  il  y  a  un  gaspillage  de  petites  choses,  qui,  sau- 
vées v\  recueillies,  peuvent  former  une  valeur  utile  et  môme  con- 
sidérable. 

Le  1*'  mai  1810.  il  om  rit  sa  Cais>e  d'Epargne  de  paroisse,  qu'il 
avait  préparé»^  par  de  nombreuses  publications,  par  des  iraeh  et 
|»ar  des  articles  dans  le  journal  local,  le  Dumfries  Courier.  La 
première  année,  la  (\iisse  reçut  151  liv.  sterling  (3.775  francs); 
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la  seconde  année,  176  livres  sterling,  et  le  succès  alla  croissant. 
Celle  petite  Savings  Bank,  de  Ruthwcll,  réussit  au-delà  des 
iimiles  prévues»  par  son  fondateur  :  son  organisation,  qui  était 
un  modèle,  fut  imitée  dans  d'autres  localités,  et  bien  plus  impor- 
tantes, à  Edimbourg  même,  et  puis»  en  Angleterre  et  en  Irlande. 
Henri  Duncan  devint  une  sorte  de  promoteur  national  de  Tlnsti- 
tulion  des  Caisses  d'Epargne  ;  de  tous  1^  points  de  la  Grandc- 
Brelagne,  les  lettres  affluaient  pour  demander  informations  et 
conseils  au  pasteur,  qui,  ne  pouvant  satisfaire  à  celle  énoime 
correspondance,  répondit  par  une  brochure  :  Essaij  on  Ihe  Na- 
ture and  advantages  ol  Parish  Banks  ;  publication  bientôt 
tirée  à  Iroisf  éditions. 

Ce  grand  mouvement  d'opinion,  où  les  lords,  les  pasteurs  et 
les  autres  notables  desi  divers  comtés  d'Ecosse  se  signalaient 
dans  une  commune  ardeur,  tenait  surtout  à  ce  que  Duncan  avait 
montré  que  la  Caisse  d'Epargne,  en  diminuant  le  paupérisme, 
aiderait  à  repousser  la  taxe  des  pauvres,  qu'on  voulait  tenter 
d'introduire  en  Ecos6€.  Ce  fut  ainsi  que  la  Société  d'Edimbourg 
pour  la  suppression  de  la  mendicité  adopta  le  plan  de  Duncan, 
«*t  institua  en  1814  la  «  Edimburg  Savings-Bank,  par  les  soins 
de  M.  Forbes. 

L'administration  était  dirigée  par  une  Cour  de  Directeurs, 
dont  un  gouverneur,  cinq  directeurs,  un  trésorier  et  plusieurs 
tiuslccs,  administrateurs  gratuits.  Au-dessus  était  une  Commis- 
«onde  surveillance,  de  <|uiiizo  personnes  notables  :  ces  deux  au- 
torités rendaient  leurs  comptes  à  l'assemblée  générale,  compre- 
nant les  déposants  inscrits  depuis  plus  do  six  mois,  et  les  mem- 
l>res  honoraires.  Cer-  honoraires,  par  des  dons  ou  cotisations 
annuelles,  avaient  constitué  le  fonds  de  garantie,  et  aussi  un 
fonds  d'encouragement  aux  déposants  les  plus  méritants. 

L'admissdon  h  la  Caisse  d'Epargne  d'un  déposant  était  regar- 
dée comme  un  titre  d'honneur  accordé  après  une  enquête  sur  le 
candidat.  Celte  mesure  ne  fut  pas  maintenue  longtemps. 

L'argent  était  placé  dans  une  compagnie  privée  bien  créditée, 
the  British  Linen  C®,  qui  bonifiait  un  intérêt  de  5  0/0;  la  Caisse 
d'Epargne  servait  à  ses  déposants  4  0/0.  Quelques  autres  dispo- 
sitions furent  modifiées  ensuite  ;  et  nous  trouvons  à  la  Ruth- 
well  Bank,  et  à  sa  congénère  la  Edinburgh  Bank, les  règles  encore 
en  vigueur  aujourd'hui  dans  les  Savings  Banks  :  le  minimum  de 
versement  reçu  est  de  1  shilling  :  les  sommes  ou  fractions  moin- 
dres del  liv.  sterling  ne  portent  j)as  intérêt.  Chaque  déposant  est 
muni  d'une  feuille  de  dépôt,  déposil  shcel,  aujourd'hui  nommée 
deposil    bookj  livret,    qui  est    en  double    de  son    compte  du 


42  JOURIVAL  DES  ÉCONOMISTES 

grand-livre  de  la   Caisse  d'Epargne  et  son  titre  de  créance. 

Telle  fut  la  Caisse  d'Epargne  qui  servit  de  modèle  et  de  slimu- 
Uïit  pour  la  propagation  de  l'institution  dans  le  Royaume-Uni, 
notamment  en  1815  à  Southampton,  à  Sainl-Marlin-place 
(Londres,)  etc.,  et  à  Stillorgan,  où  fut  établie  sous  le  nom  de 
Parochidl  Bank  la  première  Savings  Bank  Irlandaise,  par  les 
soins  du  pasteur,  le  Révérend  John  Reade. 

En  1816,  six  ans  après  la  fondation  de  Duncan,  le  Royaume- 
Uni  possédait  déjà  54  Savings  Biuiks,  la  plupart  Caisses  de  pa- 
roisses, dirigées  par  le  pasteur,  lorsqu'en  avril  181^,  le  Très  Ho- 
norable George  Rose,  trésorier  de  la  flotte,  membre  du  Comité  du 
Conseil  pour  les  affaires  du  commerce,  auteur  d'écrits  fort  au- 
torisés sur  les  «  Poor-  Laws  »  et  les  «  Benefit-Societies  »,  et  d'un 
bill  légalisant  les  «  Friendly  Societies  »,  présenta  au  Parlement 
un  bill  to  afford  protection  to  Banks  (or  Savings  ».  Il  fut 
aï>puyé  par  Tilluslre  Chancelier  de  l'Echiquier,  M.  Vansittart, 
par  -M.  Thomson,  membre  pour  le  Yorshire  (province  qui  devait 
se  signaler  plus  tard  par  ses  institutions  d'épargne),  et  par  plu- 
sieurs membres  Irlandais,  qui  demandèrent  l'extension  du  bill  à 
l'Irlande,  où,  disaient-ils,  les  habitudes  d'économie  semblaient 
encore  plus  nécessaires  qu'ailleurs. 

Le  bill  passa  en  première  lecture  le  15  mai  1816,  mais  il  dut 
être  présenté  de  nouveau  à  la  session  de  1817,  où  il  fut  enfin  voté 
et  devint  la  première  loi  organique  des  Caisses  d'Epargne,  Cette 
loi,  qui  est  un  honneur  pour  la  Législation  anglaise,  porte  le 
titre  de  Act  57,  George  IIL  c.  105,  to  encourage  fhe  establishment 
of  Banlisi  for  in  Ireland  ;  et  :  c.  130  (même  litre)  in  England.  Elle 
fut  étendue  à  TEcosse  en  1819  par  un  statut  59,  George  III  c.  62, 
provoqué  par  M.  Duncan,  qui  fut  (jualifîé  au  Parlement  du  nom 
do  :  Fniher  of  Savings  Bank. 

Quelques  points»  caractéristiques  sont  surtout  à  noter  dans  ces 
premières  lois,  qui  ont  ainsi  posé  les  bases  essentielles  de  Tine- 
litulion  des  Caisses  d'Epargne. 

Suivant  la  parole  de  Wilberforce,  l'un  des»  promoteurs  du  bill, 
cette  institution  a  pour  principal  mérite  d'apprendre  aux  pauvTes 
comment  ils  peuvent  se  soutenir  par  leurs  propres  efforts  :  et  elle 
doit  avoir  pour  effet  de  réduiie  ainsi  le  nombre  des  inscrits  à  la 
charité  des  «  Poor-taxes  ». 

La  très  grande  majorité,  presque  l'unanimité  de  la  Chambre 
des  Communes,  approuva  cette  disposition  de  M.  Rose  :  que  les 
fonds  devaient  être  placés  exclusivement  en  valeurs  d*Etat,  sous 
la  gestion  du  gouvernement  et  la  garantie  du  Parlement,  att^idu 
que  the  Safety  of  thc  investmenis  was  and  ought  to  be  tiic  first  and 
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great  considération  la  sûreté  élant  et  devant  être  la  première  et 
la  grande  considération  pour  le  placement  des  dépôts  d'épar- 
gno  du  peuple). 

En  troisième  lieu,  les  Caisses  d'Epargne  ne  devaient  procurer 
aucun  profit  à  d'autres  que  les  déposants  ;  —  toute  Caisse  d'Epar- 
gne était  constituée  par  une  Société  de  personnes*  bienveillantes, 
responsables  des  commis  qu'elles  nommaient,  comme  de  leurs 
propres  actes  ;  toute  Caisse  n'existait  qu'après  l'examen  et  l'ap- 
probation de  ses  statuts  par  un  juge  de  paix. 

Enfin,  chaque  Caisse  d'Epargne  était  gérée  par  un  Comité  de 
Trustées,  sans  l'intervention  des  déposants  ;  cette  intervention 
des  déposants  avait  été  essayée  dans  quelques  Saviîigs  Banks 
au  commencement  du  siècle  et  avait  montré  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages.  Dès  lors,  les  Caisses  d^Epargne  légalement  éta- 
blies prirent  le  nom  de  Trustées  Saiings  Banks. 

Telles  furent  les  principaks  dispositions,  de  cette  première  loi 
organique  des  Caisses  d'Epargne,  qui  éveilla  l'intérêt  et  provo- 
qua l'émulation  des  hommes»  de  bien  sur  le  continent  d'Europe  et 
aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Déjà  le  bill  présenté  en  1816  avait 
eu  pour  effet  de  suggérer  la  fondation  à  Boston  (Etats-Unis) 
d'une  Savings  Bank,  qui  fut  la  première  Caisse  d'Epargne  du 
Nouveau-Monde  :  et  à  Carlsruhc  (Bade),  à  Schleswig  (Dane- 
mark), à  Wadensweil  (Suisse),  à  Odensee  (Fionic).  L'act  de  1817 
provoqua  des  fondations  à  Lûbeck  (Allemagne),  à  Glûcksburg 
(Danemark),  à  Lausanne  et  Schaffouse  (Suisse)  ;  en  Angleterre, 
cinquante-trois  Savings  Banks  sont  créées  dans  cette  année  mé- 
morable de  1817,  qui  voit  le  nombre  des  Caisses  d'Epargne  an- 
glaises s'élever  à  103. 

En  1818,  viennent  les  fondations  des  premières  Caisses  d'Epar- 
gne dans  les  grands  Etats  du  Continent  :  à  Paris,  à  Berlin,  et  puis 
à  Stuttgard  et  à  Rotterdam  ;  en  1819,  à  Vienne  (Autriche)  et  à 
Amsterdam,  puis  à  Bordeaux  et  à  Metz.  Pour  la  Franco,  le  mou- 
vement continue  à  Rouen,  1820  ;  à  Marseille,  Nantes,  Troyes, 
Brest,  en  1821,  etc. 

Presque  toutes  ces  organisations  se  modèlent  sur  le  système 
réglé  par  la  loi  anglaise  de  1817,  qui  fut  modifiée  en  quelques  dé- 
tails par  cinq  lois  successives,  jusqu'en  1828,  où  un  nouvel  acte 
général  de  consolidation  coordonna  ces  diverses  lois,  et  forma 
la  loi  organique  consolidée,  jusqu'à  la  loi  dernière  de  1863,  qui  a 
consacré,  au  nom  de  l'expérience,  les  grands  principes  de  la  pre- 
mière loi  organique  de  1817,  les  principes  posés  par  Hugues 
Delestre  en  1604. 

A.  DE  Malarce. 
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SoMMAiRB  :  Le  marché  de  Paris.  —  Emissions  nouvelles  :  les  Bons  du 
Trésor  russe  ;  les  Dons  japonais  ;  obligations  des  chemins  de  fer  hellé- 
niques ;  augmentation  du  capital  du  Crédit  foncier  égyptien;  l'Emprunt 
marocain;  TUniflcation  des  Dettes  argentines.  —  Liquidation  du  Panama. 

—  Les  banques  coloniales.  —  L'Impôt  sur  le  revenu  et  la  loi  des  retrait«»s 
ouvrières.  —  Le  projnt  Laonoy.  —  Un  discours  de  M.  Antonin  Dubost.  — 
Les  dépenses  de  la  Ville  de  Paris  et  la  Régie  du  Ga?.  —  Le  commerce  exté- 
rieur de  la  France.  Comparaison  avec  celui  des  pays  étrangers.  —  Les 
traités  de  commerce  de  rAutriche-Hongrie  avec  TAllomagne  et  avec  l'Italie» 
de  l'Italie  avec  la  Suisse.  —Symptômes  favorables  h  la  liberté  ds 
échanges  en  Angleterre.  —  Les   petites  coupures  de    la  Renie  espagnole. 

—  Le  tru^t  des  distillateurs  en  Espagne.  —  Les  Banques  belges  et  les 
Banques  allemandes  en  1903.  —  Marché  de  New-York.  —  Conversion  de 
la  dette  vénézuélienne. 

Les  affaires  sur  le  marché  de  Paris  cl  i\  peu  près?  partoul,  si 
Ton  excepte  peut-être  les  Etats-Unis,  sont  d'un  grand  calme.  11 
semble  que  Ton  soit  déjà  dans  la  période  des  vacances  et  de  la 
morte-Faison.  Parfois,  on  essaie  de  secouer  un  peu  l'atonie  gé- 
nérale, mais  on  retombe  vite  dans  l'inaclivité.  Constatons  cepen- 
dant qu'il  y  a  eu  une  amélioration  sensible  des  cours  dans  la 
période  de  trois  mois  qui  vient  de  s'écouler,  les  valeurs  russes 
restant,  bien  entendu,  avec  quelques  autres,  en  dehors  du  mou- 
vement. Disons  que  relativement,  mais  relativement  seulemenl, 
avec  les  échecs  réitérés  des  armées  russes  en  Extrême-Orient, 
les  craintes  que  l'on  conçoit  sur  l'issue  de  la  guerre  et  eon  peu 
de  popularité,  l'état  précaire  de  l'industrie,  les  souffrances  des 
populations,  en  Sibérie  surtout,  les  ferments  de  discorde  (jui 
couvent  dans  le  peuple,  et  ausî-i  les  intrigues  qui  s'agitent  dans 
les  hautes  sphères  et  jus(|u'aulour  du  trône,  les  fonds  russes 
cotés  à  la  Bourse  de  Paris  sont  bien  tenus.  On  pouvait  craindre 
pis.  qu'une  baisse  de  deux  ou  Irois  points. 

Depuis  les  derniers  jours  de  mars  —  j'ai  pris  les  25  mars  et 
25  juin  comme  termes  de  comparaison     -  on  a  donc  regagné. 
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dans  la  plupart  des  autres  compartiments,  beaucoup  du  terrain 
perdu.  Mais»  pour  apprécier  exactement  les  plus-values,  il  faut 
se  souvenir  qu'à  cette  dernière  date  les  marchés  étaient  encore 
en  désarroi.  Notre  3  0/0  a  regagné  2  points  aux  environs  de  98  ; 
les  Consolidés  anglais  4  points  à  90.30  ;  l'Italien,  3  points  à 
loi.35  ;  le  Turc  unifié  près  de  6  points  à  86.  L'Extérieure  J'J*]s- 
[ragne  —  mais  c'e^  là  un  fonds  cher  à  la  spéculation  —  a  passé 
de  82  à  87.82. 

Les  valeurs  de  crédit  sont  en  avance,  la  Banque  de  France  en 
tèlo  avec  100  f r.  do  plus-value  à  3.875.  On  vient  de  détacher  son 
eoiipon  du  1**"  semestre  :  il  est  de  65  fr.  nets  comme  Tan  dernier. 

les  valeurs  industrielles  sont  en  reprise,  excepté  les  valeurs 
do  Iraclion  toujours  dans  le  marasme.  Les  excellentes  actions  de 
iKis  Chemins  de  fer  continuent  à  être  délaissées».  Leurs  recettes 
faiblissent  comparativement  à  celles  de  Tan  dernier  pour  la  même 
période. 

Le  marché  des  mines  d'or  n'a  pas  encore  revu  les  beaux  jours 
d'autan.  On  compte  sur  les  effets  de  la  main-d'œuvre  chinoise. 

Sans  poursuivre  l'analyse  de  la  cote  dans  tous  ses  détails,  il 
uous  semble,  si  nous  essayons  d'en  dégager  la  signification,  que 
l'on  s'est  un  peu  repris,  qu'on  a  bien  voulu  regagner  ce  que 
Ton  avait  perdu  dans  les  jours  d'affolement,  mais  qu'avant  de 
|»»usser  plus  loin  on  reste  hésitant,  malgré  l'abondance  d'argent 
«lue  l'on  signale  sur  toutes  les  places.  Et  sans  doute  en  scra-t-il 
ainsi  jusqu'à  ce  que  l'on  voie  la  situation  s'éclaircir  un  peu.  On 
ne  sait  encore  où  peuvent  entraîner  les  événements  d'Exlrômc- 
L^rient.  N'avons-nous  pas  vu,  après  les  succès  de  l'Emprunt  des 
Bons  russes,  la  Bourse  s'émouvoir  vivement  (c'était  le  27  juin) 
'<^  la  nouvelle  d'une  continuation  indéfinie  des  hostilités  et  à  la 
ciainle,  par  conséquent,  de  nouveaux  appels  au  Crédit  de  la 
part  de  la  Russie  ? 

Ce  n'est  qu'un  symptôme,  mais  il  est  à  noter,  et  il  prouve  que 
la  Bourse  ne  se  désintéresse  pas,  comme  on  l'a  dit  et  écrit,  de  ce 
qui  se  passe  à  l'extrémité  de  l'Asie.  Il  est  vrai  que  les  banquiers 
"e  pensent  pas  comme  la  Bourse,  et  que  celle-ci  acceptera  encore 
ce  qui  pourrait  lui  être  offert,  sans  plus  se  préoccuper,  après  ce 
mouvement  de  mauvaise  humeur,  des  conséquences. 

» 
»  * 

Xous  avons  quelques  affaires  nou\eIles  à  signaler  dans  le 
deuxième  trimestre  1904,  et  les  deux  principales  ont  leur  cause 
dans  la  guerre  russo-japonaise. 
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C'est  d'abord  VEmprurd  nusse,  dit  àe8  Bons  du  Trésor  5  0/0  de 
1904,  et  qui  a  été  accueilli  avec  une  laveur  marquée  par  le  public. 
Créé  par  un  oulcase  du  29  avril  dernier,  immédiatement  pro- 
mulgué, pour  un  Daontant  de  300  millions  de  roubles  ou  800  mil- 
lions de  francs,  afin  de  «  renforcer  les  ressources  du  Trésor 
impérial  en  vue  des  événement*'  actuels  d'Extrême-Orient,  et 
ix)ur  augmenter  la  réserve  d'or  appartenant  à  la  Banque  de  l'Etat 
ainsi  qu'au  Trésor  »,  les  titres  en  ont  été  émis  au  porteur  en  cou- 
pures de  187.50  roubles  ou  500  francs  et  de  1.875  roubles  ou 
5.000  francs.  Les  intérêts  à  5  0/0  qui  commencent  à  courir  à  par- 
tir du  1/14  mai  1904,  sont  payables  semestriellement  en  roubles 
en  Russie,  en  francs  en  France,  le  franc  étant  décompté  à  37  1/2 
copecks. 

Le  paiement  des  intérêts  et  le  remboursement  du  capital  sont 
affranchis  pour  toujours  de  tout  impôt  russe. 

Cet  emprunt  est  remboursiable  au  pair  le  1/14  mai  1909  ;  jus- 
qu'à cette  date  il  ne  sera  pas  procédé  au  rachat. 

Le  gouvernement  russe  n'a  pas  voulu  «  se  lier  les  mains  par 
un  engagement  de  longue  durée  pris  dans  une  période  de  com- 
plications politiques.  On  se  propose  de  rembourser  cet  emprunt 
sur  le  produit  d'une  émis^sion  à  réaliser  dans  des  conditions 
moins  onéreuses  lorsque  la  Russie,  avec  l'aide  de  Dieu,  aura 
recouvré  les  bienfaits  de  la  paix.  » 

Les  bons  jouiront,  en  outre,  des  privilèges  suivants  : 

Un  droit  de  préférence  leur  est  réservé,  aux  conditions  de 
rémission  publique,  à  la  souscription  de  l'emprunt  de  consoli- 
dation qui  pourrait  être  émis  par  le  gouvernement  russe  dans 
les  six  mois  qui  précéderont  le  1/14  mai  1909,  date  de 
l'échéance  des  bons  ;  ceux-ci  pourront  être  donnés  en  i)aye- 
ment  des  souscriptions  pour  leur  montant  nominal,  soit  500  fr., 
augmentés  de  la  portion  courue  du  coupon. 

En  outre,  pour  le  cas  où  le  gouvernement  impérial  de  Russie 
déciderait,  d'ici  au  1J4  mai  1909,  l'émission  en  France  d'em- 
pinmls  à  long  terme,  les  porteurs  de  bons  du  Trésor  auront  un 
droit  de  préférence  pour  la  souscription  en  espèces  et  aux  con- 
ditions de  l'émission  publique  de  ces  emprunts. 

Ce  droit  de  préférence  pourra  être  exercé  proportionnellement 
au  montant  nominal  de  chacun  des  empinints  à  émettre,  sans  pou- 
voir porter  sur  un  chiffre  supérieur  au  capital  nominal  de  SOi»  mil- 
lions. 

L'émission  s'est  faite  au  taux  de  99  0/0.  11  n'y  a  pas  eu  de  sous- 
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cnpiioo  publique  ;  le  placement  s'est  fait  en  France  avec  le  con- 
cours des  banquiers  et  des  établissements  de  crédit. 

Un  autre  emprunt  qui  fut  aussi  accueilli  favorablem<:nt,  quoi- 
que chez  nous  d'une  manière  plus  discrète,  est  celui  des  Bons 
Japonais  6  0/0,  émis  presque  en  même  temps  que  l'Emprunt 
vu^se  et  qu'un  autre  emprunt  japonais  intérieur  5  0/0.  D'ailleurs 
le  Japon,  pour  ses  Bons,  remboursables  en  7  ans,  et  qui  furent 
placés  au  taux  de  93  1/2  0/0,  s'est  adressé  à  l'Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  et  dans  ces  deux  pays  il  y  eut  souscription  publique. 
C'est  donc  par  intermédiaires  que  nos  compatriotes  ont  pu  y 
prendre  part,  et  d'après  les  informations  recueillies  auprès  des 
banquiers,  les  ordres»  de  commission  furent  assez  nombreux  et 
assez  importants. 

Le  inontant  de  cet  emprunt  extérieur  était  de  250  millions  de 
francs.  La  moitié  a  été  émise  à  Londres  par  la  Hong-Kong  and 
Slianghaï-Bank  cl  la  banque  anglaise  Paar.  L'autre  moitié  fut 
émise  à  New-York  par  la  maison  Kuhn,  Loeb  et  Cie,  la  National 
City  Bank  et  la  National  Bank  of  Commerce. 

L'emprunt  est  remboursable  à  toute  époque  à  partir  du  5  avril 
1907,  avec  le  droit  pour  le  Gouvernement  japonais  de  le  racheter 
à  u'importe  quelle  date  après  le  5  avril  1907,  en  en  donnant  avis 
six  mois  d'avance  et,  à  partir  du  5  avril,  sans  préa\  is. 

Cet  emprunt  s'est  fait  en  titres  au  porteur  de  100  livres  et  de 
200  livres,  avec  coupons  semestriels,  payables  le  5  aviil  et  le 
5  octobre. 

Quant  à  ïemprunt  intérieur,  il  était  de  100  millions  de  yens, 
soit  258  millions  de  francs,  à  5  0/0,  remboursiible  en  cinq  ans. 
Il  fut  émis  à  l'okio  à  95  0/0. 

Les  gouvernements  russe  et  japonais  se  sont  adressés,  comme 
l'on  voit,  aux  pays  qui  avaient  leurs  sympathie»  politiques.  Le 
public  souscripteur  semble  s'être  montré  assez  éclectique  et  avoir 
surtout  recherché  des  placements  qui  sont  fort  rémunérateurs. 


Les  9  et  10  juin  a  eu  lieu  im  emprunt  dit  des  Chemins  de  (er 
Helléniques,  En  1900,  la  Commission  financière  internationale 
avtii  autorisé  le  gouvernement  hellénique  à  émettre  un  emprunt 
de  43.750.000  francs  4  0/0  pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
du  Pirée  à  Demiriy.  Ce  fut  seulement  en  1902  que  44.000  obli- 
gilions  représentant  un  capital  de  22  millions  de  francs  furent 
introduites  sur  les  marchés  de  Paris  et  de  Londres. 
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C'est  le  solde,  soit  43.500  obligations  représentant  21.700.000 
francs  qui  vient  d'être  émis  en  Grèce,  à  Paris,  à  Londres  et  en 
Egypte.  Le  taux  d'émission  était  de  422  fr.  50. 

Le  Crédit  (oncier  égypHen  vient  d'élever  son  capital  de  80  mil- 
lions de  francs  à  100  millions  par  la  création  de  40.000  actions 
nouvelles  de  500  francs.  Celle  émission  a  eu  lieu  en  vertu  des 
pouvoirs  conférés  au  Conseil  d'administration  par  l'Assemblée 
générale  extraordinaire  tenue  au  Caire  le  15  janvier  dernier. 
Vingt  mille  actionî^'  étaient  réservées  aux  actionnaires  à  raison  de 
une  action  nouvelle  pour  huit  anciennes.  Le  droit  de  préférence, 
pour  les  vingt  mille  autres,  élail  réservé  aux  porteurs  de  parts  de 
fondateur.  Prix  d'émission,  632  francs,  jouissance  du  V  novem- 
bre 1903.  Ce  prix  comporte  une  prime  de  125  francs,  et  7  francs 
correspondant  aux  sept  mois  du  coupon  couru  au  31  mai  1904, 
sur  la  ba?e  du  dividende  de  rexcrcice  1903. 

La  somme  de  257  francs  (les  actions  anciennes  et  nouvelles 
n'étant  libérées  que  de  125  francs)  esl  exigible  immédiatement. 

On  a  souscrit  du  20  au  25  juin  au  siège  social  au  Caire,  et  dans 
les  principaux  établissements  de  crédit  de  Paris,  leurs  succur- 
sales et  agences. 

Un  Emprunt  marocain  de  62  1/2  millions  de  francs  vient  d'être 
conclu.  Il  serait,  dit-on,  présenté  au  public  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet.  Il  e^t  garanti  par  les  recettes  douanières  du  Ma- 
roc. M.  Regnault,  consul  général  à  Genève,  est  chargé,  en  qua- 
lité de  délégué  des  porteurs  français,  d'élablir  et  de  diriger  les 
perceplions. 

Kiidn  l'on  parle  toujours  de  VlJni[icalion  des  Délies  argentines. 
t)e  nouveaux  pourparlers,  dil-on,  seraient  engagés  à  Paris-  et  à 
Londres  par  M.  Pellegrini,  ancien  vice-président  de  la  Républi- 
(juc  Argentine.  Il  y  a  si  longtemps  que  l'on  parle  de  cette  opéra- 
lion  qu'il  faut  bien  prévoir  qu'elle  aboutira  un  jour  ou  l'autre. 

« 
«  * 

Les  Etals-Unis,  ayant  achevé  le  versement  des  40  millions  de 
dollars,  prix  de  rachat  du  canal  de  Panama,  le  liquidateur  a  aus- 
sitôt publié  une  circulaire  pour  rappeler  aux  intéressés  que  les 
productions  de  tous  les  tilres  pouvant  être  admis  à  la  réparti- 
tion sont  obligatoires^,  et  que  celles  de  ces  productions  qui  arri- 
veraient après  le  14  décembre  1904  seraient  forcloses. 

Lo  tableau  d'admission  en  capital  et  intérêts  a  été  établi  comme 
suit  : 
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Obligations  5  0/0  entièrement  libérées 811  11 

Obligations  3  0/0  entièrement   libérées 544  33 

Obligations  4  0/0  entièrement   libérées 618  37 

Obligations  nouvelles  1"  série  entièrement  libérées..  1.002  78 

Obligations  nouvelles  2*  série  entièrement  libérées 932  90 

Obligations  nouvelles  3*  série  entièrement  libérées 702  63 

Obligations  nouvelles  3*  série  libérées  du  3®  versement.  549  88 

Obligations  nouvelles  3®  série  libérées  du  2®  versement.  397  13 

Obligations  nouvelles  3®  série  libérées  du  1*'  versement.  244  38 
Obligations  nouvelles  3®  série  libérées  du  versement  de 

souscription    91  65 

Obligations  à  lots  entièrement  libérées 532  17 

Obligations  à  lots  libérées  du  6*  versement 465  64 

Obligations  à  lots  libérées  du  5®  versement 399  11 

Obligations  à  lots  libérées  du  4«  versement 332  60 

Obligations  à  lots  libérées  du  3®  versement 266  07 

Obligations  à  lots  libérées  du  2*  versement 177  39 

Obligations  à  lots  libérées  du  P'  versement 88  68 

Coupon  d'obligation  5  0/0  n<»  12 11  79 

Coupon  d'obligation  4  0/0  n**  8 9  45 

Coupon  d'obligation  3  0/0  n<»  S 7  06 

Coupon  d'obligation  6  0/0  1"  série  n°"  8  et  9.  Chacun  7  05 

Coupon  d'obligation  6  0/0  2®  série  n<*  4 7  06 

Coupon  d'obligation  6  0/0  3«  série  n*»»  2  et  3 Chacun  7  04 

Coupon  d'obligation  à  lots  libérées  n®   1 6  91 

Quant  aux  obligations  non  libérées  des  cinq  premiers  em- 
prunts, c'est-à-dire  les  obligations  5,  3,  4  0/0,  nouvelles  1"  et 
^séries,  elles  ne  seront  admises  que  pour  le  montant  des  verse- 
ïuenls  effectués,  sans  addition  d'intérêts. 

Les  actions,  les  parts  de  fondateur  et  les  Bons  à  lots,  émis  en 
vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1889  et  non  productifs  d'intérêt,  ne 
<ioniiant  aucun  droit  à  la  répartition  de  l'actif,  n'ont  pas  à  être 
produits. 

Je  voudrais  signaler  ici  la  situation  des  Banques  coloniales 
pendant  l'exercice  1902-1903.  Toutes,  pour  la  première  fois  de- 
puis sept  ans,  ont  distribué  des  dividendes  à  leurs  actionnaires, 
la  Banque  de  la  Martinique,  20  francs  pour  le  semestre  échu 
le  30  juin  1903,  la  Banque  de  la  Guadeloupe,  22  fr.  50  pour  le 
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mèiue  semestre  ou  4  1/2  0/0,  la  Banque  de  la  Réunion  47.50  ou 
12.66  0/0  du  capital  nominal  pour  Texercice  au  30  juin  1903,  la 
Banque  de  la  Guyane,  pour  le  môme  exercice,  118  fr.  50  ou 
23.7  0/0,  la  Banque  de  l'Afrique  occidentale  5  0/0,  la  Banque  de 
rindo-Chine  32.50  ou  26  0/0  du  capital  versé.  Leur  situation  s'est 
donc  améliorée.  Mais  je  suis'  forcé  d'abréger.  On  trouvera  les 
autres  chiffres  et  détails  dans  le  Journal  oUlciel  du  20  mai  der- 
nier. 


* 
*  * 


L^allention  du  gouvernement  et  des  Chambres  a  été  absorbée, 
ces  temps  derniers»,  par  l'affaire  dite  du  million  des  Chartreux, 
et  nous  ne  nous  y  arrêterons,  pas,  car  s'il  s'agit  là  de  flnances,  ce 
ne  sont  pas  de  celles  de  l'Etat.  On  avait  pu  cependant  s'occuper 
auparavant  dans  la  commission  spéciale  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
M.  de  Molinari  a  traité  ce  point  dans  sa  chronique  du  Journal 
des  Economistes  du  15  juin.  Il  a  indiqué  les  modifications  ap- 
portées par  la  Conunission  au  projet  du  ministre,  M.  Bouvier. 
Ces  modifications  auront  probablement  pour  effet  de  retarder  le 
vote  et  l'application  de  la  loi.  En  attendant  que  l'accord  se  fasse, 
on  détaciierait  le  projet  du  projet  de  budget  qui  serait  voté  cette 
année  encore  avec  les-  quatre  contributions  directes.  Nous»  ne 
nous  eu  plaindrons  pas. 

Ou  travaille  aussi  à  la  commission  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales  présidée  par  M.  Millerand  qui  voudrait,  comme 
l'on  sait,  que  Ton  se  préoccupât  davantage  des  questions  ou- 
vrières au  lieu  de  s'hypnotiser  uniquement  dans  la  politique  anti- 
religieuse. On  veut  nous  faire  choisir  entre  Charybde  et  Scylla. 
Nous  ne  choisirons  pas.  Donc,  dans  sa  séance  du  24  juin,  la  com- 
mission a  fixé  les  lignes  générales  de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières. Elle  institue  le  régime  de  Tobligation.  Tout  ouvrier  ou 
employé  de  l'industrie,  du  commerce  ou  de  l'agriculture  a  droit 
ù  une  retraite  de  vieillesse  à  soixante  ans. 

Les  retraites  sont  constituées  par  un  versement  fixé  à  4  0/0  des 
salaires  pour  les  ou\rier^^  de  l'industrie  et  du  commerce,  dont 
moitié  i\  la  charge  de  remployé,  et  i^i  5  centimes  par  jour,  dans  les 
mêmes  conditions,  pour  les  ouxriei-s  de  Tagriculture. 

Ces  retraites  sont  assurées  par  la  Caisse*  nationale  des  retraites 
ouvrières,  les  Sociétés  de  stH'ours  mutuels,  les  Caisses  patronales 
ou  svndic<\les,  etc.,  etc. 
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Elles  sont  garanties  au  minimum  de  360  fr.  pour  les  ouvriers 
de  Fa^sricultarc. 

En  cas  d'iiivalidilc  prématurée,  la  liquidation  de  la  retraite 
pourra  s'effectuer  à  tout  âge.  Cette  retraite  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  cinquante  francs,  dans  aucun  cas  ;  elle  pourra  être  ma- 
jorée à  coocurreace  de  200  fr. 

En  cas  de  décès  survenant  avant  la  liquidation  de  la  pension, 
la  veuve  ou  les  enfants  auront  droit  à  une  allocation  mensuelle 
pendant  six  mois. 

Le  régime  transitoire  a  été  réglé  par  la  conunission  de  la  façon 
siuvante  : 

11  rapplique  aux  travailleurs  âgés  de  plus  de  soixante-cinq 
ans,  au  jour  dpe  la  promulgation  de  la  loi,  et  à  tous  ceux  qui  ne 
seraient  pas  cbns  ks  conditions  d'âge  voulues,  pour  effectuer 
tous  les  verscmeals  prescrits  en  période  définitive.  Une  alloca- 
tion uniforme  de  50  francs  sera  servie  à  tous  les  bénéficiaires,  la 
prwnicre  année  d'application  de  la  lai.  Cette  allocation  sera  aug- 
mentée de  4  francs  par  an,  au  cours  de  chacune  des  années  sui- 
vantes, de  façon  à  rejoindre,  par  échelons  successifs,  les  taxes  des 
allocations  de  120  et  100  francs  consenties  pour  la  période  nor- 
male. 

La  commission  ne  semble  pas  se  préoccuper  des  voies  et 
moyens,  comme  Ton  dit  en  style  budgétaire,  en  un  mot  de  ce 
qu€  coûtera  la  mise  en  pratique  de  la  loi,  où  Ton  trouvera  l'ar- 
gent. Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  les  versements  sur  les  sa- 
laires ne  suffiront  pas.  Heureusement  que  M.  Lannoy  va  nous 
donner  la  solution  éa  problème. 


M.  Lannoy  a  imaginé  un  projet  pour  le  remboursement  de  la 
Dette  publique  actuelle,  ou  plutôt  son  remplacement  par  une 
autre  Dette  remboursable.  Je  puis  en  dire  quelques  mots  puis- 
qu'il a  eu  rhonneur  d'être  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
le  17  mai  dernier,  par  M.  Georges  Berry. 

L'économie  du  projet  est  celle-ci  :  on  ferait  une  émission  de 
rente  amortissable  2.25  0/0  de  48  milliards  à  100  francs.  Le  mon- 
tant actuel  de  la  Dette  étant  évalué  ù  40  milliards»,  l'Etat  pourrait 
disposer  de  8  milliards  qui  lui  sont  nécessaires,  dit  l'auteur  du 
projet,  pour  élabhr  les  retraites  ouvrières  et  les  asiles  pour  les 
déshérités  de  l'humanité,  etc. 

Quant  aux  intérêts,  au  lieu  de  1.200  millions  que  l'Etat  paie 
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acluolleuicul  sur  40  milliards,  900  millions  seraient  suffisants, 
ce  qui  donne  une  disponibilité  annuelle  de  300  millions.  Ces 
300  millions  serviraient  : 

180  millions  pour  les  intérêts  à  2.25  0/0  sur  les  8  milliards 
de  surplus  ; 

100  millions,  à  Tamortissement  de  la  Dette  totale,  au  moyen 
de  tirages  mensuels  ;  chaque  titre  serait  remboursé  à  200  francs  ; 

20  millions  pour  primes  ou  lots  attribués  aux  12  premiers  nu- 
méros do  clKKpie  tirage. 

«  De  plus,  dil  M.  Lannoy,  par  la  simple  exécution  de  mon 
/)n>/V/,  rKtal  n'aura  plus  besoin  de  recourir  à  aucun  impôt  nou- 
veau, I/Ktal  so  trouvera,  au  moyen  des  disponibilités  résultant 
des  remboursements  annuels,  à  môme  de  demander  au  crédit 
public  toutes  les  sommes  dont  il  pourra  avoir  besoin.  Il  pourra 
s'intéresser  ù  tous  les  progrès,  à  toutes  les  améliorations  ;  l'ave- 
nir svra  ù  la  Fnince. 

La  première  décade  donnera  les  disponibilités  suivantes  : 
60.T88.(XH)  francs  :  la  deuxième  décade  donnera  180,288.000  fr.  ; 
la  tmisièmo  décade  donnera  203.088.000  francs,  soit  un  total  de 
r>iO.UVLO<H)  francs,  ot  ainsi  de  suite  avec  une  progression  im- 
mense, t'es  sommes  pourront  servir  à  gager  et  à  rembourser  les 
emprunts  dont  la  France  pourrait  avoir  besoin,  à  dégrever  ou  à 
ivn\boui>ier  plus  \ilo  la  rente  nouvelle.  » 

Tel  est,  en  résumé,  le  pix^jet  de  M.  Lannoy.  Je  laisse  aux  ac- 
tuaires de  profession  le  soin  de  vérifier  les  chilïres  et  d'établir 
la  portée  du  système,  c'est-à-dire  de  voir  si  la  perle  d'intérêts 
qui  serait,  en  la  calculant  au  cours  actuel  de  la  rente,  de  0  fr.  82 
en\ii\>n,  est  suflisixnunent  conipensèe  par  ramortissemenl.  Il  ne 
faut  i^s  oublier  qu'à  hk^  millions  |Kir  an,  s'il  n'intervient  pas 
d*autïvs  son\n\es,  comme  il  o>l  fort  prx^bable,  ramortissement 
dmvrail  \î^^  ans.  t^hie  dis  je?  il  durenut  î^Vi  ;m>.près  de  10  siècles, 
puisqu'il  y  a  I8i>  millions  de  tiln^s  r^Mulnnirsables  à  200  francs. 
T'est  W  nùllianls  à  r\nnlHmr><^n  ol  IX^  milliartls  divisés  par 
UHViWaXX^,  olùtïiv  annuel  de  l'amortiss^Muent.  donnent  bien  960. 
Kl  0  fr.  S:,^  eu  \H^>  ans  donnent  T\C  fr.  2l>.  Les  derniers  litres  reni- 
Innu^es  ^^  qui  ne  seraient  |>as  faxorisés  par  le  sort,  perdraient 
donc  T\C  fr.  XV  mou^s  X\H^  fr.  ou  r<C  f r.  Th^.  U  est  \Tai  que  dans  dix 
siè\*lo>,  d  \  aura  Umiilenqvs  qu'i>n  no  |virlom  plus  ni  de  la  rente, 
lù  de>  tvutiet^  m  \lu  pr\\iel  L^nnox  ! 

J'iii  isnisse  le  caleid  à  ses  denu^rx^  ivns^ueiKvs  uniquement 
pour  n^outtvv  ru^uùîs^^nvv  du  prvv^-^  ;iu  is>::U  ^lo  xue  de  Tamor- 
hssx^meut,  t'^  )e  ^muxu'^is  qu'^x^v  K^  d5sis^:>:ÎMUtés  résultant  des 
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remboursements  annuels,  le  temps  pourrait  élre  considérable- 
ment abrégé.  Mais  peut-on  compter  (jue  cej^  disponibilités  seront 
consacrées  à  l'amortissement,  et  que  l'on  n'en  disposera  pas,  au 
contraire,  pour  des  fantaisies. 

En  attendant  que  Ton  ait  trouvé  le  moyen  de  s'enrichir  en 
payant  ses  dettes,  soit  par  l'application  du  projet  Lannoy  ou  de 
tout  autre,  voici  quelques  idées  plus  immédiatement  pratiques. 
Ce  sont  celles  qu'émettait  M.  Antonin  Dubost  en  prenant  posses- 
sion de  la  présidence  du  groupe  de  V  Union  républicaine  du 
Sénat  : 

«  îl  serait  coupable,  a  dit  Thonorable  sénateur,  de  laisser  igno- 
rer à  la  démocratie  qu'on  ne  saurait  songer  à  surajouter  purement 
et  nmplement  aux  charges  actuelles  du  budget  les  sommes  qiûexir 
géraient  les  entreprises  nouvelles,  sans  s'exposer  à  placer  le  pays 
dans  un  état  d'infériorité  de  plus  en  plus  dangereux  vis-à-vis  de 
iei  concurrents  et  de  ses  rivaux, 

"  Les  projets  qui  s'élaborent  en  ce  moment  ne  tiennent  compte 
que  dans  une  trop  faible  mesure  de  cette  nécessité.  Nul  doute  qu'ils 
imposeraient  au  budget  des  charges  auxquelles,  dans  son  aména- 
fjement  actuel,  il  ne  pourrait  faire  face, 

N'y  aurait-il  donc  aucun  moyen  d'aboutir?  Ne  saurait-on  con- 
cevoir aucun  projet  de  nature  soit  à  supprimer,  soit  à  réduire 
davantage  les  charges  de  l'Etat?  Ne  serait-il  pas  possible  de  dé- 
gager du  budget  lui-même  les  disponibilités  indispensables  à  la 
fois  pour  le  maintenir  en  équilibre  et  pour  réaliser  les  réformes 
promises?... 

«  Le  budget  n'est  pas  destiné  à  entretenir  ou  à  favoriser  des  in- 
^^^tU  particuliers,  non  plus  qu'à  constituer  des  situations  privi- 
'^Qiéci  au  profit  de  certaines  catégories  et  au  détriment  des  au- 
''■^^.  Ses  ressources  doivent  être  exclusivement  consacrées  aux  in- 
térêts yénéraux;  ses  dépenses  réduites  strictement  à  ce  qu'exigent 
^  intérêts,  et  aménagées,  non  seulement  avec  ordre  et  économie, 
mais  encore  avec  compétence  et  habileté,  suivant  des  méthodes 
nouvelles  qui,  faisant  litière  de  conceptions  administratives  et 
réglementaires  surannées,  seraient  naturellement  empruntées  aux 
procédés  plus  modernes  de  l'industrie  et  du  commerce. 

«  Nous  avons  montré,  par  des  exemples  topiques,  que  de  la  subs- 
titution de  ces  règles  aux  pratiques  actuelles  résulterait  la  cer- 
titude que  les  ressources  du  pays  reçoivent  une  pleine  et  entière 
utilisation  et  que  rien  n*en  est  perdu  ni  pour  les  progrè<»  so 
ciaux,  ni  pour  procurer  au  pays  le  maximum  de  sa  capacité  (éco- 
nomique et  productive. 
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C^s  paroles  ont  élé  accueillies  par  de  vifs  applaudissements. 
Mais  nous  aimerions  mieux  aulre  cèiose,  et  M.  Dubosl  aussi,  que 
de  simples  applaoïdissemenls. 


Au  Conseil  TOunicipal  de  Paris,  oa  -conliiiite  à  voter  de?,  crédits. 
Je  ne  parle  pas  des  crédits  ordinaires  ou  nécessaires  à  la  bonne 
administration  de  la  ville.  Mais  la  suppression  des  bureaux  de 
placement  des  industries  de  ralimenlation  va  coûter  environ  cinq 
millions  pour  les  indemnités  à  verser  aux  propriétaires  de  ces 
bureaux.  Il  a  volé,  en  principe,  une  ?omme  de  41.580.000  francs 
pour  construction  de  nouvelles  écoles  ou  agrandissement  des 
écoles  actuelles.  Les  travaux  seraient  confiés  à  des  construc- 
teurs, des  Sociétés  d'assurances  ou  Compagnies  financières,  avec 
promesse  de  vente  à  la  Ville  dans  des  conditions  déterminées.  la 
politique,  on  le  voit,  a  ses  répercussions. 

D'autre  part,  M.  Landrin  a  demandé  la  suppresfâon,  ou  au 
moins  la  diminution  des  trois  quarts  des  droits  d'octroi  sur  les 
huiles  minérales.  Or,  ces  droits,  à  raison  de  19  fr.  80  l'hectolitre, 
donnent  actuellement  8.750.000  francs*.  Diminution  d'un  côté, 
augmentation  do  l'autre,  ce  n'est  pas  le  moyen  de  trouver  l'équi- 
libre du  budget.  11  y  a  bien,  comme  Ton  sait,  les  taxes  de  rempla- 
cement ;  mais  elles  ne  sont  pas  précisément  faciles  à  trouver. 

Actuellement  une  loi  est  soumise  à  la  Chambre  pour  approuver 
rétablissement  j^i  Paris  de  la  Régie  du  Gaz,  en  remplacement  de 
la  Compagnie  actuelle.  Celle  loi  comporte  l'autorisation  d'un 
emprunt  de  V^i)  millions  de  francs,  remboursable  en  50  ans,  et  à 
un  taux  maxinuun  de  3.50  0/0,  intêrùls,  primes  et  lots  compris. 
Kspéri>ns  qu'il  n\v  aura  pas  encore  lu  une  déception  dont  les 
oonlrihuahles  paieront  les  frais 

l.t*  eonunereo  extérieur  de  la  France  |Hmr  les  cinq  premiers 
mois  do  HHVK  se  ohiiTiv  aux  im|VMlalions  par  1.903.349.000  fr., 
jjVsoiaanl»  sur  lu  nu^me  pi^riinlo  do  1903,  une  diminution  de 
^^V^TJH)(>  franes:  et  a\ix  o\porti\tious  par  1.799,016.000  francs, 
donnant  une  au^uienlation  do  \SjU9aW  francs.  Au  total,  une 
dinùuulion  do  tV\,V:VSjHH^  frauos. 

Notons  q\io  les  nuUit^ivs  ntS^^saitvs  {\  Tindustrie  sont  en  dimi- 
milion  aux  iu\porlatioUî*  do  lX\^,^T»lHH>  fr,,  o(  que  nous  en  avons 
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«peité  pour  22.917.000  fr.,  ce  qm  me  tencl  pas  à  prouver  une 
grande  activité  du  travail  national.  Quant  aux  o])jels  fabriqués  le 
chiffre  se  coix^)ens€  presque  aux  importations  et  aux  exporta- 

tiODS. 

Ne  tirons  pas  de  ces  chiffres  des  conséquences  prématurées. 
La  statistique  a  encore  les  affaire»  de  sept  mois  à  enregistrer.  Il 
est  bon  cependant  de  remarquer  que  pendant!  cette  première  par- 
lie  de  l'année  1904,  la  Belgique,  TAllemagne,  TAngleterre,  l'Es- 
pagne, etc.,  ont  continué  à  progresser.  Cuba  regagne  rapidement 
le  terrain  perdu  par  les  événements  qui  l'ont  si  longtemps  trou- 
blé. En  Australasie,  c'est  une  énorme-  augmentation  que  Kon 
constate.  Pourtant  si  certains  de  ces.  pays  sont  profectionnistes, 
nom  ne  le  sommes  pas»  moins  qu'errx. 

L'Autriche-Hongrie  cherché  eb  ce  moment  à  négocier  des 
traités  de  commerce,  d'une  part  avec  l'Allemagne,  d'autre  part 
avec  ritalie.  Tout  ne  semble  pas  marcher  à  souhait. 

Entre  la  Suis-se  et  l'Italie  les  négociations  pour  le  même  objet 
ont  dû  ôtre  rompues.  On  cherche  à  les  renouer.  La  Nouvelle  Ga- 
zette de  Zurich  dit  que  le  Conseil  fédéral,  pour  donner  à  l'Italie 
une  nouvelk  preuve  de  son  esprit  de  loyale  conciliation,  a  décidé 
de  proposer  au  gouvernement  italien  la  reprise  immédiate  des 
négociations,  de  façon  à  arriver  en  temps  utile  à  la  conclusion 
d'un  traité  acceptable.  Il  faudrait  donc  que  le  traité  fût  fait  pour 
la  fin  de  juillet  au  plus  tard,^  car  le  Conseil  fédéral,  comme  tous 
le»  intéressés  et  le  pays  tout  entier,  estime  toujours  que,  s'il 
n'existe  pas  au  18  septembre  prochain  un  traité  de  commerce  en 
règle^  le  tarif  général  devra  être  appliqué  aux  provenances 
d'Ilalie. 

En  .Angleterre  il  se  raAuJieste  des  sym*pl6mes  assez  cara^iéris^ 
tiques,  pouvant  faire  espérer  qu'elle  restera  libérale  malgré  les 
efforts  de  M.  Chamberlain.  On  saiJ;  avec  quel  entho-uisiasme  \ier^ 
d'être  célébré  le  centenaire  de  Cobden.  La  situatio»,  du  ministère 
devient,  dit-on,  de  plus  en  plus  difficile^  et  les  élections  partielles 
dwa  10  ont  eu  lieu  depuis  le  1"  jaoaivier,  ont  été  toutes,  sauf  à  Bir- 
aingham,  en  faveur  des  libéraux.  \  Middevon,  un  libéral  est  él» 
a?ec  1.476  voix  de  majorité  ;  à  Norwich,  un  libéral  avec  4.260: 
voix  :  à  Gateshead,  un  libéral  avec  1.205  ;  à  Ayr  Bui^hs,  un 
libéral  avec  H  ;  à  Mid  Hcrls,  un  libéral  avec  132  ;  à  Birmin- 
gham .5,  c'est  un  unioniste  qui  l'emporte  avec  3.076  voix  de  ma- 
jorité ;  on  sait  que  Birmingham  est  le  fief  de  M.  Chamberlain. 
Mais  à  Nonxiabton,à  East-Dorset^  à  ]^Tkel-Harbov,  à  Devon- 
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port,  ce  sont  encore  des  libéraux  qui  sont  élus  avec  respective- 
monl  3.940,  820,  1.733  et  1.040  voix  de  majorité. 

Donc,  pour  ces  dix  sièges  qui  étaient  occupés  par  6  unionistes 
et  4  libéraux,  il  y  a  maintenant  9  libéraux  et  un  seul  unioniste. 
I)ans  rtcpl  élections  sur  dix,  les  libéraux  ont  eu  plus  de  voix 
(ju^ils  n'en  avaient  jamais  obtenu  depuis  1885.  Augurons-en  bien, 
quoi(|ue  la  bataille  ne  soit  pas  unie,  pour  la  liberté. 

« 
«  » 

El  Economista  annonçait  dernièrement  que  M.  Osma,  ministre 
dos  Finances,  prépare  un  projet  en  vue  de  la  création  de  petites 
coupures  de  la  rente  extérieure  espagnole  4  0/0.  Elles  seraient 
substituées  à  un  grand  nombre  de  grosses  coupures,  et  on  espère 
ainsi  attirer  sur  ce  fonds  d*Etat  l'épargne  française.  «  Ce  projet 
stM'ait»  dit  El  Economista^  vu  avec  une  grande  faveur  par  les 
agonis  de  change  près  la  Bourse  de  Paris.  M.  Osma  est  très  ré- 
servé au  sujet  do  cette  nouvelle  mesure  destinée  à  donner  plus 
do  stabilité  A  notre  grand  fonds  d*Etat  ;  nous  supposons  toutefois 
qu*ollo  fora  Tobjol  d'un  décret,  aucun  projet  de  loi  à  cet  effet 
u*a\anl  été  déposé  jusqu'ici  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  » 

Kn  attoi\dant  la  primo  sur  l'or  reste  toujours  aux  environs,  de 

Los  trusts  prennent  une  grande  extension  en  Espagne.  On 
imilo  volontiers  ceux  qui  vous  ont  fait  sentir  leur  force.  C'était 
la  modo  choj.  nous,  après  1S70,  de  singer  les  Allemands.  Ces  Es- 
pagt\ols  rt^gardont  du  côté  des  Etals-Unis  pour  y  trouver  des  mo- 
difies* Kn  00  moment,  après  beaucoup  d'autres,  c'est  le  trust  des 
disUllatours  qui  cherche  à  se  C4>nstiluer  dans  le  double  but  de 
pn^ndro  à  forme  la  perception  do  Timpôt  sur  les  alcools,  et  de 
monotM>lisor  la  ptxHiuolion  ol  la  vente.  Ce  trust  absorberait  les 
Pt^  0 1>  au  moins  de  la  production,  Xous  mentioimons  cette  tenta- 
ti\o  jHHir  indiquer  la  tendance  économique  où  penchent  un  peu 
tïN^p  ot  trx>p  imprudemment  nos  xoisins.  Il  faudra  d'abord,  pour 
K^  tvussito  jo  no  dis  jvas  de  rentreprise.  rouis  de  la  simple  cons- 
titution dudit  trust,  que  le  gv>m>em<ânient  soit  disposé  à  affermer 
la  tvroeption  do  rimjHM  sur  K^  alcools.  On  no  le  croit  pas.  Mais 
qui  sait  ?  l  o  fonuio^  dtvido  î\arî\vi<  1<^  propriétaire. 

Nous  emprtîuîons  ;^u  M^ynâenr  Jrs  lTlt''r^<  mm9meh  le  tableau 
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suivant  qui  résume  la  situation  des  Banques  belges  au  31  dé- 
cembre 1903.  (En  millions  de  francs.) 


COMPTES 
Canital  versé    

32.8 

M 

3i  8 
57  7 

50.9 

160.4 

44.1 
16.9 

282.» 

TST 

U9.2 
1^5.4 

-ÏÏT 

18.67 

II 

25.» 

n 

25 

8.3 

17.7 

22.1 

5.0 
25.5 
72.7 

m 

36.9 

36.9 

1 , 

22  5 

» 
22.5 

1.2 

■        ■   ■  • 

29  2 

0.8 

30.» 

7.9 

§            S 
^          1 

1         1 

A                < 

19.5      201.8 
0.5        63.2 

20.»      265.» 

7.5        38.3 

"TT      43.5 

21.8      183.1 

4.9      216.7 

63  9      33Ô.9 

4  8      303.3 

98.3  1.088.7  1 

II 

i| 

h 

330  8 

—   à  verser 

Total 

Réserves  diverses 

64  5 
395.3 
120.9 

Encaisse 

Portefeuille  commercial 
Part.  Titres  et  participa- 
tions  

1.6 

16.8 

2.2 
13.3 
34.7 

6.5 
10.4 

38.5 

48.4 

27.8 

8.4 

1H0.7 

66.9 
313.9 

469.3 

Comptes  courants  débi- 
teurs  

479.9 

Prêts,  immeubles 

Totaux 

377.2 
1.707.2 

Engagements  à  terme.. 

-         immédiats 

Totaux.  .. 

30.6        » 
59.8    68.8 
90  4    OS. 8 
iSA        t,6 

10.72  11.73 

533.1      854.3 
843.3  1.235.2 

BénéOces  bruts  de  1903. 
0/0 

2.5 

9  85 

U.6 
2.55 

13.5 
67 

2«.l 
6.17 

Le  bénéfice  brut  qui  était  de  12  0/0  en  1900,  de  8  0/0  en  1901, 
était  tombé  en  1902  à  3.32  0/0,  et  est  remonté  pour  1903  à  6.17  0/0. 
Le  bénéfice  net,  pertes  déduites,  est  de  20.412.000  francs,  soit 
'i-55du  capital  appelé  et  des  réserves. 


* 


La  situation  des  Banques  allemandes  mérite  aussi  d'attirer  Tat- 
lention.  Il  est  dommage  que  la  Gazelle  de  Franclorl  qui  est  ici 
notre  guide  ne  fasse  porter  son  étude  que  sur  40  de  ces  Banques, 
tandis  qu'il  en  existait  à  la  fin  de  1903,  122  avec  un  capital-actions 
(ie  1.980  millions  de  marks.  Les  renseignements  sont  donc  moins 
complets  que  pour  la  Belgique  :  ils  demeurent  intéressants. 

Ces  40  Banques  ont  un  capital-actions  de  1.700  millions  de 
marks,  soit  20  1/2  millions  de  plus  qu'en  1902.  Les  réserves  sont 
de  379  millions  en  augmentation  de  13.1  millions.  Les  bénéfices 
nets  à  155  millions  ont  progressé  de  12.2  millions.  Les  dividendes 
moyens  sont  de  6.9  0/0  contre  6.3  en  1902. 
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Les  engagesnents  sont  de  4.104  millions  de  marksi  :  c'est  510 
millians  de  plus.  Le  chiffre  des  réalisations  faciles  a  augmenté 
de  823  millions  et  est  à  3.141  millions  de  marks.  C'est  une  sensi- 
ble amélioration.  Les  dépôts  à  1.002  millions  ont  augmenté  de 
103  millions  ;  le  portefeuille  à  1.296  millions  de  58  millions. 

En  ce  moment  les  affaires  en  Allemagne  sont  cahne»  comme 
chez  nous,  avec  une  grand©  abondance  d'argent.  Nous  avons  vu 
que  son  commerce  poursuit  de  plus  en  plus  sa  pénétration  dans 
les  pays  étrangers. 

•N- 
*    « 

Le  marché  de  New-York  es*  1res  aniwté,  les  affaires  actives  et 
nombreuses.  Nous  avons  dit  la  part  que  cette  place  a  prise  à 
l'Emprunt  des  Bons  japonais  0  0/0.  Mais  ce  a*est  pas,  comme 
chez  nous,  une  affaire  isolée  au  milieu  d'un  vide  d'affaires  pres- 
que complet.  Du  reste,  comme  exemple,  voici  le  chiffre  des  ca- 
pitaux qui  ont  été  vendus  oa  souscrits  aux  Etats-Vnis,  en  va- 
leurs industrielles  et  autres,  du  1*'  janvieF  au  14  mai  1904.  Il  est, 
pour  ces  135  Jours»,  de  plus  de  600  mPIions  de  dollars. 

La  moyenne  quotidienne  des  ventes  aux  souscripteurs,  dit 
VEconomiste  Ewropéen  auquel  nous  eiiû|)nintons  cette  curieuse 
statistique,  a  été  de  4.450.000  dollars  ;  la  capitalisation  dos  el- 
loyens  des  Etals-Unis  a  donc  progressé  de  8  dollars  par  tête  jn 
135  jours.  On  estime  que  la  part  de  capital  étranger  employée 
dans  les  600  millions  est  d'environ  1/6. 

Les  ventes  se  décomposent  comme  suit  : 

Groupe  de  Pennsylvanie îe'î.834.90a  dollars 

—  Vanderbilt 75.090.000  — 

—  Morgan    71.112.000  — 

—  Gould 26.071.000  — 

—  Southern  Raiîway   19^.450.000'  — 

—  Harriman    m.lOO.OOO  — 

Chemins  de  fer  divers 33.228.000  — 

Groupe  Rock  Isiand 14.658.000»  — 

—  Tractions 22.550.000  — 

Industries    63.465.500  — 

Gaz    ITjOOO.OOO  — 

Téléphone  et  télégraphe 29.752.000  — 

Fonds  d'Etat  divers 111.000.000  — 

Total 505.311.400     — 
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La  liste  ne  comprend  pas  le&  affaires  de  moins  de  un  million  de 
dollars. 

Cependant  la  situation  économique  générale  du  pays  laisse 
toujours  à  désirer. 

«  « 

On  est,  paralt-il,  en  voie  d'arrangemoat  au  sujet  de  la  Det^e 
vénézuélienne.  La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  retirerait 
les  anciens  titres  et  les  remplacerait  par  des  nouveaux  qui  joui- 
raient d'une  garantie  spéciale  sur  les  douanes  du  Venezuela  et 
d'une  garantie  accessoire  sur  les  mines  de  sel  que  le  président 
Castro  vient  de  dégager  de  toutes  charges  préférentielles  par 
un  paiement  de  500.000  £.  L'échange  de  l'ancienne  dette  (obli- 
gations et  coupons  impayés)  se  ferait  au  taux  de  52  ou  55  0/0.  Le 
taux  d'intérêt  serait  de  5  0/0,  et  les  coupons  seraient  payables  à 
Londres,  Paris  et  Amsterdam.  Il  y  a  encore  de  beaux  jours  ;iOur 
les  pays  à  finances  avariées  ! 

Maurice  Zabi.itt. 
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==  Rivista  de  Ec  nomia  y  Hacienda  :  «  L'économie  nationale  en  1903.  — 
La  réhabilitation  de  l'argent.  =  Espaha  Ecouomica  y  financiera  :  «  Le 
mouvement  de  la  propriété  territorial»  en  Espagne  en  1902.  >  —  «  La  pro- 
duction agricole  en    Espagne  et  le  commerce  d'exportation  ».  =  Revisla 
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social  :  •  Les  coopératives  de  consommalion  ».  par  M.  José  M.  Montagut. 
=  El  Economislu  Mexicano  :  «  La  situation  économique  de  la  Répu- 
blique. »  =  Gaceta  Comercial  de  Lima  :  «  Le  régime  fiscal  de 
1  alcool  et  du  tdbac  »,  par  M.  J.  M.  Rodriguez.  =  La  Revista  de  la  Liga  de 
Dcfen^a  Comercial,  =  Gaceta  Economica. 

Journal  ol  llic  Royal  SlalisUcal  Society.  —  M.  J.  Holt  Schoo- 
liiig  publie  dans  le  fascicule  du  31  mars  une  étude  intitulée  : 
«  Uur  Exports  of  Coal-Capital  »  (Nos  exporlalions  de  capital- 
charbon)  qui  rappelle  le  très  intéressant  travail  de  M.  D.-A.  Tho- 
mas, paru  dans  le  fascicule  de  septembre  dernier  de  la  même 
revue,  et  dont  nous  avons  parlé  ici-même,  mais  qui  en  diffère 
Mifiisammenl,  cependant,  pour  que  nous  ne  puissions  le  passer 
sous  silence. 

M.  J.  Holt  Scliooling  constate  que,  depuis  trente  ans,  les  expor- 
lalions de  charbon  britannique  se  sont  accrues  dans  une  propor- 
tion sensiblement  plus  forte  que  les  exportations  totales  du 
Hovaume-l'ni,  ainsi  qu'il  ressort  des  chiffres  suivants  :  (millions 
•ic  liv.  st.)  : 


Périodes  Exportaliousuc      Exporlalions        Rapport  des   exporUUous  de   cliarbo 

charbon  tolales  aux  exporlalions  tolalcs 

1813-1882 93  2.201  4,2  0/0 

18831892 133  2.342  5,7  0/0 

1893-1902 217  2.454  8,8  0/0 

Ajoutons  que  pour  la  péiiode  de  1900-1002,  les  exportations 
de  charbon  n'ont  pas  été  inférieures  à  11,6  0/0  du  total  des  expor- 
tations britanniques  pendant  la  même  période. 

Cet  accroissement  des  exportation^  de  charbon  se  manifeste 
d'une  façon  beaucoup  plus  frappante  encore  si  l'on  envisage,  non 
F>as  les  chiffres  absolus,  mais  le  taux  qu'ils  représentent,  en  pre- 
nant pour  base  la  période  1873-1882,  et  en  chiffrant  par  100,  pour 
chacun  des  groupes,  exportations  de  charbon  et  autres  exporta- 
lions,  les  valeurs  qui  s'y  rapportent.  On  obtient  ainsi  le  tableau 
suivant  : 

El  port  allons  lirllanniqups 
Périodes        Kxporlations  de  charbon    Aiilros  exportations 


187.^-1882.. 

100 

100 

1883-1892.. 

143 

105 

1893-1902.. 

233 

106 
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L'on  peut  donc  dire  qu'au  cours  des  trente  ans  considérés,  les 
exportations  de  charbon  britannique  ont  augmente  de  133  0/0, 
alors  que  les  autres  exportations  du  Uoyaunie-Uni  n'augmen- 
taient que  de  G  0/0  seulement. 

El  M.  J.  lloll  Schooling  en  déduit  : 

«  Je  suis  incapable  d'éviter  de  conclure  que  nous  avons  vécu 
et  que  nous  vivons  dans  une  certaine  mesure  sur  notre  capital,  — 
pas  complètement  sur  nos  ressources  annuelles.  » 

Nous  ne  pouvons  faire  mieux,  à  ce  sujet,  que  rappeler  ce  que 
disait  M.  Yves  Guyot  dans  son  remartjuable  article  sur  «  le  Vieux 
i\euf  Protectionniste  en  Angleterre  »  {Journal  des  Economistes 
du  15  mars  1904,  p.  a37)  : 

«  On  a  trouvé  une  nouvelle  formule  :  T Angleterre  vit  sur  son 
«  capital.  Si  l'argument  est  exact,  Tassictte  de  Yincome-lax  doit 
«  constater  le  fait.  Or,  elle  prouve  le  contraire.  On  a  pris  comme 
«  années  celles  de  la  plus  grande  prospérité.  » 


Scbedulc  I) 
Revenu  brui  i..,-....  ■'•---  Revenus  induslriels 

(MUliaw  (te  £)  A«g«eaiau»«  ^  professionnels 

1ÎW58-1869..  398  ^  ^^  173 


1875-187G..  544  )  *""  273 

1894-1895..  657  1  340 

1901-1905..  867  \  "  4S7 


«  L'augmentation  des  revenus,  loin  de  se  ralentir,  est  beaucoup 
K  plus  élevée  dans  la  dernière  période  que  dans  la  première  ; 
«  les  revenus  des  professions  et  de  l'industrie  ne  prouvent  pas 
«  le  marasme  des  affaires. 

«  L'Anglais  ne  vit  pas  sur  son  capital  ;  il  vit  des  intérêts  et  des 
«  bénêlîcos  de  son  capital  qu'il  exporte  dans  le  monde  entier.  » 

—  Lo  même  fascicule  do  la  même  publication  contient  un  fort 
intéressant  travail  de  M.  A.  Sauerbeck  sur  te  le  prix  des  denrées 
en  1903  ».  On  sait  que  U\-  imiex-numbers  do  M.  Sauerbeck  repré- 
sentent lo  rapport  des  prix  combinés  do  quarante-cinq  sortes  de 
marchandises  aux  prix  «  standani  »  de  la  période  1867-1877,  ra- 
monés à  100. 

Los  index-minibers  do  19'33  s'établissent  ainsi  : 
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Janvier 69,5  Juillet G9,r» 

Février 70,2  Août 7a,u 

Mars 70,4  Septembre 69,1 

Avril 69,4  Octobre 59,0 

Mai 69,6  Novembre 69,0 

Juki. 69,5  Uécembre 70,0 

L'ensemble  des  prix  n'a  doac  subi,  au  cours  de  Tannée^  que  des 
variations  extrêmement  légënes. 

Cette  stabilité  des  prix  n'est  du  reste  pas  particulière  à  Tannée 
1903  ;  tout  l'ensemble  des  demièies  péiiodes  décennales,  depuis 
une  vingtaine  d'amiées,  témoigne  d'une  slal»ilité  remarquable. 
Nous  empriiwtoits  les  chilfres  suivants  à  M.  Sauerbeck  : 


1818-1827. 

111 

1885-1894 

69 

1828-18  n 

93 
93 

1886-1895 

1887-1896 

68 

1838-1847 

68 

1618-1357 

89 

isœ-iiWi 

67 

1*»58-1807 

^ 

1889-1896 

66 

1868-1877 

100 

1890-1899 

iJ6 

1878-18^7 

79 

1891-1900  

66 

lS81-18yO 

75 

1892-1901 

<;6 

1882-18.0 

7t 

1893-1902 

66 

1883-1892 

7i 

1894-1903 

66 

188M89J 

71 

Ainsi,  depuis  la  période  1889-1898,  la  moyenne  décennale  est 
coiistanifuent  restée  à  66. 

Fait  il  noter,  la  diminution  sensible  que  l'on  constate  depuis 
vingl-cinci  ans  est  due  surtout  à  la  baisse  des  produits  alimen- 
taires, ainsi  ({u'il  ressort  des  chiffres  ci-dessous  : 


Moyenne 

l87e-87 

i  884-93 

18!)i-l<)03 

Denrées  alimentaires 

84 

74 

66 

Autres  denrées 

76 

69 

66 

Et  cette  baisse  des  denrées  alimentaires  se  décompose  comme 
suit  : 


Produits  végétaux,  blé,  etc 

—        animaux  (viande  et  beurre).. 
Sucre,  café  et  thé 


Movcnue 

<1H-Hl 

^^<8^y3 

18î>V-I00{ 



_ 

—-. 

79 

66 

60 

95 

85 

81 

76 

68 

53 
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The  Economist  (12  mars)  publie  sous  ce  titre  :  Aiistralian 
Allairs.  —  Population  and  Immigration,  une  lettre  de  son  corres- 
pondant de  Melbourne  : 

«  Le  premier  ministre  de  la  Coni'édéralion  désire  conférer  avec 
les  secrétaires  d'Etat  sur  le  sujet  de  la  population  et  de  l'immigra- 
tion.  Il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  éloigner  les  gens  des  côtes 
australiennes,  mais  il  est  probablement  inquiet  de  Tétat  de  choses 
actuel.  Le  taux  d'accroissement  de  la  population  diminue,  et  Tini- 
migration  a,  de  fait,  pris  fin.  Pendant  les  deux  années  1901  et 
1902,  l'excès  du  nombre  des  personnes  qui  sont  arrivées  sur  le 
nombre  de  celles  qui  sont  parties  d'Australie  n'a  été  que  de  5.j  ! 
En  conséquence  de  l'accroissement,  lent  de  la  population,  c'est 
à  peine  si,  en  Australie,  on  peut  constater  quelque  animation  ou 
quelque  progrès,  excepté  là  où  l'on  dépense  de  l'argent  em- 
prunté. Il  ne  se  produit  aucun  développement  dans  les  villes  in- 
dustrielles, excepté  peut-être  à  Melbourne,  qui  a  bénéficié  du 
régime  de  libre  échange  entre  les  Etats,  quelque  peu  au  détriment 
des  autres  villes  ;  et  une  extension  un  peu  considérable  de  l'agri- 
culture est  impossible,  par  suite  du  manque  de  population.  Les 
tentatives  de  développer  les  affaires  échouent,  et  la  stagnation 
devient  une  situation  normale.  » 

—  Et  voilà  le  résultat,  dans  un  pays  nouveau,  grand  quatorze 
fois  comme  la  France  et  qui  compte  à  peine  '\  millions  et  demi 
d'habitants,  des  préjugés  économiques  et  du  socialisme  d'Etat. 


Giornale  degli  Economisti  (avril  1904).  —  Notre  excellent  ami 
Edoardo  Giretti  publie  dans  ce  fascicule  un  éloquent  article  sur 
«  Les  Parasites  du  Sucre  ». 

Il  y  a  juste  vingt-cinq  ans  que  Titalie  produit  du  sucre  ;  les 
statistiques  de  la  direction  générale  des  Douanes  indiquent  pour 
la  première  fois  pour  l'exercice  1879  une  production  de  193  quin- 
taux de  sucre  brut  italien.  En  1888-1889,  il  n'existait  encore  en 
Italie  qu'une  seule  fabricjue  de  sucre,  celle  de  Rieti,  qui  produi- 
sait environ  4.000  quintaux  de  sucre  brut.  Deux  ans  après,  une 
seconde  fabriijue  était  créée  à  Savigliano,  dans  la  province  de 
Cunéo  ;  l'élan  était  donné  ;  il  devait  bientôt,  grâce  au  régime 
•douanier  et  fiscal  en  vigueur,  devenir  f(>rmida])le.  En  quelques 
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années,  le  nombre  des  fabriques  de  sucre  italiennes  passait  de 
2  à  33,  tandis  que  la  production  suivait  la  marche  suivante  : 


Sacre  brut 

ImporUlion  Production 

Exercices  fioanciert  (Ouinlaux)  (QuiaUux; 

189C-91 854  496  7  884 

1891-92 846.514  15.724 

1892-93 831.962  10.655 

189394 778.2^2  11.471 

1894-95 744.745  20.898 

1895-96 735.158  26.475 

1896-97 741.802  22.996 

1897-98 742.073  38.770 

1898-99 753.374  59.724 

1899-1900 584.427  231.158 

1900^1 3^9.035  601.254 

1901-02 251.420  74^.989 

1902-03 1U).710  964.091 

19U3 52.678  — 

Ces  résultats  sont  merveilleux,  n'est-il  pas  vrai  ? 

11  faut  ajouter  qu*ils  coûtent  au  consommateur  italien  quelque 
chose  comme  trente  millions  de  lire  par  an,  —  à  peu  près  un 
million,  en  moyenne,  par  fabrique  de  sucre.  Et  à  ces  prix-là,  on 
peut  obtenir  bien  des  choses  ;  aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  les 
Italiens  soient  parvenus  à  fabriquer,  envcMs  et  contre  tous,  un 
million  de  quintaux  de  sucre  brut  par  an  !  Ils  mangent  désormais 
du  «  sucre  national  ».  Mais  ils  le  paient  1  fr.  40  à  1  fr.  50  le  kilo- 
gramme, au  lieu  de  0  fr.  80  à  0  fr.  85  en  Atitriche,  0  fr.  60  à 
0  fr.  65  en  France,  0  fr.  55  à  0  fr.  60  en  Allemagne  et  en  Belgique, 
et  0  fr.  35  à  0  fr.  40  en  Angleterre  !  —  Le  jeu  en  vaut-il  la  chan- 
delle ?  Et  vaut-elle  1  franc  par  kilogrannne,  1  franc  triinpôl. 
la  satisfaction  de  manger  du  sucre  national  ?  —  Manger  ?  Que 
di^je  ?  Manger  ?  Mais  les  Italiens  ne  mangent  pas  de  sucre  ;  ils 
ne  peuvent  pas  ;  il  est  trop  cher  ;  ce  qu'ils  paient  trente  millions 
par  an,  c'est  l'orgueil  d'avoir  33  fabriques  de  sucre  et  3  ou  4  raffi- 
neries. Auparavant,  ils  n'en  avaient  pas,  —  ou  sî  pou.  Maintenant, 
ils  en  possèdent  :  coût  1  franc  par  tête  et  par  an. 

Quant  à  manger  du  sucre,  c'est  une  autre  affaire.  La  statistique 
suivante  est  due  à  la  maison  F.  0.  Licht  de  Magdebourg  ;  elle 
porte  sur  la  campagne  1901-1902,  et  donne  la  consommation 
moyenne  par  habitant  : 

T.  m.  —  JUILLET  1904.  • 
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CoMomi 

Pays  de  sucre 

(kilogranimot) 

Grande-Bretagne 44.470 

Etats-Unis 32.620 

Suisse 27. 750 

Dane  ma  rck 24 .  520 

Pay!>  Bas 21 .210 

Suède  et  Norvège ,...  20.S40 

.  if  «  Attce 15.810 

Allemagne 13.820 

Belgique 11.440 

..  Autriche , . .  8.370 

,   Russie 7.760 

.Portugal  et  Madère 6.410 

Çspagne , 4.480 

Grèce 3  670 

i  Turquie 3.660 

i    Italie 3.270 

!  S^-rbie 3.130 

Roumanie 2  850 

Bulgarie 2.800 

Moyenne 15.860 

Ainsi,  dans  la  consommation  du  sucre,  les*  Italiens  viennent 
après  les  Turcs,  au  même  rang,  ou  presque,  que  les  Serbes,  les 
Roumains  et  les  Bulgares,  «  à  la  queue  de  la  civilisation  »,  dit 
Giretti,  en  dépit  des  sacrifices  dont  nous  avons  niohtré  Ténor- 
mité. 

Au  moins  retirent-ils  par  ailleurs  quelque  avantage  de  ces 
sacrifices  ?  Du  côté  de  l'agriculture  ?  —  Non.  —  Du  côté  du  sa- 
laire des  ouvriers  employés  dans  les  fabriques  de  sucre  ?  —  Non. 
Et  cela  n'est  rien  ;  car  non  seulement  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits 
pour  leur  industrie  sucrière  n'ont,  en  aucune  façon,  profité  aux 
Italiens  —  au  peuple  italien,  car,  à  la  vérité,  certains  fabricants 
de  sucre,  les  premiers  notamment,  ont  réalisé  des  «  fortunes  scan- 
daleuses »  — ,  mais  ces  sacrifices  leur  ont  fait  subir  des  pertes. 
Et,  en  effet,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le  prix  du  sucre  en  Ita- 
lie s'oppose  absolument  à  la  fabrication  de  marmelades  d'oranges, 
bien  que  l'Italie  produise  des  oranges  à  foison,  et  qu'elles  n'y 
coûtent  pour  ainsi  dire  rien  ;  faute  de  sucre  pour  conserver  ces 
oranges,  on  est  forcé  de  les  laisser  perdre,  par  quantités. 

L'Angleterre,  elle,  ne  produit  ni  sucre,  ni  oranges  ;  elle  fait 
venir  de  l'étranger  et  le  sucre  et  les  oranges  qu'elle  consomme  ; 
et  comme  elle  ne  s'est  pas  mêlée  de  renverser  l'ordre  des  choses, 
elle  les  reçoit  à  si  bon  marché,  qu'elle  «  inonde  »  l'étranger  de 
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cette  excellente  Buurmelade  de  Dundee,  dont  la  réputalion  est  uni- 
verselle ;  de  cette  excellente  marmelade  de  Dundee,  dont  certams 
pots  De  cantienneat  peut-^tre  que  des  orangée  italiennes  et  du 
sucre  italien  ! 

C'est  ce  que  ne  put  s'empêcher  de  penser  Tauteur  de  ces  lignes, 
il  ya  quelques  semaines,  un  soir  après  dîner  dans  un  café  de 
Rome,  en  mangeant  de  la  marinelade... 

A  signaler,  dans  le  même  fascicule,  un  intéressant  article  de 
M.  Ulisse  Gobbi,  sur  «  Un  prétendu  défani  des  impôts  de  consom- 
mation ». 


VEconomi'sla  (8  mai  1904).  —  Ce  fascicule  contient  une  impor- 
tante élude  sur  a  Les  habitations  populaires  à  Milan  ». 

Selon  le  recensement  du  5  février  1901,  la  population  de  la 
commune  de  Milan  comprenait  473.995  individus  occupant  130.446 
logements,  ce  qui  donne  une  proportion  de  3,6  habitants  par  loge- 
ment. Le  dernier  recensement,  du  1*^  juillet  1903,  limité  aux  habi- 
tants de  logements  de  3  pièces  au  plus,  indique  que  70,22  0/0  de  la 
population  (soit  332.841  individus),  occupaient  alors  94.002  loge- 
ments de  3  pièces  au  plus  dans  les  conditions  suivantes  : 

37.927  de  i  pièce  étaient  habitées  par    106. 2 -2 
43.212  de  2  pièces  —  —  161. ?73 

lt.808d[a3     _  .  ~  6^.343 

Ainsi  22,41  0/0  des  habitants  de  moins  de  trois  pièces  sont  2^ 
par  pièce;  34,45  0/0  sont  3,7  par  appartement  de  2  pièces,  ou  1,8 
par  pièce, —  et  13,36  0/0  sont  4,9  par  appartement  de  3  pièces,soit 
1»6  par  pièce.  Sans  entrer  dans  de  plus  amples  détails,  signalons 
<iue9ur  les  37.927  logements  de  1  pièce,  27.150  sont  habités  par 
moins  de  4  personnes,  et  10.766  par  4  à  10  personnes  ;  11,  enfin, 
sont  habités  par  11  personnes  î  11  personnes  par  pièce  ! 


Les  choses  sont  encore  pires  à  Rome,  d'après  une  émouvante 
étude,  publiée  par  Mme  Giuseppina  Le  Maire  dans  La  Nuova 
Aidelogia  du  l''  juin  dernier,  sous  ce  titre  :  «  Comment  vivent 
les  pauvree  de  Rome  »^  et  dont  voici  un  passage  ; 


m 
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€,..  U  y  a  dc&  appartemenU  composés  de  deux  pièces  et  d'une 

cuisine,  uù  la  eiiisiiie  «va  pas  de  fenêlre  el  ne  prend  jour  que  par 
la  porte  du  logenioiit  quand  celle-ci  est  ouverte  ;  d'autres  (Via 
Ermci  22),  tinl  aussj  une  chambre  complètement  sombre,  laquelle 
est  habitée ,  en  gênerai,  par  au  moiii;?  ^ix  (>eiï?uinies,  Uaiih  la  mai- 
son du  n*  3  de  la  \  ia  Equi,  un  deo  appaitenicals  du  premiej'  étage 
§e  composa  d*un  long  corridor  complètement  obscur*  ou  doriiieat 
neui  personnes,  d'um-  chambre  habitée  par  une  famille  de  deux 
personnes  et  un  enlani*  et  d*une  autre  chambre  habilée  par  cinq 
persoim^s.  Dans  là  cuisine,  qui  est  commune  à  toutes  les  f  ami  lies, 
dorment  quatre  autres  personnes.  Total  21  personnes  dans  un 
logement  de  trois  pièces  et  un  corridor  I  Dans  raï^partemetil  à 
côlé,  onze  personnes  se  partagent  deux  pièces.  Via  Sabelli,  26,  au 
premier  étage»  16  personnes  logent  dans  Irois  chambres  ;  dans  h 
même  rue,  n"  64,  dans  deux  pièces  et  une  cuisine,  au  second  étage, 
dorment  18  personnes  I  »  Et  Mme  G*  Le  Maire  ajoute  que  les  mi- 
sérables qui  logent  dans  ces  taudis  paient  des  loyers  exorbilanU  : 
dans  la  dernière  maison  citée,  un  petit  cabinet  noir  sans  fenêtre, 
complètement  sombre  se  paie  6  hre  par  mois,  72  lire  par  ao  ! 
Elle  retrace  leur  détresse  d'une  façon  poignante  et  demande 
Comment  on  pourrai!,  sinon  y  remédier,  du  moins  Talléger  un  peu, 

11  serait  très  facile  de  Talléger  beaucoup.  Grâce  aux  seuls 
droits  sur  les  grains,  les  consommateurs  itaîiens  paient  environ 
250  millions  d'impôt,  —  sans  compter  les  50  millions  de  TElal  — , 
h  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  sont  gros  agriculteurs  et  proprié- 
taires fonciers. 

El  Giretti  a  calculé  que,  pour  une  famille  d'ouvriers  misérables 
—  moms  misérables  à  coup  sûr  que  ceux  de  la  via  Sabelli  — , 
la  part  ainsi  prélevée  par  le  monopole  sur  le  gain  familial  «  al- 
teint  presque  10  0/Û  m. 

Eu  ne  chiffra  ni  qu*à  2  lire  par  jour  ce  gain  familial  les  10  0/0 
dont  c*is  misérables  sont  dépouillés  au  profit  de  leurs  compa- 
Ifîolos  qui  r^ont  gros  agrinulleurs  et  propriétaires  fonciers,  s'élève 
donc  i\  73  lire  par  an.  —  cesiàdire  exaciement  au  montant  de 
leur  k>ifer. 

Ces  ebiffres  devraient  faire  penser  ceu:;  qui  profitent  de  la 
^poliaiioiK 


Rivisia  italiana  di  Soeiologia  (janvier*fêvrier  !9Ô4).  -^  Nous 
signalerons  dans  cette  livraison  deux  articles  ;  Tun  île  M.  G,  Sal- 
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vemini  sur  a  Les  causes  sociales  de  la  Révolution  française  »  ; 
Taulre  de  M.  G.  Salvadori  sur  «  L'idée  du  droit  et  de  la  justice 
dans  la  philosophie  de  l'évolution  ». 


Llialia  Moderna  (n®  10  mai  1904).  —  Ce  fascicule  contient  un 
article  intéressant  de  M.  Effîen  Magrini  intitulé  :  «  L'alcoolisme 
en  Italie  ».  .  . 

L'alcoolisme  en  Italie  !  Ce  titre  va  surprendre  beaucoup  do  per- 
sonnes. Existerait-il  donc  en  Italie  aussi  une  question  de  l'alcoo- 
lisme ?  Mais  les  Italiens  n'étaient  pas  alcooliques,  il  y  a  six  mois. 
Le  seraient-ils  devenus  soudain  ? 

Or,  nous  trouvons  dans  l'étude  de  M.  Maia*îni  le  tableau  sui- 
vant: 

Consommation  de  Palcool  (100^)  en  1885-1900  par  tête  d'habitant. 

Nations  Litres 

Danemark 16 

Autriche-Hongrie .  Il 

Belgique 9,6 

Sue  le 8,6 

Pays-Bas 8,1 

Suisse 6,1 

Grande-Bretagne 5,0 

EtatsUnis  4,8 

France 4,6 

Allemagne 4,4 

Norvège 2,1 

Espagne 2,0 

Italie 1,1 

L'Italie  vient  donc  bonne  dernière  des  nations  pour  sa  consom- 
mation d'alcool.  Et  ce  qu'il  faut  encore  remarquer,  c'est  qu'en 
Lombardie,  où  la  consommation  est  la  plus  élevée  (I(î  toute  la 
péninsule,  elle  atteint  à  peine  4,1  litres,  ce  qui  est  très  inférieur  à 
la  consommation  moyenne  par  tête  en  Allemagne  ou  en  France. 

Si  donc  l'Italie  ne  s'alcoolise  pas  en  buvant  de  l'alcool,  com- 
ment s'alcoolise-t-elle  ?  Indirectement,  en  buvant  de  la  bière  ? 

Or,  M.  Magrini  donne,  à  ce  sujet,  les  chiffres  suivants  : 

Consommation  de  la  hier*'  par  tête  et  par  an. 

Pays  I.ilrc* 

Belgique 219 

Grande-Bretagne 144 
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ÂileoMigne « 125 

Danemarck 106 

Suisse W 

Etats-Unis 60 

Suéde 50 

Autriche -Hongrie 46 

France 28 

Norvège 23,2 

Russie 4,2 

Italie 0,6 

C'est  donc  à  peine  si,  en  Italie,  on  boit  de  la  bière. 

Serait-ce  donc  en  buvant  du  vin  que  les  Italiens  s'alcoolisent  î 

—  Mais  ils  en  consomment  une  moyenne  d'environ  01  litres  par 
tête  et  par  an,  alors  que  la  proportion  est  de  95  litres  pour  le  Por- 
tugal ;  112,3  litres  pour  la  France,  et  115  litres  pour  l'Espagne 
(Giglioli). 

M.  Magrini  estime  que,  en  faisant  la  réduction  du  vin  en  sa 
valeur  d'alcool,  on  obtient  pour  la  consommation  moyenne  an- 
nuelle et  par  tête  de  ses  compatriotes  une  dose  de  10,22  litres  ;  et 
ce  chiffre  lui  paraît  gros  de  menaces.  Le  taux  de  la  consommation 
du  Danemark,  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  l'Angleterre  est 
bien  autrement  élevé  ;  et  si  l'on  boit  à  Rome  220  litres  de  vin  par 
tête,  on  en  boit  273  dans  l'Hérault,  et  323  rien  qu'à  Neuilly  !  (1). 

—  Le  vin  ne  serait-il  donc  plus  une  «  boisson  hygiénique  »  ? 
Que  M.  Magrini  se  rassure  :  l'alcoolisme  est  un  mal  que  son 

pays  semble  encore  fort  éloigné  de  contracter. 

Qu'il  n'oublie  pas,  de  plus,  que  la  proportion  de  consommation 
d'alcool,  dans  un  pays,  n'est  pas  en  raison  inverse  de  sa  vitalité 
et  de  sa  force  ;  nous  serions  même  tentés  de  dire  :  au  contraire. 


Tlie  Norlh  American  Review  (avril  1904).  —  M.  O.-P.  Austin, 
le  distingué  chef  du  bureau  de  la  Statistique  au  ministère  du 
Commerce  et  du  Travail  de  New-York,  publie  dans  cette  livraison 
uîie  intéressante  étude  intitulée  :  «  La  nouvelle  immigration  est- 
elle  dangereuse  pour  le  pays  »?  Et  il  pose  immédiatement  les 
chiffres  suivants  : 


(1)  Die  lion  noire  fhi  *^o**>*re'ce,  p.  KiOri  \. 


CONOMIQLES     DE 

L  ETRANGER 

IX  Etats-Unis. 

Nombre 

Moyenne 

•nnoelle 

250.000 

12.000 

143.439 

14  343 

599.125 

59.912 

1  7;3.251 

171.325 

2.598.214 

259.821 

2.314.824 

231.482 

«.812. 191 

281.219 

5.246.613 

524.661 

3.844.420 

384.442 

1.993.707 

664.569 
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Périodes 

1789-1820 

1821-183*^ 

183MS40 

184M850 

1851-18(30 

186M870 

1871-1880 

1881-1890 

1891-1900 

1901-1903 

Sur  ce  total  d'environ  22  millions  d'immigrants,  5  millions  sont 
venus  d'Allemagne,  4  millions  d'Irlande,  2.750.000  d'Angleterre, 
2  millions  du  Canada  ;  1.500.000  de  chacun  des  pays  suivants  : 
Italie,  Autriche-Hongrie,  Russie,  Suède  et  Norvège. 

Mais,  fait  à  reinarquer  :  si  l'on  considère  les  25  dernières  an- 
nées, on  voit  la  moyenne  de  l'immigration  annuelle  tomber  de 
145.297  à  30.013  pour  les  Allemands  ;  de  65.482  à  31.666  pour  les 
Irlandais  ;  de  65.478  à  14.003  pour  les  Anglais  ;  de  56.836  à  51.482 
pour  les  Suédois  et  Norvégiens  ;  tandis  qu'au  contraire  cette 
moyenne  annuelle  passe  de  26.508  à  109.566  pour  les  Russes  et 
Polonais  ;  de  35.372  à  163.767  pour  les  Austro-Hongrois  ;  et  de 
30.730  à  181.664  pour  les  Italiens. 

Ainsi,  non  seulement  les  étrangers  (10.3i  1.276)  et  les  fils  d'é- 
trangers (15.687.322)  forment  le  tiers  (34  0/0)  de  la  population  des 
Etats-Unis,  représentant  dans  15  Etats  la  moitié,  et  dans  7  Etats 
les  deux  tiers  de  la  population,  entrant  pour  75  0/0  dans  la  popu- 
lation de  New- York,  Chicago,  San-Francisco,  Détroit,  Cleveland 
et  Milvaukee.  —  Maisi  leur  composition  est  en  train  de  se  modifier 
du  tout  au  tout.  De  1821  à  1890,  il  était  venu  aux  Etats-Unis  une 
moyenne  amiuelle  de  163.000  Allemands,  Irlandais,  Anglais,  Nor- 
végiens et  Suédois,  contre  17.000  Russes-Polonais,  Austro-Hon- 
grois et  Italiens  ;  il  y  est  venu,  de  1891  à  1903  une  moyenne 
amiuelle  de  seulement  147.000  immigrants  du  premier  groupe, 
contre  325.000  immigrants  du  second  ;  —  et,  à  ce  dernier  groupe, 
appartiennent,  on  le  sait,  les  immigrants  de  r«  objectionable 
class  »,  ceux  qui  doivent  former  la  «  lie  »  de  la  population  !  C'est 
là,  du  moins,  un  sentiment  général.  Est-il  pourvu  d'autre  chose 
que  d'une  base  sentimentale  ?  M.  O.P.  Austin,  d'après  les  statis- 
tiques des  prisonniers,  hospitalisés,  etc.,  prouve  que  ce  sentiment 
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n'est  basé  sur  rien,  et  que  Ta  objectionable  »,  classe  d'immigrants 
ne  Test  pas  plus  que  l'autre,  laquelle  est,  non  moins  généralement, 
considérée  comme  «  une  acquisition  de  valeur  ».  Et  M.  O.-P. 
Austin  prouve  que  pris  en  bloc,  les  immigrés  justifient  cette  der- 
nière appréciation. 

Il  conclut  :  «  Que  l'immigration  actuelle,  pour  considérable 
qu'elle  soit,  ne  dépasse  pas  notre  pouvoir  d'assimilation,  et  même 
de  saine  assimilation  ;  que  ce  qu'on  appelle  r«  objectionable 
class  »  n'est  pas  celle  qui  remplit  les  geôles  et  les  hospices  ;  que 
bien  qu'ils  soient  quelque  peu  inférieurs  sous  le  rapport  de  l'ins- 
truction, celle  de  leurs  enfants  soutient  avantageusement  la  com- 
paraison avec  celle  des  nôtres,  et  que,  par  conséquent,  ces  enfants 
pourront  être  ainsi  un  élément  sain  et  précieux  de  la  future  popu- 
lation du  pays  ;  qu'ils  ne  sont  pas,  en  politique,  un  élément  aussi 
dangereux  que  l'on  veut  bien  l'affirmer  fréquemment  ;  enfin,  qu'ils 
sont  un  important  facteur  dans  le  développement  et  le  pouvoir 
productif  du  pays,  et  que  leur  venue,  sauf  certaines  restrictions, 
semble  devoir  constituer,  pour  le  pays,  un  bénéfice  net  ». 


Poliiical  Science  Quarierly  (mars  1904).  —  M.  R.-P.  Falkner 
publie  sous  ce  titre  «  Le  problème  de  l'immigration  »,  une  étude 
analogue  à  celle  que  nous  venons  de  résumer  ;  nous  n'en  parle- 
rons donc  pas,  bien  qu'elle  soit  très  remarquable. 


The  Annals  o[  Ihc  American  Academy  (mai  190i).  —  M.  Benja- 
min C.  Marsh  rend  compte,  dans  ce  fascicule,  sous  ce  titre  «  Cau- 
ses de  vagabondage  et  méthodes  d'éradication  »,  d'une  longue 
enquête  à  laquelle  il  s'est  livré,  déguisé  en  mendiant,  dans  les 
quartiers  misérables  de  Philadelphie.  M.  Marsh  divise  en  deux 
grandes  classes  les  causes  du  vagabondage  :  les  causes  subjec- 
tives :  ivrognerie,  paresse,  elc,  et  les  causes  objectives,  en  tête 
desquelles  il  place  la  «  charilé  mal  ordonnée  ».  Il  critique  vive- 
ment les  aumônes  données  indistinclemcnl.  car  «  c'est  là  la  forme 
la  plus  répandue  et  la  plus  dangereuse  de  démoralisation  ».  Quant 
aux  secours  alloués  aux  familles  de  vagabonds  mariés,  il  en  dit  : 
«  Ce  système  de  charité  relève  le  mari  et  le  père  de  toute  respon- 
sabilité et  l'encourage  j^  la  dissipation.  » 
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hhrhtick  (âr  Gesetzgebung^  Verwnltung  und  Volkswirtschalt 
(Erstes  Heft).  —  Entre  autres  éludes  tntéressântes,  ce  fascicule 
cmiieni  un  article  de  M*  Benihard  Hathgen,  intitulé  :  «  Oran,  la 
pkcc  commerciale  la  plus  imporlanle  de  TAfrique  du  Nord  »,que 
mm  croyons  destiné  à  faire  impression  sur  Im  négociants  aile- 
iiKinds,  auxquels,  du  reste»  il  s'adresse.  M,  Bernhard  RiUhgen, 
i\m  semble  connaître  fort  bien  rAlgérie,  en  parle  avec  une  Bym- 
piilhie  non  dissimulée.  Il  lui  prédit  un  essor  cojnmcrcial  dont, 
pour  noire  par^  nous  ne  voulons  pas  douter.  Mais  il  croit  aussi 
tjue  cel  essor,  qu'il  prévoit  formidable,  ne  se  fera  guère  sentir 
rt  \lger,  k  peine  plus  à  Constantine,  et  que  c'est  surtout  Oran 
ijm  en  bénéGciera.  Il  suffll  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  une  carte 
ik  l'Afrique  du  Nord  pour  en  élre  persuadé,  La  province  d'Oran, 
non  seulement  ebt  déjà  la  plus  importante  et  la  plus  riche  des 
trois  provinces  algériemies»  niais'  elle  csl  l'aboutissant  des  gran- 
des caravanes  du  Sud.  iM.  Bernhard  Ralhgen  s*étend  avec  insis- 
iBiJce  sur  ce  qu'on  peut  attendre  do  son  développement.  —  on 
bii^mfiant^  nalurellemenl,  dans  ce  cas  particulier,  s»es  compatrio- 
U'%  les  négociants  allemands  «  qui  pourraient,  à  ces  confins  de 
la  civilisation,  soutenir  la  concurrence  avec  honneur  et  succès  ». 
L'auteur  insiste  sur  Turgence  de  la  création  d'une  ligne  de  pa- 
tjifbots  Ûran*Gènes  ;  il  demande  «  que  les  paquebots  allemands 
qui  font  le  service  de  Gênes  en  Amérique  fassent  régulièrement 
eHak  dans  le  port  d*Oran  w. 


Àrchw  fur  Sozmlc  Geseiigebang  und  Staiisilk  (Heft  V-Vi).  — 
Ce  fascicule  conlienl  un  curieux  travail  de  M.  H,  Kûmmel,  sur 
•  La  carie  dentaire  à  Técole  et  dans  Tarmée  ».  Nous  en  extrayons 
It-a  passages  suivant»  : 

Eji  18^4.  Lipschil^  examina  iOT  élèves,  de  six  à  seize  ans, 
imw  école  de  tilles  de  Berlin.  Il  constata  que  3  élèves  seulement, 
0it  0,74  0/0,  axaient  une  môehoire  absolument  saine.  Sur  les 
ti^  dents  qu'il  vil,  2.923,  soit  30,99  0/0,  étaient  cariées.  ^  Feu- 
chd  trouva,  en  1893,  que  sur  les  335  enfants  d'une  école  mater- 
oelif  de  Mambt.mrg,  12  siuilcnienl  possédaient  une  mâchoire  in- 
tade.  —  En  1899,  Karner,  ayant  examiné  3,942  élèves  des  éco- 
les de  Halle»  constala  que  7,4  0/0  des  garçons  et  5,1  0/0  des  filles 
possédaient  seuls  des  dents  complètement  saines.  —  En  1897, 
Wrckel,  à  Elberfeld,  ayant  examiné  3AJ87  enfants,  constata 
seulement  9,7  0/0  d'entre  eux  ne  possédaient  pas  de  dents 

nées* 
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Des  enquêtes  analogues  donnèrent  en  Angleterre  une  pro- 
portion de  0,24  à  23,22  0/0  mâchoires  irréprochables  ;  ce  taux 
tombe  à  6,13  0/0  pour  les  Etats-Unis  ;  à  5,8  0/0  pour  la  Suisse 
(Lucerne)  ;  il  remonte  à  12,8  0/0  pour  la  Hongrie. 

Si  nous  passons  maintenant  à  l'armée  allemande,  nous  voyons 
qu'environ  6  à  7  0/0  des"  hommes  examinés  sont  seuls  à  posséder 
des  dents  intactes  ! 

M.  H.  Kûmmel  trouve  ces  résultats  effrayants.  C'est  possible. 
Maïs  certains  pourront  les  trouver  consolants,  —  pour  eux-mê- 
mes. Gageons  que  les  dentistes  —  M.  H.  Kûmmel  est  dentiste  — 
n'en  sont  pas  autrement  désolési. 


Archiv  [ùv  SozialwissenschaH  und  Sozialpolitik  (I  Band,  I 
Heft).  —  11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  nouvelle  re\aie  ;  Y  Archiv  {ûr 
Sozialwissenschalt  und  Sozialpolitik  n'a  de  nouveau  que  son  titre, 
et  sa  direction  ;  il  s'agit,  en  effet,  de  Y  Archiv  (ûr  Soziale  Gesizge- 
bung  und  Sialislik,  dont  nous  parlons  précisément  quelques  lignes 
plus  haut,  et  qui  passe  des  mains  de  M.  Heinrich  Braun  aux 
mains  de  MM.  Werner  Sombart,  Max  Weber  et  Edgar  Jaffé. 

Nous  tenons  à  signaler,  dans  ce  fascicule,  un  brillant  article 
de  M.  Ed.  Bernstein  sur  «  Les  ouvriers  britanniques  et  l'Impé- 
rialisme proleclionnislo  »,  et  dont  voici  la  conclusion  : 

«...  Conscients  que  la  protection  douanière  ne  reste  jamais  là 
où  elle  commence,  mais  que  d'elle  aussi  on  peut  dire  : 

Laisses  leur  prendre  un  pied  chez  vous 
Ils  en  auront  bientôt  pris  quatre. 

les  êh'Mnenls  les  plus  éclairés  de  la  classe  ouvrière  britannique 
ont  déclaré  la  guerre  à  l'Impérialisme  prolecteur.  Ils  se  rendent 
parfaitement  compte  que  le  libre-échange  a  ses  gros  problèmes 
et  qu'il  met  aujourd'hui  la  Grande-Bretagne  aux  prises  avec  des 
difficultés  imprévues  jusqu'aloi-s  :  mais  ils  savent  aussi  que  des 
droits  prolecteurs,  non  seulement  n'amoindriraient  pas,  mais 
aggraveraient  ces  difGcultés...  » 

<c  ...  Si  la  Grande-Bretagne  parvient  à  maintenir  inébranlé  le 
principe  du  lihi^e-échange  et  à  se  démontrer  qu'il  est  précisément 
la  base  de  la  fleur  de  son  corps  d'état  industriel,  cela  ne  pourra 
manquer  <ra\oir  sur  le  reste  du  momlo  une  influence  entraî- 
nante. » 
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Exirayons  aussi  de  rarlicle  de  M.  Bernstein  cette  piquante  cita 
tion  de  M.  J.  Kainsey  Macdonald  : 

«  Tout  ce  que  les  droits  de  douane  pourraient  faire  de  mieux, 
c'eî^l  de  faire  renaître  et  vivre  artificiellement  aux  dépens  et  aux 
frais  des  industries  prospères  quelques  industries  non  viables. 
C'est  comme  si  nous  voulions  accroître  parmi  nous  le  nombre  des 
millionnaires,  pour  faire  augmenter  la  demande  en  laquais,  do- 
mestiques, jardiniers,  etc.,  et  que  nous  nous  imaginions  stimuler 
ainsi  les  affaires  !  » 

—  Une  simple  réflexion  :  en  Angleterre  comme  en  Allemagne, 
les  socialistes  sont  nettement  libre-échangistes,  et  ils  le  manifes- 
tent. 

En  France,  ils  sont  loin  d'être  tous  libre-échangistes,  et  quand 
ils  le  sont,  ils  n'osent  pas  le  manifester. 

En  Angleterre  et  en  Allemagne,  les  socialistes  réclament  «  la 
vie  à  bon  marché  ». 

Les  socialistes  français  se  réclament  même  pas  l'abolition  du 
droit  sur  le  pain. 

Pourquoi  ? 


Die  Nation  (26  décembre  1903).  —  Nous  tenons  à  signaler  dans 
ce  fascicule  de  l'intéressant  jo-urnal  de  M.  Theodor  Barth,  un 
intéressant  article  de  M.  H.  von  Gerlach,  intitulé  «  Le  droit  de 
coalition  des  employés  subalternes  des  Postes  ». 


Budapest  Fôvaros  Slaiisziikai  Haviiûzeiei  (septembre  1903).  — 
Ce  fascicule  contient  entre  autres,  une  fort  instructive  statisti- 
que des  Gymnases  ou  «  Realschulen  »,  pendant  l'année  scolaire 
1902-1903.  Notons  que  42,7  0/0  des  élèves  ayant  fréquenté  ces 
établissements  appartenaient  à  la  religion  catholique  ;  38,5  0/0 
étaient  israéliles,  et  17  0/0  protestants.  Il  est  à  remarquer  que, 
si  les  catholiques  sont  encore  en  majorité,  ils  ont  perdu  beau- 
coup, relativement,  depuis  quelques  années  ;  leur  proportion 
était,  en  effet,  de  47,2  0/0  en  1893-1894,  et  de  48,1  0/0  en  1894 
18fô  ;  les  Israélites,  au  contraire,  sont  en  augmentation  cons- 
tante ;  leur  proportion  n'était  que  de  31,5  0/0  en  1893-1894  ;  les 
voici  à  38,5  0/0.  En  somme,  de  1893-1894  à  1902-1903,  le  nombre 
des  élèves  catholiques  n'a  augmenté  que  de  59  0/0  alors  que  celui 
des  élèves  Israélites  progressait  de  116  0/0.  Ce  qui  équivaut, 
relativement  parlant,  à  un  progrès,  pour  les  Israélites,  de  22  0/0, 
et  à  un  recul,  pour  les  catholiques,  de  plus  de  9  0/0. 
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—  Dans  la  même  publication,  fascicule  de  mars,  figure  une  fort . 
intéressante  étude  statistique  sur  «  Les  fiançailles  en  1903  »,  fort 
intéressante  surtout  au  point  de  vue  des  enseignements  que  Ton 
peut  en  tirer  en  raison  des  «  mariages  mixtes  »  que  la  diversité 
des  religions  permet  de  contracter  en  Hongrie. 

Nous  en  extrayons  le  tableau  ci-dessous  : 

RELIGION  DU  FIANCÉ         

Autres    Sans  Tôt 

Cath.      Calh,    Grec  Re-  confes-    reli-      ToUl    defl  ma 

rom.       grec        or      Luth.    form.     Unit.        lir.      sions      gioa    général        niii 

Uth.  rom 3.815        49        43        266  438        11  93          t        —  4TÔ40  l>ûî 

Cath.  grec 33          6        —           3  6        —  1        —        _  51  4.^ 

Grec  or 9_6—  i       —  ___  ^^  Il 

Luthérien 226          5          1          8rt  47        —  «          1        _  372  *^; 

Reform 317          8          3          34  166          3  10        —        -.  541  375 

Unit 7—1123  __-_  14  il 

Urael 77          1          2            7  12        —  1.209        —          4  l.ili  |03 

Autres  confes» _«._         _  i_  _«__  |  ^ 

Sans  religion --        —        — 4  —        ~   ' 1—2  4  i 

Enncmble  ....        3.815        69        56        598        674        17        1.320  3  6  6.358      T^ 

Sur  lequel,  mariages 
t    mixtes 671        63        50        312        508        14  tU  3  4        1.736 

Oesterreichisches  Siaatswôrierbuch  (Alfred  Hôlder,  Vienne). 
—  Nous  avons  reçu  la  première  livraison  de  cette  publication  de 
longue  haleine,  qui  paraît  sous  la  direction  de  MM.  Ernest  Misch- 
ler  et  Joseph  Ulbrich,  et  s'annonce  comme  devant  être  fort  re- 
marquable. Nous  nous  réservons  d*en  reparler  ultérieurement. 


—  Nous  avons  également  reçu  le  Slavischcs  Echo,  qui  est  l'or- 
gane des  adversaires  du  Dualisme,  c'est-à-dire  des  «  nationaux 
autonomes  ».  Il  contient  des  articles  intéressants,  mais  exclu- 
sivement politiques.  Nous  n'avons  donc  pas  en  parler  ici. 


El  Economisla  (num.  918).  —  Ce  fascicule  contient  un  arti- 
cle sur  «  Les  projets  de  M.  Chamberlain  »,  que  nous  n'osons 
pas  commenter,  tellement,  depuis  quelques  mois,  la  question  a 
été  rebattue,  —  que  nous  n'osons  pas  commenter  surtout  parce 
qu'il  nous  faudrait  répéter  les  critiques  magistrales  de  M.  Yves 
Guyol,  qui  semble,  à  ce  point  de  vue,  avoir  épuisé  la  question. 
Notons  que  l'auteur  de  l'article,  M.  Hernandez  Almansa,  quali- 
fie les  projets  de  M.  Chamberlain  de  «  idée  grandiose  »  ;  il  y  voit 
une  reproduction  du  Zollverein  allemand,  —  qui  en  est  l'anti- 
pode, car,  ce  que  réalisa  le  Zollverein  allemand,  c'est  le  libre- 
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échange  entre  des  pays  qui  étaient  antérieurement  séparés  par 
des  droits  de  douane  —  et  nous  ne  sachons  pas  que  M.  Cham- 
berlain ait  jamais  rêvé  établir  le  libre-échange  dans  l'Empire 
britannique.  Il  sait  trop  que  les  colonies  autonomes  ne  Tadmet- 
Iraienl  pas. 

M-  Hernandez  Almansa,  après  avoir  essayé  d'indiquer  quelles 
pourraient  être  pour  l'Empire  les  conséquences  de  la  politique 
que  prône  le  fougueux  député  de  Birmingham,  conclut  : 

«  Quoi  qu'il  en  soit...  travaillons  toujours,  travaillons  plus, 
travaillons  mieux  chaque  jour...  » 
Ce  sont  là  de  sages  paroles... 

— Si^alons  encore,  dans  le  fascicule  921  (16  janvier),  de  la 
même  revue,  un  bon  article  sur  «  La  liberté  du  Travail  et  les 
Syndicats  obligatoires  ». 


Revisla  de  Economia  y  Hacienda  (3  janvier).  —  Nous  déta 
chons  les  lignes  suivantes  d'un  article  bien  documenté  et  intitulé 
«  L'Economie  nationale  en  1903  »,  publié  dans  ce  fascicule  : 

«  En  1903,  la  balance  économique  tend  à  r-e  niveler  ;  le  défi- 
cil  commercial  n'est  que  de  25  millions  de  pesetas,  contre  43  en 
1902,  et  136  en  1901.  On  ne  peut  nier  les  progrès  qu*a  réalisés 
Jans  cette  voie  le  commerce  extérieur...  » 

Hélas,  nous  ne  souhaitons  pas  à  l'Espagne  beaucoup  de  «  pro- 
grès »  de  ce  genre.  Nous  lui  en  souhaitons  de  diamétralement  op- 
posés. Ceux-ci  pourraient  l'amener  —  avec  du  temps  —  à  la 
situation  de  l'Angleterre.  Ceux-là  conduisent  à  Haïti. 

Tout  de  mémo,  que  les  choses  sont  bizarres  !  Il  csi  entré  en 
Espagne,  en  1903,  pour  741,5  millions  de  marchandises.  Il  n'en 
est  sorti  que  pour  715  millions.  La  différence,  soit  25  millions, 
est  qualifiée  de  dé{icU. 

Si  ces  741,5  millions  de  marchandises  étaient  entrées  dans  les 
magasin»  d'un  particulier,  qui  n'en  eùl  fait  sortir  que  715  mil- 
lions, la  différence,  soit  25,5  millions,  serait  qualifiée  de  béné- 
(ice. 

Mais  notre  confrère  s'imagine  sans  doute  que  «  la  différence 
a  été  payée  en  or  ». 

Cela  n'est  pas.  Mais  quand  cela  serait.  Admettons  que  l'Espa- 
gne, ayant  «  acheté  »  pour  741,5  millions  de  marchandises  et 
n'en  ayant  «  vendu  »  que  pour  715  millions,  a  dû  verser  le  solde 


78  JOURNAL  JÛCS  ÉCONOMISTES 

en  otT.  Et  puis  après  ?  —  Il  y  aurait  dans  €e  cas,  ea  Espague, 
25  milliofis  d*or  en  moins,  mais  25  millions  de  marchandises  en 
plus.  Oà  eaik  déficit  ?  Et  où  serait  le  mal  ?  Il  faudrait  cependant 
finir  par  adflMlkr«  que  les  affaires  ne  se  font  pas  entre  des  na- 
tions, mais  entre  des  particuliers,  et  se  souvenir  que  lorsqu'un 
particulier  se  dessaisit  de  son  or  pour  obtenir  une  marchandise, 
c  est  évidemment  qu'il  avait  besoin  de  celle-ci.  Même  en  admet- 
tant la  théorie  absurde  du  «  déficit  commercial  >»  et  du  «  paie- 
noeol  du  solde  en  or  j»,  les  25  milUons  d'or  qu'aurait  déboursés 
l'Espagne  ne  se  sont  pas  volatilisés  ;  si  elle  a  25  millions  d'or 
en  moins,  elle  a  25  millions  de  pain,  de  vêtements,  de  chaussu- 
res, etc.,  en  plus,  —  ou  du  moins,  elle  les  a  eus,  car  elle  peut 
les  avoir  consommés.  Mais  si  elle  les  a  consommés,  elle  a  vécu. 
Et  il  semble  bien  qu'il  vaut  encore  mieux  posséder  moins  d'or 
et  vivre,  que  de  posséder  plus  d'or  —  et  d'être  mort. 

Bastiat  a  dit  :  a  La  richesse,  c'est  l'abondance  des  choses,  x 
Notre  auteur  n'en  convient  pas.  C'est  tant  pis  pour  lui. 

—  Dans  la  même  revue  (n**  51),  un  auteur  anonyme  —  le  même 
sans  doute  que  celui  dont  nous  venons  de  parler  —  publie  un 
article  intitulé  :  «  La  réhabilitation  de  l'argent  )»,  qui  est  à  enca- 
drer. On  y  lit  :  «  L'adoption  de  l'étalon  d'or  comme  naonnaie 
universelle  est  d'une  réalisation  impossible.  »  Plus  loin  notre 
autour  recommande  «  de  fixer  la  valeur  des  deux  métaux  dans 
le  rapport  l  :  32  ».  —  Plus  loin  encore,  il  expose  que,  le  «  dou- 
ble étalon  »  admis,  «  l'inexorable  loi  de  Gresham  )>,  —  qu'il 
a  l'air  de  croire  inscrite  dans  quelque  code,  —  rétablirait  rapi- 
dement le  bon  onire  si  jamais  «  la  valeur  de  l'aident  augmen- 
tait »!  !  ! 

\*niimont«  il  faut  une  foi  profonde  dans  la  toute-puissance 
des  Etats  pour  croire  qu'une  mesure  législative  puisse  établir 
un  rapport  lîxe  enin*  deux  \-aleurs  variables,  —  une  foi  si  pro- 
fonde que  nous  ne  la  discuterons  pas. 


Ks/M^«(i  KeonomiVd  y  Fmanàcra  (30  janxier).  —  Ce  fascicule 
contient  uu  exeellent  article  intitulé  «  Le  mouvement  de  la  pro- 
priètt^  territoriale  eu  Espagne  en  10i>2  ».  que  nous  ne  pouvons 
que  Minuter.  Nims  nous  étendrons  davantage  sur  une  étude  sur 
«  Im  pnnluchon  agriei4e  en  Es|\acne  et  le  commerce  d*Expor- 
talit^  »«  pubinV  tUus  le  numéro  du  28  février  de  la  même  re- 
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vue,  en  raison  des  considérations  générales  qui  y  sont  formu- 
lées. 

La  question  que  traite  notre  confrère  est,  en  somme,  celle-ci  : 
DoiUoû  favoriser  le  commerce  d'exportation  ?  --  Dans  l'espèce  : 
des  produits  agricoles  espagnols.  Il  compare  à  ce  sujet  des  sta- 
tistiques de  production  et  d'exportation,  pour  en  tirer  un  ensei- 
gnement qu'elles  ne  peuvent  lui  fournir,  et  ne  lui  fournissent 
pas.  C'est,  en  effet,  là  une  question  pour  laquelle  l'étude  di- 
recte des  faits  ne  peut  pas  servir  à  priori,  mais  seulement  à  pos- 
icriori  ;  qui  ne  peut  être  traitée  qu'après  expérience  faite,  toute 
hypothèse  étant  impossible  dans  l'absence  des  données  princi- 
pales qui  permettraient  d'en  établir.  Dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe, la  question  ne  peut  se  poser  sur  le  terrain  pratique  sans 
le  concours  de  suppositions  pour  le  moins  hasardées.  Ne  faisons 
pas  de  suppositions,  et  voyons  si  la  question  n'est  pas  de  celles 
qu'on  peut  résoudre,  —  qui  se  résolvent  toutes  seules,  par  l'en- 
chaînement des  raisonnements,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
appel  à  autre  chose  qu'à  la  logique  et  au  sens  commun. 

Pourquoi,  d'abord,  peut-il  être  bon  de  favoriser  l'exportation 
d'un  produit  ?  Notre  confrère  l'explique  :  «  Pour  que  l'excès 
des  produits  puisse  sortir  de  la  péninsule,  sans  influer  sur  les 
prix  de  ceux  qui  sont  destinés  à  la  consommation.  )» 
Suit  cette  déclaration  de  principes  : 

«  Nous  ne  sommes  pas  partisans  des  moyens  qui  peuvent  ré- 
duire la  liberté  de  l'individu  pour  réaliser  les  fins  vers  lesquelles 
le  pousse  son  esprit  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  plus  partisans 
de  l'indifférence  absolue  en  ce  qui  copceme  les  intérêts  géné- 
raux, car,  si  l'on  applique,  avec  l'inflexibilité  qu'exige  la  logi- 
que, ce  critérium  de  passivité,  on  n'aurait  plus  le  droit  de  répri- 
mer les  crimes  ou  les  délits.  »  Et  notre  confrère  d'ajouter  que, 
«  de  même  que  la  Société  oppose  aux  malfaiteurs  la  barrière 
du  Code  Pénal  »,  de  même,  en  certains  casi,  elle  a  le  droit  d'in- 
tervenir, etc. 

Nous  voyons  bien  que  notre  confrère  fait  appel  à  la  logique. 
Mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il  l'applique.  Un  vieux  proverbe 
dit  «  Comparaison  n'est  pas  raison  »,  et  la  comparaison  de  notro 
confrère  est  plus  que  mauvaise.  N'oppose-t-il  pas  les  criminels 
aux  partisans  de  1'  «  indifférence  )>  de  l'Etat  en  matière  écono- 
mique !  Il  ne  devrait  pas  oublier  que,  si  l'Etat  a  pour  devoir  — 
comme  l'a  si  bien  dit  notre  maître,  M.  G.  de  Molinari,  —  de 
«  faire  respecter  la  liberté  du  milieu  »,  la  logique  exige  qu'il  la 
fasse  respecter  par  ioul  le  mondcé  Le  rnot  liberté  n'a  qu'un  sens 
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négatif  ;  liberté  signifie  «  absence  de  contrainte  ».  Nous  ne 
voyons  pas  comment  notre  confrère  a  pu  bâtir  le  syllogisme 
suivant,  —  dans  lequel  se  résume,  en  somme,  son  argumenta- 
tion : 

I*  Les  Economistes  réclament  de  l'Etat  qu'il  assure  la  liberté 
du  milieu  ; 

2^  Les  criminels  attentent  à  la  liberté  du  milieu  ; 

3*"  Donc,  les  Economistes  prétendent  qu'il  faut  respecter  la 
liberté  des  criminels. 

Il  semblerait  que  la  bonne  logique  permette  d'affirmer  exac- 
tement le  contraire.  En  somme,  les  protectionnistes  sont  des 
«  criminels  »,  qui  ont  la  loi  et  la  force  publique  pour  eux,  — 
qui  nous  rançonnent,  et  nous  font  payer,  par  dessus  le  marché, 
les  frais  du  rançonnement  !  Bastiat  a  écrit  sur  ce  sujet  des  pa- 
ges lumineuses.  Quand  les  Economistes  réclament  la  liberté, 
c'est-à-dire  l'absence  de  contrainte,  ils  U  réclament  égale  pour 
tous.  Leur  protestation  contre  le  protectionnisme  est  basée  exac- 
tement sur  les  motifs  mêmes  qui  les  font  protester  contre  tous 
les  délits  nalurelSy  —  car  il  est  des  lois  qui  rendent  délictueux 
des  actes  naturellement  honnêtes  et  raisonnables.  El  les  Econo- 
mistes ne  sont  pas  du  tout  partisans  de  t  l'indifférence  abso- 
lue »  de  l'Etat.  Ils  réclament  en  mainte  question,  au  contraire, 
sou  intervention  :  dans  la  question  de  sécurité,  par  exemple». 
Ce  qu*ils  disent,  c'est  que  TEtat  ne  doit  jamais  inlenenir  pour 
favoriser  les  uns  ou  les  aulros.  Et  ils  le  disent  parce  que  l'expé- 
rionoo  a  pn>u\o  qu^il  était  désirable,  pour  le  bien  de  tous,  qu'il 
eu  fût  ainsi,  l/Etal  n  a  qu'un  droit,  c'est  de  nous  contraindre  à 
être  justes,  et  il  ne  doit  rogner  la  liberté  de  chacun  de  nous 
qu'autant  qu'elle  empiète  sur  la  liberté  des  autres.  Voilà  ce  que 
dit  la  logique.  Ce  nVst  pas  tout  à  fait  ce  que  pensait  notre  con 
fr^rt\ 

Uo\  euvM^s-eu  à  Topiniou  qu'il  ^^^ut  être  bon  de  favoriser  l'ex- 
IHMtatum  d\ut  prvxiuit  *  jHnir  tiuo  Toxcès  des  produits  puisse 
svMiir  de  la  jH^ninsule,  s^ns  influer  sur  les  prix  de  ceux  qui  sont 
de^itiues  à  la  \\MisvMumation,  * 

IVs  \\M^^deratKMis  qui  pr^v^Hloîtl.  il  rx^>>^>rt  déjà  que  la  seule 
^  faxeur  >►  est  un  mal,  oar  les  faw^ris^js  ne  |>euvenl  Fèlre  qu'au 
dt>tnmeul  de  eeu\  qui  ux^  le  <xMit  |\!is.  et  qui  paient  le  prix  de 
la  faxeur  \SMu>mee,  Uans  Ios^hW,  c^te  faxeur  se  manifesterait 
5ivn^3i  la  fonue  de  iyxUkMuhxs  vio  t*rif<  de  transport.  Examinons 

Wmci  uiw^  ux^rx^haiHtÎM'  r,  \ivMit  wk-  quantité  détenomée  re 


r«i\CIfALi:s     IH  BUCATJÛNS     ÉCONOMigLES     DE     L^LURAM^En      él 

umï  h  JUO  francs,  l.e  coûf  tic  son  lrari!,(jma  liotï>  d'Espagne  ut^ 
iml  10  francs,  Liic  nursuro  léjfihdaliw  tkcidn,  intui  vu  t'acilili>r 
Texportationt  iJ*abais6er  h*^  Uinh  â  5  francs,  (Ju'osl-ce  que  ccb 
^Vmil  tJirt!  ?  Cela  sjgmfie4-il  i|n*%  ilésoiinais,  jj  ijo  coulera  plus 
que  5  franco  pour  transjiorlcr  la  niarchaïKiisi*  x  liurs  tt'Espagne  ? 
Pan  rJu  tout*  U"^  prodncleurs  de  ladite  rnarcliandisc  x  iio  \tn- 
'KjrïiuL  plus,  à  cet  ejïet,  que  5  francs,  sans  doute,  mais  on  ne 
voit  pas  pourquoi  le  coût  réel  du  Iransporl  en  serait  dimirmé 
en  rwH  ;  loutes  choses  éyalc%  U  reblera  à  10  francs.  Si  donc 
K*s  producteurs  ne  déboursent  ijue  5  francs,  c'esl  que  les  5  fr, 
complémentaires  seront  versés  par  d'autres  que  fiar  eiix,  —  par 
k  imblic,  j*ar  le  bon  public  qui  sera  sans  doute  1res  fier  de  payer 
5  trancs  llionncur  de  \  cndre  à  des  étrangers,  pour  5  trancs  de 
moin^  qu'elle  ne  coûte,  la  roarcliundise  x  en  question.  Et  plus 
\n  expurtalions  se  développerunt,  cl  plus  le  bon  publie  paiera, 
t*t  plus  l'étranger  bénéficiera  des  pnx  arlifieiellenicnt  réduits 
quoo  lui  accorde.  Singulière  fa^^on  de  protéger  «  Fintérêt  nalio- 
ttal  i>»  que  d'infliger  à  son  pays  des  droits  de  douane  à  rebours. 
El  tîotï  seulement  les  nationaux  paieront  etïeclivement  tout  le 
moalaiit  de  la  réduction  accordée  aux  étrangers,  mais  |ïar-des- 
iu*i  !<»  marchés  ils  ne  bénéfîcieroid  pas  de  la  réduction  de  prix 
qur  raugmentation  de  la  production  aurait  dû  leur  assurer.  — 
Perte  double  ! 

ajoutons  que  si  la  production  de  la  marchandise  x  augmentait, 
eest  évidemment  que  des  capitaux  nouveaux  seront  venus  aider 
i  sa  fabrication*  Or,  comme  la  loi  n'a  pas  le  pouvoir  de  créer 
de»  capilûUSÊ^  et  qu'elle  peut  seulement  les  déplacer,  il  s*eosujt 
(pie  le  développement  de  la  fabrication  de  la  marcbandi&e  x^  dé- 
veloppemeot  dû  à  une  50Uscl*iplion  nationale  et  qui  ne  se  serait 
pas  normalement  produit,  a  pour  contrepartie  un  affaiblisse- 
ment des  industries  viable^s  et  prospères,  privées  de  tous  les 
apitaux  qui  s'y  étaient  naturellement  investis,  et  que  la  loi  en 
a  détournés* 

Mois  admettons  que,  normalement,  il  se  produise  un  accrois- 
s*»mcnl  de  la  marcbandise  x,  qui  fasse  fléchir  les  prix.  Les  pro- 
ducteurs de  ladite  marclmndisie  y  perdront,  peut -être  ;  mais  les 
coMMinnnateurs  y  gagneront,  sûrement,  Or^  toutes  les  questions 
écofiomniues  doivent  être  envisagées  au  point  de  vue  du  eonsom- 
malÉHir,  pour  rexcellente  raison  que  Ton  produit  s-eulcment  pour 
vendre-,  mais  que  Ton  consomme  pi>ur  vivre,  —  Chose  étrange  : 
chaque  homme»  dans  la  vie  privée,  est  d*avis  que  le  bon  mar- 
ché  csl  un  bien.  Et  chacun  a  raison,  car  bon  marche  implique 
»,  m.  —  {Vthim  1904,  6 
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abondance,  et  c'est  l'abondance  des  choses  qui  fait  la  richesse 
des  hommes.  Cependant,  en  matière  d'Economie  Politique,  la 
plupart  d'entre  nous  considèrent  toute  baisse  des  prix  comme 
un  mal,  oubliant  que  la  cherté  implique  la  rareté. 

—  La  politique  du  bon  marché,  c'est  la  politique  de  l'abon- 
dance. La  politique  des  hautsi  prix,  c'est  la  politique  de  la  di- 
sette. Quand  donc  cette  simple  vérité  finira-t-elle  par  être  re- 
connue ! 


Revista  Social  (janvier).  —  M.  José  M.  Montagut  publie 
dans  C(»  fascicule  un  article  sur  «  les  Coopératives  de  Consom- 
mation »,  dans  lequel  nous  lisons  :  «  Aujourd'hui,  toutes  les 
écoles  économiques,  de  la  plus  innovatrice  à  la  plus  tradition- 
naliste,  inscrivent  dans  leurs  programmes  la  'protection  aux 
coopératives.  »  —  Et  il  cite  rEncyclique  Rerum  Noiarum  ! 


El  Economisla  Mexicano  (26  décembre).  —  Nous  signalerons 
dans  ce  iminéro  une  élude  —  un  peu  sommaire  —  sur  «  La  si- 
tuation économique  de  la  République  ». 


Gacetn  Comercial  de  Lima  (n**  du  30  novembre).  —  Nous  ex- 
trayons le  petit  tableau  suivant  d'un  curieux  article  de  M.  J.  M. 
Rodriguez  ^ur  «  Le  Régime  Fiscal  de  l'Alcool  et  du  Tabac,  dans 
les  princi|^ux  pays  civilisés  »  : 

Consommation  de  tabiic  par  tête. 

piiT«  Grammes 

Paj-s-Bas 3.800 

Etats-Unis 2.110 

Belgique 1.552 

AUemagne 1.485 

Australie 1 .400 

Autriche 1.3Ô0 

Nor\•^«e 1.335 

Danemark 1.125 

Canada 1.050 

SuMe 940 

France 933 

Ruî»ie 910 

Portugal 850 


PRINCIPALES     PUBLICATIONS     ÉCONOMIQUES  DE     l'ÉTRANGER      83 

Angleterre 680 

Italie 636 

Suisse 610 

Espagne 550 

Pérou 271 


Nous  avons  égalemenit  reçu  la  Revista  de  la  Liga  de  Delensa 
Comercial,  de  Buenos-Aires,  ainsi  que  la  Gaceta  Economica  de 
la  Havane,  mais  nous  n'y  avons  rien  trouvé  à  signaler. 

Emile  Macquart. 
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LE  LIBRE-ÉCHANGE  EST-IL  M  DOGME? 


On  a  pu  croire,  à  une  certaine  époque,  sous  le  second  Empire, 
que  le  système  protectionniste  était  à  l'agonie  et  que  le  libre- 
échange  allait  prévaloir  partout.  Les  succès  obtenus  par  l'Angle- 
terre, qui  fut  la  première  nation  à  adopter  le  libre-échange  sur 
la  plus  grande  échelle  et  même  sans  réciprocité,  avaient  gagné  à 
cette  cause  beaucoup  d'esprits  et  des  meilleurs  dans  tous  les  pays. 
On  pouvait  donc  considérer  que  la  question  commerciale  était  ré- 
solue et  que  l'avenir  appartenait  au  libre-échange. 

Mais  de  nouveaux  facteurs  sont  intervenus;  de  nouvelles  puis* 
sances  industrielles  et  commerciales  sont  entrées  en  lice,  et  elles 
ont  fait  tourner  le  vent  de  l'opinion.  Les  Etats-Unis,  et  ensuite 
l'Allemagne,  vivant  sous  un  régime  protectionniste,  ont  réalisé 
des  progrès  aussi  remarquables  que  l'Angleterre  libre-échangiste. 

De  ces  faits  nouveaux,  des  esprits  plus  ou  moins  profonds  et 
éclairés  ont  tiré  les  conclusions  suivantes:  Le  Libre-échange 
réussit  à  l'Angleterre;  le  protectionnisme  ne  réussit  pas  moins 
aux  Etats-Unis  et  à  l'Allemagne.  Il  n'y  a  donc  pas  là  une  question 
de  principe,  mais  d'espèce.  «  Le  libre-échange  n'est  pas  un  dogme,  n 
Chaque  nation  doit  adopter  le  système  qui  lui  convient  suivant 
les  temps  et  les  occurrences.  Il  n'y  a  pas  de  vérité  absolue.  C'est  une 
question  d'art  politique  que  de  trouver  la  juste  mesure  ;  c'est  au 
génie  des  hommes  d'Etat  qu'il  appartient  de  voir,  après  un  exa- 
men méthodique  de  la  question,  jusqu'à  quel  point  tel  ou  tel  chan- 
gement de  l'organisation  industrielle,  dans  les  procédés  commet* 
ciaux  usités,  peut  modifier  les  conditions  de  la  production  et  des 
échanges  entre  les  peuples  (1). 

Voilà  les  hommes  d'Etat  investis  d'un  beau  privilège.  Ils  n'ont 


(1)  Us  nouvelles  idées  commerciales  du  peuple  anglais^  daus  la  Réforme 
sociale  du  16  janyier  1904,  p.  149. 
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plus  besoin  de  s'instruire:  il  leur  suffit  de  faire  appel  à  leur  gé- 
nie, comme  Numa  ou  Socrate,  et  celui-ci  viendra  les  inspirer.  Et 
«ux  qui  n'ont  pas  de  génie  1  Ils  se  livreront  à  un  examen  métho- 
dique de  la  question  1  Mais  pour  examiner  méthodiquement  une 
question,  il  faut  posséder  des  principes,  avoir  un  critérium;  de 
même  que  pour  explorer  l'immensité  des  mers  il  faut  avoir  une 
boussole. 

Que  les  hommes  d'Etat  soient  inspirés  ou  non,  les  voilà  du  moins 
irresponsables  de  leurs  actes  en  matière  de  politique  commerciale. 
Sans  doute,  cette  situation  n'est  pas  pour  leur  déplaire  ;  mais  je 
plains  leurs  administrés. 

Si  ron  admettait  cette  doctrine,  car  c'en  est  bien  une,  —  les 
pires  doctrinaires  sont  ceux  qui  prétendent  n'avoir  point  de  doc- 
fcrincs  (1),  —  il  n'y  aurait  plus  qu'à  fermer  les  livres,  se  croiser 
les  bras,  et  attendre  que  les  génies  des  hommes  d'Etat  prononcent 
ktn  oracles.  Cette  situation  peut  ne  pas  convenir  à 'tout  le  monde, 
n  convient  donc  d'examiner  méthodiquement  si  les  <c  faits  nou- 
veau »,  si  Texpérience  des  Etats-Unis  et  de  l'Allemagne  infirment 
4m  confirment  la  théorie  libre-échangiste. 

• 

Pour  se  décider  entre  la  protection  et  le  libre-échange,  ou,  si 
l'on  veut,  pour  déterminer  dans  quels  cas  et  dans  quelle  mesure 
il  convient  d'adapter  l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes,  il  faut  remon- 
ter des  faits  aux  causes  et  tâcher  de  découvrir  comment  et  pour- 
quoi le  libre-échange  réussit  ici  et  le  protectionnisme  là. 

On  a  dit:  le  libre-échange  a  profité  à  l'Angleterre,  parce  que, 
•vint  d'y  recourir,  elle  s'était  préparée,  outillée,  mise  en  mesure, 
à  l'abri  de  la  protection,  de  soutenir  avantageusement  la  concur- 
Tooe  internationale.  Son  industrie  était  arrivée  à  l'état  adulte, 
ttadis  que  celles  des  autres  pays  étaient  encore  dans  l'enfance.  Cel- 
ici^  devaient  donc  se  défendre  par  des  tarifs  protecteurs  jusqu'à 
tt  qu'elles  se  fussent  mises  sur  un  pied  d'égalité  pour  la  lutte. 
C'est  ce  qu'ont  fait  résolument  les  Etats-Unis  et  l'Empire  germa- 
nique; et  c'est  ce  qui  explique  comment,  aujourd'hui,  ils  se  trou- 
vant en  état  de  combattre  à  armes  égales  et  même  de  battre  l'An- 
Sieterre  jusque  ches  elle. 

Donc,  règle  générale:  le  protectionnisme  convient  aux  nations 

(1)«  Nul  B*a  plus  de  système  que  ceux  qui  se  ▼aotent  de  n'en  point  avoir.  - 
M.  8sy). 
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jeunes  et  pauvres  jusqu'à  ce  que  leur  industrie  ait  pris  assez  de 
développement  pour  soutenir  la  concurrence  des  pays  riches. 

Que  valent  ces  beaux  raisonnements  devant  les  faits?  L'indus- 
trie anglaise  est-elle  parvenue  à  l'état  adulte  avant  celle  des  au- 
tres pays  par  le  protectionnisme  ou  par  le  libéralisme  1 

Tout  le  monde  sait  que  le  prohibitionnisme  et  le  protection- 
nisme n'ont  pas  moins  régné  en  Angleterre  que  dans  les  autres 
pays  pendant  plusieurs  siècles  et  qu'alors  cette  nation  n'était  pas 
plus  avancée  que  les  autres. 

On  sait  également  qu'elle  a  été  la  première,  sinon  à  découvrir, 
du  moins  à  appliquer  les  principes  de  la  liberté  du  travail  et  du 
commerce.  C'est  à  ceci  et  non  à  cela,  qu'elle  a  dû  de  prendre 
l'avance  sur  les  nations  concurrentes  (1). 

Même  à  l'époque  où  l'Angleterre  est  entrée  franchement  dans  la 
voie  du  libre-échange,  son  avance  était  bien  faible,  et  ce  n'est  pas 
pour  profiter  ou  abuser  de  sa  force,  mais  pour  se  fortifier,  qu'elle 
adopta  cette  politique.  En  1846,  lord  Palmerston  disait  à  la  Cham- 
bre des  Communes:  «  Nous  n'avons  pas  le  moyen  de  nourrir  le 
système  de  protection,  »  Et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  demandait 
la  liberté  du  commerce,  sans  égard  à  la  réciprocité  de  la  part  des 
autres.  «  Si  nous  ne  pouvons  nous  débarrasser  des  deux  maux, 
délivrons-nous  au  moins  de  l'un  d'eux;  de  celui  qu'il  est  en  notre 
pouvoir  de  détruire  (2).  » 

A  partir  de  cette  époque,  l'Angleterre  a  pris  de  l'avance  sur 
les  autres  nations,  sa  prospérité  a  acquis  un  développement  ra- 
pide et  sans  précédent,  et  ce,  les  protectionnistes  sont  forcés  d'en 
convenir,  grâce  au  libre-échange. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  ajouter  que  le  protectionnisme 
des  autres  nations  lui  a  aussi  été  profitable.  Obtenant  à  meilleur 
compte  les  matières  premières,  les  denrées  et  la  main-d'œuvre,  pro- 
portion gardée,  l'Angleterre  pouvait  fournir  ses  produits  à  meil- 
leur marché  que  les  autres,  tout  en  gagnant  davantage.  Se  trou- 
vant le  seul  marché  libre,  elle  devint  le  centre  du  commerce  mon- 


(1)  Une  des  grandes  causes  de  la  prospérité  des  Anglais,c'est  qulls  ont  joui, 
bieo  avant  nous,  de  la  libre  fabrication  (Josbph  Droz.  Economie  politique. 
L.  II,  chap.  VI. 

(2)  Ceci  répond  à  une  objection  souvent  présentée  et  reprise  par  M.Blondel 
dans  la  Réforme  tooiale^  art.  sus-cité  :  Pour  pratiquer  le  libre-échange,  il 
faut  être  deux  au  moins.  Lorsque  Cobden  parlait  du  hbre-ècbange  universti. 
Il  espérait  que  l'exemple  de  TAngleterre  entratoerait  le  monde.  Puisque  le 
monde  s'est  engagé  sur  la  pente  du  protectionnisme,  rAngleterre  doit  le 
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dial  et  pût  donner  à  sa  marine  le  même  développement  qu'à  son 
industrie.  Les  autres  nations,  ayant  des  prix  de  revient  surchargés 
par  la  protection,  ne  pouvaient  soutenir  la  concurrence  anglaise, 
ni  pour  Tindustrie,  ni  pour  le  commerce,  ni  pour  les  transports  (1). 

C'est  par  cette  politique  de  libre-échange  que  l'Angleterre  6^ est 
enrichie;  qu'elle  a  pu  amortir  une  partie  importante  de  sa  dette 
pendant  que  les  nations  protectionnistes  augmentaient  la  leur; 
qu'elle  a  pu  réduire  considérablement  le  paupérisme  et  la  crimi- 
nalité qu'avait  engendrés  précédemment  le  système  protecteur. 

La  protection  n'a  donc  été  pour  rien  dans  l'origine  et  l'évolu- 
tion de  la  civilisation  anglaise.  Tant  que  l'Angleterre  a  été  protec- 
tionniste, elle  a  été  aussi  misérable  que  les  autres  nations.  Ce  n'est 
qu'à  mesure  qu'elle  y  a  renoncé,  que  son  industrie,  son  commerce, 
sa  marine  ont  pris  la  prépondérance  sur  ceux  des  autres  pays. 

Il  suit  de  là  que  le  protectionnisme  n'est  pas  nécessaire  pour 
n  équiper  »  une  nation  et  la  mettre  en  état  de  soutenir  la  concur- 
rence étrangère.  Du  moins  il  ne  Ta  pas  été  pour  la  Grande-Bre- 
tagne. 

A-t-il  été  plus  utile  aux  Etats-Unis  et  à  l'Allemagne]  Les  pro- 
tectionnistes l'assurent;  mais  la  question  est  plus  complexe  qu'ils 
ne  semblent  le  croire,  et  elle  mérite  d'être  examinée  de  près. 

« 
«  « 

Si  la  protection  est  une  bonne  chose,  il  la  faut  aussi  complète 
que  possible.  Ce  n'est  pas  seulement  les  produits  étrangers  que 
l'Union  américaine  aurait  dû  empêcher  d'entrer  sur  son  territoire, 
e'est  aussi  les  hommes  et  les  capitaux.  Ce  n'est  pas  seulement  aux 
frontières  qu'il  faut  placer  des  douaniers,  c'est  aux  limites  de 
ehaque  Etat,  de  chaque  ville. 

Or,  on  sait  que  les  Etats-Unis,  protectionnistes  au  dehors,  sont 
libre-échangistes  au  dedans  ;  et,  comme  l'Union  forme  tout  un 
inonde,  on  comprend  que  la  protection  ainsi  pratiquée  produis» 
des  résultats  moins  funestes  que  dans  les  vieux  petits  pays  de 
l'Europe.  On  comprend  aussi  que,  si  les  Etats-Unis  avaient  adopté 
te  libre-échange  international,  leur  prospérité  aurait  été  encore 
plus  rapide  et  plus  durable. 

Si  la  protection  avait  été  complète,  si  les  hommes  et  les  capitaux 
avaient  été  exclus  du  territoire  américain  comme  l'ont  été  les  pro- 


(1)  V.  Léudution  du  protectionnisme ^  par  G.   de   Molinaâ.   Journal    des 
Economistes  da  15  décembre  1903,  p.  341. 
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dnitêf  le  Nouveau  Monde  serait  resté  dépeuplé,  misérable,  bar- 
bare. 

C'est  malgré  le  proteclionniame  et  non  par  son  moyen  que  îci 
ËtaU-Unis  sont  parvenus  à  l'état  de  prospérité  où  noua  les  voyooa. 
Ce  ne  sent  pas  les  droits  de  douane  perçus  qui  le»  ont  enrichis,  ce 
sont  \m  hommes  et  les  capitaux  qui  y  sont  entrés  à  flots  et  en  fr&n^ 
chise. 

Nous  pourrions  indiquer  d'autres  causea  des  progrès  réalîsétt 
par  les  Etata-Unis,  mais  il  faut  ee  borner-  d'ailleurs,  elles  seraient 
aussi  d'ordre  libéra!  et  non  d'ordre  protecteur.  En  voici  un  pxcni' 
pie: 

i<  Du  haut  en  bas  de  Téchelle,  dit  M,  Boutmy,  jamais  on  n'a 
d'une  main  plus  lourde  enchaîné  les  pouvoirs  publics  sans  s'in- 
quiéter sî^  avec  la  faculté  de  mal  faire  on  ne  leur  ôtait  pas  la  fa- 
culté de  faire.  On  les  a  traités  comme  si  leur  fonction  était  sure- 
rogatoire,  et  que  la  Société  pût  se  passer  de  leurs  services  ou  y 
suppléer  par  ses  propres  forces.  Presque  nulle  part  ne  parait  la 
préoccupation  de  ménager  dans  TEtat  et  ses  agences  le  puissant 
instrument  de  progrès  que  nous  aimons  à  y  voir,  i*  {Eléîn^ntf  d*une 
p^ifchùîngif  pratique  du  ptuph  amérieainj,  p.  151.) 

L*ea£périence  de  rÂUemagne  est-elle  plus  favorable  que  celb 
dca  Etats-Unis  au  système  protectionniste  î 


I 


On  s*imagine  volontiers  que  les  5  milliards  de  rindemntt^  do 
guerre  de  1870  ont  été  la  source  des  progrèa  réalisés  par  rAlIe- 
magne  dans  le  dernier  quart  du  xix'  siècle»  C'est  là  une  erreur 
que  nous  ne  ferons  que  relever  en  passant  Ces  5  milliarditont  été, 
an  contraire,  le  priDcipe  d'une  crise  de  misère  pour  rAUemagne 
ot  de  prospérité  pour  la  France. 

Tout  ce  qu'on  peut  dires  c'est  que  la  victoire  des  Allenianda  a 
donné  confiance  en  elle-même  à  cette  nation,  peut-être  mènie  cette 
confiance  cf^-ello  allée  jusqu'à  la  présomption;  mais  c'est  là  le 
moindre  facteur  des  progrès  réalisés  par  Tcmpire  germanique. 

L'unification  nationale  i^t  la  pratiqua  du  libn^-écb  is  tout 

l'empire  a  produit  en  Alli^nmgnc  1rs  inefucs  résulta*  .;isaot« 

qu'aux  EtatsUnis. 

!,♦*  bon  tnai-chc  d<^  la  nmin  d  antvîr,  des  denrées  et  des  matière* 
prt'iiiièrc.^;  la  frugalité,  îa  laboriosite  de  t^  peuple  pmticni,  obsr 
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j  Bc  rebutaut  de  rien  ;  tels  sont  les  véritables  facteurs  du 
le  r  Allemagne* 
En  tout  QVildk  le  prûtâotionoiâme  n'est  pour  rien;  mais  voici  où 
Il  eotre  eu  cause.  Lo  tableau  de  la  prospérité  allemande  n'est  paa 
«ans  quelque»  ombres. 

On  sait  que^  daiis  ce  pa^ra,  le  socialisme  fait  de  plus  rapides  pro- 
grès que  partout  ailleurs.  Or,  le  sacialisrae  est  Je  âls  naturel  et  lé* 
gitime  du  protcctionaisme*  Le  socialisiTïe,  c'est  le  protectionnismo 
[  ea  bas,  et  il  dérive  du  protectioDnisoje  d*en  haut. 
Les  progrès  du  social ismci  voilà  tout  ce  que  le  protactionniBme 
procuré  à  l'Aliemague. 


Parlcroiitt-nous  de  la  France  t  C'est  la  plus  protectrice  de  toutee 
jlee  nation».  L'Etat  ne  B*y  contente  pas  de  protéger  l'industrie  et 
lie  commerce  par  des  tarifs  douaniers,  il  distribue  de  tous  côtés 
[im  subventions,  des  primes,  des  encouragements  de  toutes  sortes. 
On  voit  bien  que  tout  cela  ne  lui  coûtt^  rien  et  que  o*est  la  prîn- 
|i  oene  Démocratie  qui  solde  la  carte*  Mais  on  voit  auBsi  que  tout  y 
^■périclite  en  proportion  de  la  protection  dont  il  bénéficie,  et  que 
^^■^gue  année  la  France  descend  de  quelques  degrés  dans  réchelie 
^^^VikatiouH  sous  le  rapport  de  la  marine,  du  commerce  et  de  Tin* 
âiatrîe.  11  m'y  a  qu'un  point  sur  lequel  elle  reste  au  premier  rang: 

■   c'^ît  pour  ta  dépopulation* 
Noua  ne  voyons  donc  aucune  nation  moderne  à  laquelle  le  sys- 
tème protectionniste  ait  réellement  profité.  C'est  malgré  le  protec- 
tionnisme et  non  grâce  à  lui  que  quelques  nations  ont  progreaié. 

Si  nous  remontions  dans  les  temps  antérieurs,  nous  verrions  éga- 
taneot  que,  partout  et  toujours,  le  progrès  s'est  produit  en  rai- 
son directe  de  la  liberté  et  en  raison  inverse  de  la  protection* 

I*«  On  a  vu  d'immenses  trésors  s'accumuler  sur  quelques  points. 
^»  villes  hanséatiques,  entre  autres  Lubeck,  Bruges,  Hambourg, 
Brème,  Cologne,  Dantzick,  au  xiV  siècle,  Yenise,  Gênes,  Pise,  Flo- 
^^noft,  étaient  les  foyers  exclusifs  du  commerce  et  des  fabrications* 
^*wïm>nt  fonn^es  les  premières  banques,  se  sont  créés  les  premiers 
^iilrti  de  change.  Ces  petits  Etats  étaient  le  centre  de  la  naviga- 
l-iûn,  pt  for  venait  y  affluer  de  tous  les  coins  du  monde  en  échange 
^^*  produits  de  rOrient  t!t  des  manufactures  locales*  Quelle  fut 
Cftu«r>  de  cette  étonnante  prospérité?  La  liberté  dea  transac- 
''w  Uk  protection  y  était  inconnue*.,..  La  HoUajide,  où  régnait 
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alors  la  liberté  du  commerce  et  dont  l'Angleterre  copie  aujour- 
d'hui le  régime,  a  prouvé  par  la  résistance  d'un  petit  peuple  à  toute 
la  puissance  de  Louis  XIV,  et  par  sa  florissante  industrie  qu'au- 
cune restriction  ne  gênait,  que  ce  régime  était  bien  supérieur  à 
celui  de  Colbert.  »  {Le  travail  économisé ^  explication  des  effets  du 
bill  de  sir  Robert  Peel,  par  Urbain  de  Bonneval,  p.  172  et  214.  1  voL 
in-18°.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1855.) 

N'y  a-t-il  pas  lieu  de  conclure  de  ces  faits  que  la  liberté  est  la 
mère  de  tout  progrès  et  que,  lorsqu'on  rencontre  par  hasard  pro- 
tection et  prospérité  marchant  de  compagnie,  l'exception  confirme 
la  règle,  c'est  malgré  la  protection  et  non  à  cause  d'elle  que  le 
progrès  se  réalise? 


Si  la  nation  la  mieux  outillée  prend  nécessairement  la  prépon- 
dérance sur  les  autres,  et  si  le  libre-échangisme  lui  assure  cette  su- 
périorité, comme  l'affirment  des  protectionnistes,  l'Angleterre 
aurait  dû  conserver  son  avance  sur  les  autres  pays?  Pourtant  il 
n'en  est  rien.  D'autres  nations  la  suivent  de  près  et  ne  tarderont 
pas  à  la  dépasser. 

De  ce  fait  les  protectionnistes  concluent  que  les  raisons  qui  ont 
déterminé  TAngleterre  à  adopter  le  libre-échange  ont  perdu  leur 
valeur  et  qu'elle  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  revenir,  comme 
les  autres,  à  la  protection. 

C'est  toujours,  comme  on  voit,  la  même  méthode  simpliste  et 
la  même  précipitation  à  généraliser  et  à  conclure,  sans  procéder 
à  la  recherclië  des  causes.  Le  ralentissement  du  progrès  en  Angte^ 
terre  s'explique  très  bien  par  des  causes  toutes  naturelles. 

Le  progrès  social  n'est  pas  indéfini,  pas  plus  que  le  progrès  in- 
dividuel. L'adolescent  ne  croît  pas  si  vite  eue  l'enfant,  et  l'homme 
fait  ne  croît  plus  du  tout.  Le  progrès  industriel  et  commercial  no- 
tamment, est  subordonné  aux  débouchés.  Il  serait  donc  tout  na- 
turel que  l'Angleterre,  la  première  engagée  dans  la  carrière,  fût 
aussi  la  première  arrivée  au  but. 

Mais  sa  décadence  est  loin  d'être  aussi  accentuée  qu'on  le  pré- 
tend. On  sait  qu'il  y  a  beaucoup  dVxagération  dans  le  fameux 
Made  in  Grrmany  (1),  et  que  rAllemagne  avec  ses  cartels  ne  pourra 


(r  Y  U  p'^'framme  'ie  M.  Chimberlain  ol  Le  ri* h jc  neuf  nroteciomnisie 
«»  Ançiettrr€,  par  Très  Gnyot  Jourftal  éti  Ecinotni^tes,  15  j aille!  1901  et 
15  mars  1904. 
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pm  continuer    iongtemps  ses   exportationa,  en    Angleterre  et  ail 
leur»,  à  vU  prix  sans  voir  de  nouveaux  krachs  se  produire  et  sans 
qui*  cêfctfî  nation  se  ruine. 

Le  raientiBsetiitiHt  actuel  dans  révolution  économique  de  l'An- 
gleU^re  s'explique,  d'ailleurs,  par  des  raisons  très  simples  et  qui^ 
bin  d'inûrmer  les  principe»  libéraujE,  ne  font  que  les  corroborer, 

L'Angîct-errc  fut,  comme  on  sait,  la  première  nation  européenne 
à  s'aflrajioUir  du  régime  corporatif.  La  liberté  du  travail  permit 
à  ion  induBtrie  de  se  Bévelopper. 

Mais  le  rëgiine  protectionniste  et  inêuic  prohibitionniste  con- 
tînaaît  d'y  régner.  L'Angleterre  restait  protectionniste  en  matière 
de  commerce  international  autant  que  toute  autre  nation.  Les  ou- 
vriers fournisgaienb  leur  travail  bous  le  régime  de  la  liberté  et 
n'obtenaient  leurs  denrées  que  sous  le  régime  de  la  protection.  Les 
maux  de  la  restriction  du  commerce  m*  Erent  d'autant  plus  vive- 
ment sentir  que  le  travail  était  plus  libre.  Le  système  de  l'échelle 
mobilp,  aussi  nuisible  aux  paysans  qu*au3t  citadins,  produiiîit  ses 
effets  ordinaires:  variabilité  des  prix  et  cheiié  des  denréeSs  misère 
générale,  que  Ton  se  dépêcha  d* attribuer  à  ViTidusiria/Jsfft€\  pour 
dk'^culper  le  vrai  coupable,  le  prûlcctionniëme. 

L'inauguration  du  libre -échange  mit  fin,  au  moins  dans  la  plus 
large  mesure^  à  ces  abus.  Malheureusement,  on  ne  se  borna  pas  à 
supprimer  les  privilèges  des  patrons,  on  se  Jeta  dans  T excès  con- 
traire, on  créa  des  privilèges  pour  les  ouvriers* 

Les  lois  protectrices  des  ouvrières  et  des  ouvriers,  qui  ne  pro- 
tègent rien  du  tout,  puisque  les  patrons  ne  sont  pas  les  ennemis 
des  ouvriers,  et  que,  nous  venons  de  le  dire,  les  maux  attribués  à 
l'industrialisme  dérivent,  en  réalité,  du  protectionnisme,  ces  lois, 
dis-je,  ont  eu  un  résultat  qu^elles  ne  cherchaient  pas,  celui  de  ren- 
dre les  ouvriers  exigeants  à  l'excès.  Lea  trades-unions  se  joignant 
à  la  légifllatiou  dite  sociale,  il  ne  fut  plus  question  que  de  fournir 
la  moindre  somme  possible  de  travail  en  échange  du  salaire  le  plus 

tvé;  tendance  qui  a  pris  sa  formule  définitive  dans  le  ra-cannij, 

'D'autre  part,  si  T Angleterre  renonça  à  nourrir  la  protection^ 
comme  disait  Palmerston,elle  ne  renonça  point  au  luxe  de  nourrir 
de»  colonies  (J),  Sa  politique  coloniale  est  devenue  rimpérialisrae 
et  elle  a  abouti  à  la  guerre  du  TransvaaL 

Le  socialisme  municipal,  dans  lequel  se  sont  lancés  les  Anglais 


(Il  Les  Iital5-tlm»  et  rAllema^ne  i«  soni  absleoiis  de  ce  luxt  jusï|u'Â  ces 
demiert  temps. 
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depuis  quelque  temps,  est  un  autre  impédiment  qui  arrête  la  mar- 
che de  cette  nation. 

Ainsi  donc:  législation  ouvrière,  trades-unions,  impérialisme, 
munioipalisme,  voilà,  sinon  toutes,  du  moins  les  principales  cau- 
ses de  la  crise  que  subit  TAngleterre.  Auprès  de  ces  causes,  la  con- 
currence de  l'Allemagne  et  celle  de  l'Amérique  ne  sont  que  des 
quantités  négligeables. 

Bien  loin  d'avoir  été  trop  libérale,  c'est  pour  ne  l'avoir  pas  été 
assez  que  l'Angleterre  se  trouve  arrêtée,  ou  plutôt  ralentie  dans  son 
essor. 

Les  obstacles  qui  entravent  ce  pays  dans  sa  marche  en  avant 
étant  connus,  les  moyens  de  les  surmonter  sont  faciles  à  découvrir. 
Ce  n'est  pas  en  se  livrant  à  la  protection,  à  la  a  retaliation  », 
comme  le  conseillent  les  anti-libre-échangistes,  que  l'industrie  et 
le  commerce  anglais  se  relèveront,  c'est  en  renonçant  à  toute  pro- 
tection, d'en  bas  comme  d'en  haut;  c'est  en  évoluant  de  plus  en 
plus  vers  la  liberté  sous  toutes  ses  formes. 

«  « 

Maintenant,  nous  pouvons  répondre  à  la  question:  le  libre- 
échange  est-il  un  dogme  f 

Il  s'agit  d'abord  de  savoir  ce  qu'on  entend  par  ce  mot  dogme. 

Si  un  dogme  est  une  décision  imposée  par  une  autorité  ecclésias- 
tique ou  politique,  le  libre-échange  n'est  certes  pas  un  dogme  et 
ne  peut  le  devenir  sans  tomber  en  contradiction  avec  son  pro- 
gramme :  il  est  clair  que  ce  qui  ost  imposé  n'est  pas  libre. 

C'est,  au  contraire,  dans  ce  cas,  le  protectionnisme  qui  est  un 
dogme,  car  il  n2  peut  s'établir  et  se  soutenir  que  par  —  il  ne  faut 
pas  dire  l'autorité,  mais  la  violence. 

Si  l'on  entend  par  le  mot  dogme  un  axiome,  un©  vérité  évidente 
et  qui  n'a  pas  besoin  d'être  prouvée,  qui  s'impose  par  son  évidence 
même,  sans  avoir  besoin  de  l'appui  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat,  alors, 
le  libre-échange  est  un  dogme  et  le  protectionnisme  en  est  l'anti- 
pode. 

Il  faut  dire  plufe:  le  mot  libre-échange  est  un  pléonasme. 
L'échange  ne  peut  être  que  libre.  Hors  de  là,  il  n'y  a  que  vol;  ce 
vol  peut-être  plus  ou  moins  simulé  et  même  légalisé,  mais  il  n'en 
est  que  plus  inique.  Du  moment  qu'il  n'y  a  plus  libre-échange,  il 
n'y  a  plus  d'échange:  il  y  a  vente  à  faux  poids  et  à  fausses  mesures 
de  marchandises  avariées. 

L'échange  libre,  entre  nations  comme  entre  individus,  est  seul 
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©afonïir»  non  seulement  à  k  jufitice,  mais  à  I  iotërét.  Tous  kg 
ouplcft  qui  Tont  ainsi  pratiqué,  aans  égard  à  la  conduiti^  ae  leurs 
CO-échangisti^s,  s*en  sont  bien  trouvéu. 

Pour  eiom  ceite  discussion^  il  ne  sera  peut-être  pas  hors  de  pro- 
pm  de  rappeler  que  !es  idées  ici  émises  ne  mut  pas  des  paradoxes 
oa  des  nouveautés  insoutenables.  Bien  avant  Palmcrston,  Cobdeu 
et  la  Ligu€^  nos  économistes  du  xviii*  siècle  ont  établi  qu*une  na- 
tion avait  intérêt  à  pratiquer  le  libre  échange,  njênie  sans  récipro- 
oité* 

♦♦  La  liberté  du  comnaorce,  dit  Le  Trosne,  est  conforme  à  Tordre 
€3t  à  la  justice  ;  et  tout  ce  qui  est  conforme  à  Tordre  porte  sa  rêcom- 
fjcnac.  Indépendarament  de  la  conduite  des  autres  nations,  il  est 
utile  à  chacune,  en  particulier,  de  rétablir  chez  elle,  et  l'exemple 
des  aTantages  qu'elle  retirera  forcera  les  autres  natiooa  à  l'admet- 
tre... Quelle  nation  sera  assez  sage  pour  donner  ce  premier  exem- 
ple, (de  liberté  commerciale  sans  réciprocité),  pour  cesser  de  se 
ruiner,  parce  que  les  autres  se  rainent,  pour  essayer  de  la  liberté, 
et  lui  donner  toute  confiance,  pour  étonner  ses  voisiûs  par  ses  suc- 
oèi»  pour  sacrifier  un  misérable  impôt  de  cinq  et  gagner  cent,  pour 
donner  une  eïitension  inattendue  non  seulement  à  son  commerce 
extérieur,  mais  ce  qui  est  autrement  important,  à  sa  culture  par 
W  moyen  de  la  valeur  1  .,, 

n  .,,  Ainsi  donc  les  nations  si  jalouses  de  prévaloir,  ne  mmntien- 
oent  la  balance  entre  elles,  que  par  un  équilibre  d^appauvrieae- 
inmt:  elles  renoncent  à  la  liberté,  à  l'émulation,  à  la  concurrence 
et  ne  cherchent  à  remporter  qu^en  renchérissant  fiur  les  gênes,  les 
prohibitions  et  les  impôts.  Mais  ce  niveau  nVxisterait  plus,  et  la 
bftlâDCe  pencherait  bientôt  en  faveur  de  la  nation  qui,  la  première, 
irvverait  toutes  ses  barrières  et  se  remettrait  en  possession  de  ses 
avantages  natuii^ls.  Elle  serait  elle-même  étonnée  de  ses  succès. 
Malgré  la  liberté  entière  de  Timportation,  son  industrie  n'auïait 
pïui  à  craindre  la  concurrence  dans  aucune  partie  importante,  et 

les  autres  nations  ne  pourraient  soutenir  la  sienne Les  nations 

voisines  seraient  donc  forcées  de  recourir  aussi  à  la  liberté  pour 
rétalilir  Téquilibre,  Et  Ton  demande  s'il  serait  danc^îreux  pour 
une  nation  de  cîonner  la  première  l'exemple  de  la  liberté  (1)  !  " 

Une  nation  s'est  trouvée  au  xix*  siècle,  qui  a  marché  vers  F  idéal 
ipdiqué  par  Le  Trosne,  c'est  T  Angleterre.  Les  voisins  ont  été  effec- 
tivement étonnés  de  ses  succès;  elle-même  en  a  été  étonnée  et  Ton 


iii  LâTroine.  De  tintérti  $miah  eh.  8,  art  5  et  art,  %, 


94  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

peut  ajouter  qu'elle  en  a  ^é  enorgueillie.  Mais  cette  nation  n'a 
pas  été  imitée  par  ses  voisines.  Pourquoi  ? 

Parce  que,  nous  l'avons  montré  plus  haut,  elle  a  commis  plu- 
sieurs fautes  graves  qui  ont  atténué  les  bons  résultats  obtenus; 
parce  que  Texpérience  n'a  pas  été  assez  complète  ni  d'assez  lon- 
gue durée  pour  dessiller  les  yeux  des  nations  voisines. 

Mais  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  cette  nation  continuera  et 
complétera  son  œuvre  et  que,  grâce  à  elle,  le  libre-échange  devien- 
dra un  dogme  flans  le  bon  sens  du  mot. 

En  attendant,  les  nations  voisines  n'ont  guère  à  se  louer  de  ne 
pas  imiter  l'Angleterre  sur  ce  point  ;  mais  patience  et  longueur  de 
temps  sont  nécessaires  à  l'avènement  de  toutes  choses,  et  surtout 
des  bonnes  choses. 

ROUXEL. 
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Le  discours  de  M.  John  Morley 

La  plupart  des  villes  d'Angleterre  ont  été,  comme  Londres  et 
Manchester,  le  théâtre  de  manifestations  publiques  en  l'honneur 
de  Cobden  et  en  faveur  de  la  politique  à  laquelle  son  nom  reste  at- 
taché. L'une  des  plus  intéressantes,  la  plus  intéressante  peut-être, 
était  celle  qui  se  tenait  à  Birmingham,  au  centre  même  de  ce  que 
1  on  pourrait  appeler  le  fief  de  M.  Chamberlain.  Et,  pour  en  rele- 
ver encore  T importance,  c'était  à  Tune  des  plus  hautes  notabili- 
tés du  libéralisme  anglais,  à  Téminent  biographe  de  Cobden  et  de 
Gladstone,  à  M.  John  Morley,  qu'avait  été  confié  le  soin  de  célé- 
brer dans  cette  ville  la  gloire  de  l'illustre  réformateur.  Il  ne  nous 
A  pas  paru  inutile  de  donner  un  aperçu  de  cette  journée.  Nous 
empruntons  les  détails  qui  suivent  au  récit  du  journal  le  Daily 

H.  Morley  commence  avec  cette  bonne  humeur  spirituelle  dont 
les  Anglais  savent,  quand  ils  le  veulent  bien,  assaisonner  leurs  dis- 
eurs, par  déclarer  qu'il  n'arrive  pas,  comme  quelques-uns  l'ont 
peut-être  supposé,  armé  d'une  fronde  et  de  sept  petits  cailloux 
pour  jeter  bas  les  géants  qui  pourraient  se  rencontrer  à  Birmin- 
^m.  Il  n'est  pas  venu  pour  provoquer  une  émeute  ;  mais  on  tra- 
verse, dit-il,  une  crise  politique  et  nationale  ;  et  dans  de  telles  cir- 
constances, il  estime  que  chacun,  quelque  humble  qu'il  soit,  a  pour 
devoir,  en  faisant  abstraction  de  toutes  considérations  person- 
nelles, d'exprimer  sa  façon  de  penser  sur  la  politique  qui  émane 
de  Birmingham.  «  Le  centenaire  qui  se  célèbre  en  ce  moment  dans 
tant  de  villes  de  la  Grande-Bretagne   n'est  pas  une  cérémonie 
purement  académique  ou  un  simple  hommage  rendu  à  la  mémoire 
d'un  éminent  serviteur  du  peuple  ;  c'est  une  réponse  à  l'audacieuse 
campagne  entreprise  pour  détruire  l'ouvrage  de  ce  grand  homme.» 
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M,  John  Morley  déclare  ensuite  qu'ayant  eu  rhonneur  d'éenn 
la  vie  de  Cobden  et  de  Gladstone,  il  n*a  rien  de  nouveau  à  cd  dir 
ici.  Uea  deux  hautes  personnalités^  dit  il,  et  une  troisième  qu 
vient  d'être  nommée  par  le  président,  John  Bright,  ont  été  les  ro 
préBeatants  des  vrai»  principes  sur  lesquels  reposent  la  force 
la  grandeur  d'un  gouvernement.  Il  n*a  pam  eu  Tavantage  de  cou 
naître  personnellement  Cobden;  mais  il  se  déclare  hautement  so] 
disciplfï;  ce  qui  lui  a  valu  récemment  d'être  qualifié  par  un  m 
a  d'audacieux  Cobdeniate  ».  «  J'ignore,  dit-il,  quel  est  le  sens  exa 
de  cet  adjectif;  mais  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'ayant  suivi  p^rtda 
de  longues  années  les  affaires  publiques,  et  ayant  moi-même  pri 
part  à  leur  gestion,  je  suis  convaincu  que  le  programme  politiq 
tracé  par  Cobden,  dès  Tâge  de  27  ou  de  28  ans,  est  le  seul  qui  puisM 
assurer  la  grandeur  et  la  prospérité  de  T empire  britanniqui 
J'ai  lu  quelque  part,  continue-t-il,  que  Cobden  n'était  pas  de  © 
personnalités  faëcinatrices  qui  électrisent  et  soulèvent  les. peuple 
Que  lé  ciel  nous  préserve,  s'écrie-t-il,  de  ce  genre  de  persoxmalitéa 
Mais  il  a  su,  chose  autrement  importante,  voir  où  est  la  vérit 
«t  il  a  fait  triompher  de  grandes  idées  sans  avoir  besoin  de  l 
proclamer  au  bruit  du  tambour  et  de  la  trompette.  Ce  fut  un  homn 
qui,  sans  jamais  dire  un  mot  ou  faire  un  geste  déclamatoire,  fa 
WÊOBM  grand  pour  n'ambitionner  pour  lui-même  ni  le  pouvoir 
la  renommée.  Il  n'avait  souci  que  des  grandes  causes  dont  lô  nw 
ces,  à  son  avis,  importait  au  bonheur  de  son  pays,  et  non  seuleme 
de  son  pays,  mais  de  l'humanité.  Il  n^était  pas.  de  ces  hommes  qH 
pensant  que  pour  être  patriote  de  son  pays  tl  faut  être  ennotni  â 
reste  du  monde.  On  a  dit  de  Georges  Washington  qu'il  avm: 
donné  à  l'Amérique  une  idée  nouvelle  de  la  grandeur  politique 
Cobden  et  son  grand  ami  Bright  ont  donné  la  même  leçon  à  l'Ai 
gleterre*  m 

Parlant  ensuite  du  caractère  de  Cobden:  n  Je  ressens,  dit-il, 
que  ressentait  Bright,  lorsqu' après  la  mort  de  son  ami  il  disait 
Il  Dès  le  premier  jour  où  j*ai  connu  cet  homme,  j*a.i  éprouvé  pu 
u  lui  la  plus  haute  estime  et  la  plus  grande  amitié;  mais  ce  n*f 
Il  que  depuis  que  nous  l'avons  perdu  que  j'ai  compris  tout  ce  qu' 
tt  valait^  Je  ne  crois  pas  avoir  jamais  connu  un  homme  aussi  nobh 
M  aussi  sincère,  aussi  simple,  aussi  exempt  de  tout  égoïsme,  I 
it  mort  doit  être  un  deuil  pour  le  monde  entier,  car  c'est  le  mon 
«  entier  qu'il  a  ser\*i,  » 

Puis,  venant  aux  critiques  qui  ont  ét^  faites  du  héros  de  cet4 
fête  :  «  On  lui  a  reproché,  dit  M.  Morley,  de  n'être  pas  un  phil 
phe-  C'est  possible*  Qu'importe!  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  qu'il 
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eoaapm  ^na  seule  phrase  du  pamphlet  intitulé:  liùtf-rc/tfftt*je  in- 
lukirf.  0»t  reJEposé  d'une  économie  politique  particulière,  qui 
auppOBU  comme  jiûint  de  départ  un  homme  vivant  seul  sur  une  île 
dtm\x.  L  écànoraic  politique  de  Cobden  était  d'une  autre  sorte. 
C*éUiit  un  Anglais,  et  non  un  animal  inmgmaire  jeté  sur  une 
Ttt  hypothétique.  Il  se  sentait  sur  une  terre  réelle,  et  se  préoccu- 
tit  du  boolieur  de  ses  habitants.  Et,  embransani  leurs  iutëréta 
d*Oûe  yie  large  et  pénétrante,  il  ne  8*en  préoccupait  pas  fâeulemejxt 
m  poiot  de  vue  matériel,  mais  aussi  au  point  de  vue  moral,  na 
loiauiQt,  d'ailleurs,  rien  au  hasard.  Il  a  pu  dire  dans  la  préface 
d'anchoiic  de  sea  discours:  ti  Je  n'ai  rien  avancé  ici  qui  ne  repose 
-»  mi  tur  des  documents  officiels,  soit  sur  la  parole  de  deux  té- 
«  iBoiiis  indépendants  ;  et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  contredire  une 
't  leale  de  mm  affirmations,  tt  Quel  dommage  que  d'autres  préfaces 
ne  putsssent  pas  en  dire  autant  î  a  observe  en  Bouriant  M.  Morley, 
'^  Oâ  a  dit  encore,  reprend  l' orateur ^  que  Cobden  n'était  pas  un 
homme  d'Etat,  Non  certes,  si  un  homme  d'Etat  est  un  enjôleur,  n 
ilKif  répondant  à  quelque  mouvement  dans  Tauditoire  :  u  Je  ne 
ftii  pas  allusion,  dit  gravement  M.  Morley,  à  un  homme  d'Etat 
qm  vous  eat  particulièrement  connu;  celui-ci  est  un  polémiste  qui 
imâ  droit  sur  ses  adversaires.  Hais  Je  dis  que^  si  un  homme  d'Etat 
âitin  homme  qui  flatte  les  partis  dans  U  Parlement;  qui  regarde 
comme  ion  premier  devoir  de  maintenir  T unité  de  son  parti,  quoi- 
qa^il  puisse  arriver;  si  un  homme  d'Etat  est  un  homme  qui  attend 
iiÈ  élections  générales  pour  former  ses  convictions,  non  Cobden 
Q'étâit  pas  un  homme  d'Etat.  Il  avait  des  convictions  bien  arrê* 
téetp  quant  a  la  néee£sité,  tout  au  moins,  d'une  prompte  et  immé- 
«Bâte  suppreifision  des  droits  sur  k-s  blés,  u  Et,  donnant  alors,  à 
it  parole  un  accent  singulièjcment  énergique:  «  Ja  déclare,  dît- 
Il,  ^tie  ai  j'étais  convaincu  que  le  commerce  de  mon  pays  est  menacé 
drnUAc;  que  rindustrie  cotonnière  agonise;  que  celle  de  la  soie 
■tmort'?,  (et  que  celle  des  boutons  de  nacre  ne  va  guère  mieux),  je 
a'tttendrais  pas  pour  agir  les  élections  générales.  » 
Ict^  quelqueis  légères  interruptions  se  font  entendre, 
»  j'efpère  n'avoir  rien  dit  de  blessant,  reprend  doucement  l'ora- 
r  «  Et  tout  le  monde  de  rire^ 
IL  Korkjr  pari©  ensuite  du  traité  de  1860,  qui  non  seulement  a 
pPvroqué  un  double  courant  d'échanges  entre  les  deux  rive»  d?  la 
Ihadie,  mais  a  prévenu  une  guerre  entre  les  deux  pays.  **  Y  a-t  î! 
vmwaxrt  plus  digne  d'un  véritable  homme  d'Etat?  C'est  ce  qu'f 
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M,  Gladetoae   lui-même   a  éloquemnieiit  proclamé  dans  un  intp**' 
tant  discours  à  la  Chambre  dea  CoixuxiuQt*E.  n 

M,  Morley  réfute  çtiâuite  les  difîéreûts  reprôchi*&  adr^*8sit]i  ii  ^'«^ 
den,  Il  se  serait,  a-t-oû  dit,  trompé  dam*  tiueîqufS'Uneîs  ilt*  ^f»  p' 
visions,  «t  Lord  Melbouroe  ne  g* est-il  pas  autrement  trompa  qU^ 
il  a  dit  qu'il  faudrait  êtro  fou  po\iv  admettre  ta  possibilité  ^ 
rappel  des  ioiS'Céréale&  I  Toutes  k-B  prédiclious  do  DigraêU  a'<^ 
pas  été  davantage  réalisées.  Et  Diaraéli  était  dans  des  conditJC'^ 
qui  auraient  dû  lui  pea-mettre  de  voir  plus  clair*  N*avait-il  p 
dit  que  jamais  l'Angleterre  ne  pourrait  élever  s©a  impôts  à  ph 
de  70.000.000  de  livreg  sterling  par  an;  et  que,  si  cela  était  in 
possible  a  TAngleterrei,  à  plus  fortin  raison  étaîtsie  imposëiblt^ 
toute  autre  nation  ?  Vous  savez  ce  qu'il  en  est,..  « 

*<  Mais  laissons  de  cèté  toutes  ce«  billevesées  !  »  s'écrie  M.  Morlejr, 
après  divers  exemples  de-s  erreurs  dcâ  hommes  politiques  i*i  é 
savants,  h  Ce  que  j'affirme,  c^est  que  la  politique  de  Cobdon  repoaail 
sur  des  piincipoM  aussi  iu contestables  aujourd'hui,  qu'à  répoqiu 
ou  il  en  faisait  .son  programme...  ji 

«  Cobden,  dit-on  encore,  a  été  désavoué  par  TAngleterre*  Dix 
no  s'étaient  pas  écoulés,  a  observé  M,  Ealfour,  que  ctslui  qui  aval 
été  le  tribun  du  peuple  n'était  plus  qu'un  simple  adhérent  d'ui 
pau\Te  petite  secte  incapable  d'influer  sur  la  march<>  des  évén 
mentfi  et  à  peine  en  état  de  se  faire  encore  un  peu  écouter  t 
dehors  de  la  Chambre  des  Communes^  Ce  déclin  de  la  popularit 
de  Cobden  et  de  1* école  de  Manchester  est  incontestable, dit  M.  Mo 
ley.  Il  a  été  dû  à  leur  attitude  au  sujet  de  la  guerre  de  Criméi 
La  nation  élait  alors  possédée  d'une  véritable  fureur  guerrièn 
0^ était  de  la  frénésie,  u  Vous  avez  connu  cela  plus  réûemnienl 
ajouta  M.  Morley.  Noua  avons  eu  une  autre  guerre,  n  (Oui  î  oui 
crie-t-on  dans  l'assemblée.)  (i  Hélas!  oui,  reprend-il  doucement 
tristement»  noua  savons  à  quoi  nous  en  tenir,  «  Et  quelqu'un  a^aji 
dit  :  lï  La  note  à  payer  ne  nous  tombe  pas  du  ciel  toutes  les  9 
maanes.  a  u  Non,  réplique-t-il  :  il  faut  le  temps  d'en  faire  le  rel^vi 
Mais  cela  viendra.  Et  vous  aveâ  eu  le  compte  de  la  guerre  de  Crimée 
Voua  aurez  l'autre.  Et  vous  verrea  que  dans  c^llc^ci  comme  dans  l\ 
première  vous  avez  lait  un  mauvais  placement  (  Littéralement  i  von 
avez  parié  pour  le  mauvais  cheval).  «  Ou  sait»  du  reste,  avec  quell 
tranquille  fermeté  Cobden  et  Bright  ont  supporté  l'injuste  im 
popularité  doot  ils  ont  été  passagèrement  victimea  Ils  avaieH 
pour  eux  ]@ttr  raison  et  leur  oonaci^uca  »» 

Faisant  enfin  allusion  à  la  politique  coloniale:  «  On  a  prétendu 
dit^il,   que  Cobden   aurait  voulu  jeter  toutes  nos  colonie»  pa^ 
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dessus  bord.  C'est  faire  un  étrange  abus  de  quelques  critiques  un 
peu  vives.  Cobden,  s'il  comprenait  autrement  que  d'autres  le  ré- 
gime de  nos  colonies,  avait  à  cœur  leur  prospérité.  Et  il  est  étrange 
de  voir  ceux  qui  viennent  de  dévaster  une  de  nos  colonies    oser 
reprocher  aux  disciples  de  Cobden  de  prêcher  la  politique  de  la 
petite  Angleterre.  Ils  ont  le  droit  de  mettre  en  demeure  les  pro- 
tectionnistes et  les  coryphées  de  Timpérialisrac  de  dire  si  la  politi- 
que de  Cobden  n'a  pas  été  celle    grâce  à  laquelle    l'intégrité  de 
l'empire  britannique  a  été  maintenue,  et  s'il  n'est  pas  chaque  jour 
plus  évident  que  c'est  par  eJle  seule  que  nous  pouvons  conserv ex- 
nos  colonies... 

u  La  politique  qu'on  a  voulu  substituer  à  celle-là  a  fait  ses  preu- 
ves, elle  aussi,  mais  d'une  autre  façon.  On  sait  ce  qu'elle  nous 
coûte  en  dépenses  militaires...  Un  joli  héritage,  en  vérité,  que 
nous  allons  laisser  à  nos  successeurs!  »  Mais,  s'écrie-t-il,  en  ter- 
minant, c<  le  rideau  est  tiré  sur  cette  tragi-comédie.  On  va  jouer 
uie  nouvelle  pièce  avec  dei  nouveaux  acteurs.  Quel  sera  le  dénoue- 
nent?  L'avenir  nous  l'apprendra.  Mais  si  l'on  veut  que  ce  dénoue- 
ment soit  heureux,  il  faudra  que  l'on  en  revienne  aux  principes 
<Itie  notis  ayons  rappelés  aujourd'hui  ;  et  que  l'on  s'inspire  des 
nobles  gentiments,  des  généreuses  peaisées,  de  la  droiture  d'esprit 
«t  de  cœur  du  grand  citoyen  dont  nous  célébrons  la  mémoire.  » 

Tel  a  été,  autant  que  peut  le  rendre  une  imparfaite  et  rapide 
tndacti<»iy  ee  remarquable  discours.  Peut-être  trouvera-t-on  que 
je  n'ai  pas  eu  tort  d^essayer  de  le  faire  connaître  de  ce  côté  do 
^  Manche,  et  que  les  Français  aussi  bien  que  les  Anglais  pour- 
raient en  faire  leur  profit. 

Frédéric  Passy. 


100  JOLRXAL  DES  LCONOUISTCS 


BULLETIN 


PrBUCATIOSS  DU  u  JOURXâL  (MTICIEL  » 


Juin  ldl>4 


5.  —  Décrets  porUknt  modificmdons  aa  décret  dn  31  déeembre 
190â  conœmant  les  ind^nnités  de  résidence  dn  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  prûnaires  (page  331 S  K 

—  Arrêtés  institnant  des  agrégés  près  les  écoles  supérieures  de 
pharmacie  des  universités  de  Paris  et  de  Montpellier  (page  3318). 

T.  —  Gircnlaire  relative  à  la  comptabilité  des  caisses  régionales 
de  crédit  agricole  (page  3357). 

9.  —  Wtttifiratîon,  au  nom  du  conseil  fédéral  suisse,  de  Tacoes- 
sien  du  rojaume  de  Roumanie  à  la  convention  internationale  du 
14  octobre  1S80  sur  le  transport  des  marchandises  par  dinnins  de 
fer  (page  3389). 

—  Raqpport  suivi  d'un  décret  rendant  applicables  en  Algérie  les 
dispositions  du  décret  du  â  mars  ISiS  et  de  rarrèté  du  21  mars 
1$4>  sur  le  marchandage  \page  33M^. 

11.  —  Décret  relatif  à  rémission  des  mandats-poste  à  destina- 
tion de  la  Bolivie,  par  rintermédiaire  du  Chili  (page  3437). 

—  Relatif  à  rémission  de  mandats-poste  mire  TEgrpte  et  le 
Honduras  par  Tintermédiaire  de  la  France  (page  3138). 

—  Ra^poit  suivi  d'un  décret  portant  augmentatic»  dn  capitAl 
et  modification  des  statuts  de  la  banque  de  TAfrique  oocidcntale 
Vpage  3M0K 

—  Suivi  d'un  décret  portant  création  à  Monrovia  d*une  agence 
de  la  banque  de  TAfrique  occidentale  ipage  3441  >. 

14.  —  Décret  modifiant  le  traitement  minimum  des  dames  em- 
ployées et  le  traitement  maximum  des  expéditioiinaîres  de  l'ad- 
ministration  centrale  des   pcctes  et  des   télécraplMs  (page  3610). 


m.  ij^Eiix 


lui 


—  ÎDâtituaiiC  Uïi  coumiiasaiie  du  Gouvemcmcat  près  Tagence 
»vstr4la  dm  baaqueB  colomalee  (paga  3512), 
1  ^,  —  NoUlicatiûti  au  Gouvernctoent  de  la  Hépubliquc  française 
Ue-  raeocâ&ion  dee  colonies  du  Transvaal  et  de  TOrango  aux  clauses 
û^  h  convention  internationale  télégraphique  de  Saini^Péters- 
boixfg  du  23  juin  1875  {page  3533). 

— —  Décret  conoernant  le  tarif  des  fraie  et  dépens  devant  Icb  tri- 
»tac!iÂtix  de  première  instance  et  les  cours  d^appel  (page  3633)* 

!.€.  —  Loi  relative  aujc  récompenses  à  décerner  à  raccasion  de  la 
^t.^  dt;  reaeeign*^ment  public  laïque  le  19  juin  1904  (page  3565). 

- —  Décret  instituant  une  Commission  chargée  d^exarainei-  les 
tiiocljâcations  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  au  fonctionnement 
lifî    rimprimerie  nationale  (page  3565). 

16.  —  Complétant  le  décret  du  18  septembre  lï?60  sur  les  sucres 
Ip&ge  3641), 

lÔ,  —  Arrêtés  instituant  des  diplômes  d^études  supérieures  dans 
l^a  Incultes  des  lettres  et  des  sciences  des  universités  (page  3658). 
~    Modifiant    le    statut    dn    29    juillet    1896    sur    l'agrégation 
(page  3069). 

21,  —  Décret  relatif  à  la  bonification  des  pent^ions  de  retraite 
des  brigadiers  et  gardes  des  eaux  et  forêts  du  cadre  communal 
(page  3601). 

ÎX,  ^  Arrêté  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  dm  obligations  de 
l'emprunt  de  ëO  raillions  du  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin 
et  initi tuant  une  commission  chargée  de  procéder  aux  opérations 
de  ce  tirage  (page  3718), 

-  Bappori  de  la  commiision  des  caisses  d'assurances  en  cas  de 
décta  H  en  cas  d'accidents  sur  les  opérations  et  la  situation  de 
^n  fleux  caisses  pendant  l'année  1903  (page  3729). 

â3,  —  Suivi  d'un  décret  portant  modification  au  décret  du 
Sa  mars  IB99  lelatlf  au  régime  des  terres  domaniales  au  Congo 
iriaçais  (pag**  3742). 

25,  --  Décret  portant  affectation  au  service  des  beaux-arts  des 
•neif-nnes  fortifications  d' Algues- Mortes  (Gard)  (page  3784), 

-  Décret  portant  modification  des  règles  applicables  au  jau- 
mm  des  navires  (page  3701). 

^.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à 
1*  Ha^e  le  12  juin  1902,  entre  la  France,  rAUemagnei  l'Autriche- 
HoQgrie,  la.  Belgique,  TËspagne,  l'Italie,  le  Luxembourg,  l(*s 
Î^M'^^Bas,  hy  Portugal^  la  Roumanie,  la  Suède  et  la  Suisse  pour 
ï^^içlrr  les  confiits  de  lois  et  de  juridictions  relatifs  à  la  tutelle  des 
mineurs  (page  3706). 


102  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

—  Portant  promulgation  de  la  convention  pour  r%ler  les  con 
flits  de  lois  en  matière  de  mariage  conclue  le  12  juin  1902,  à  1^ 
Haye,  entre  la  France,  TAllemagne,  rAutriche-fiongrie,  la  Bel 
gique,  TEspagne,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Foi 
tugal,  la  Bonmanie,  la  Suède  et  la  SuiMe  (page  3707). 

—  Portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  la  Haye  l 
12  juin  1902,  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie 
la  Belgique,  l'Espagne,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  l 
Portugal,  la  Roumanie,  la  6uède  et  la  Suisse,  pour  régler  les  con 
flits  de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de  divorce  et  de  sépara 
tion  de  corps  (page  3708). 

29.  —  Circulaire  relative  à  l'emploi  des  enfants  âgés  de  moin 
de  treize  ans  dans  les  théâtres  (page  3868). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les  résultats  obte 
nus  par  la  section  française  à  l'exposition  internationale  d< 
Vienne.  —  Liste  des  récompenses  (page  3800). 

30.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  26  mars  1891  sur  l'atténuation  e- 
l'aggravation  des  peines.  (Loi  de  sursis)  (page  3877). 

—  Sur  le  service  des  enfants  assistés  (page  3878). 

—  Relative  à  l'éducation  des  papilles  de  l'assistance  publique 
difficiles  ou  vicieux  (page  3781  >. 
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Réunion  du  5  juillet  1904 


GonnnacATioiis.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Une  rue  Richard 
Cobdeo,  à  Paris 

DiKcssoK.  —  Le  renouvellement  du  Syndicat  de  la  houille  en  Allemagne. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut, 
président 

Il  fait  part  à  l'assemblée  des  noms  des  nouveaux  membres  ad- 
niis  par  le  Bureau  dans  sa  dernière  séance. 

Ont  été  élus  membres  titulaires  MM.  Laurent,  Ducrocq,  Del- 
*ottr,  Rueff  et  Goimiain-Comille. 

On  été  admis  comme  membres  correspondants  MM*.  Petit, 
Gay,  Cuénot,  Contré,  DoUot,  Quesada,  Apostol,  Watelet  et 
RetaU. 

M.  le  Président  annonce  aussi  que  le  Bureau  a  décidé  d'écrire 
î^u  Conseil  municipal  une  lettre  pour  demander  que  le  nom  de 
Richard  Cobden  soit  donné  à  une  des  rues  de  Paris.  (Voir  celte 
fcltre  ci-après). 

M.  D.  Bellet,  questeur-trésorier,  en  l'absence  de  M.  Jules 
Flcury,  secrétaire  perpétuel,  empêché,  présente  les  publications 
l'cçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  lisite 
^  ci-après.  Il  signale  particulièrement  une  belle  conférence  de 
V-  E.  Levasseur  sur  la  question  des  logements  à  bon  marché, 
'Ui  intéressant  tableau  de  M.  A.  Neymarck  sur  la  natalité  et  la 
BH)rtalilé  en  France,  et  ime  importante  étude  de  M.  P.  Aubr>' 
snrU  politique  conmierciale  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies. 

U  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion ci-dessous,  proposée  par  M.  A.  Raffalovich  : 
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Ll    RENOLVELLLMtNT    DL    SYNDICAT    DE    LA   HOUILLE   EN    ALLEMAGNE. 

M.  Arthur  Railalovich  expose  ainsi  la  question.  Mais,  avant 
do  l'aire  connaître  les  conditions  du  renouvellement  du  Syndicat 
de  la  Houille  rhénan-westphalien,  il  rappelle  que  le  phénomène 
du  groupement  des  entreprises  commerciales  et  industrielles  a 
fait  l'objet  des  éludes  de  la  Société  d'Economie  politique,  à  plu- 
sieurs reprises.  Rapports  avec  le  protectionnisme,  effet  des  trusts 
et  des  cartels  sur  Técoulement  artificiel  des  produits  au  dehors, 
mouvement  des  trusts  aux  Etats-Unis,  relations  de  l'Etat  avec 
l'accaparement,  ont  fait  Tobjet  de  nos  préoccupations.  Fidèle 
aux  principes  économiques,  la  Société  a  conclu  à  la  supériorité 
de  la  liberté  sur  le  régime  de  compression  et  de  prévention  ;  il 
fallait  maintenir  aux  producteurs  le  droit  de  s'entendre  entre  eux, 
à  condition  de  ne  pas  léser  les  droits  de  tiers  ;  l'entente  doit  fonc 
tionner  dans  des  conditions  normales  en  dehors  de  tout  privilège 
spécial,  tel  que  celui  concédé  par  la  protection. 

En  dehors  des  groupements  que  facilite  l'existence  de  droits 
de  douane,  il  peut  s'en  former  entre  producteurs  d'articles  non 
protégés,  à  condition  de  rencontrer  certaines  circonstances  spé 
ciales,  telles  que  la  limitation  naturelle  des  sources  de  produc- 
tion, la  difficulté  de  les  mettre  en  exploitation,  le  poids  et  le  vo 
luine  des  articles  ;  le  groupement,  l'entente  peuvent  être  facilitée 
par  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  par  des  commandes  de  l'Etat. 
Tendance  à  la  concentration  des  entreprises,  tendance  à  embras- 
ser la  série  complète  des  opérations  depuis  l'extraction  des  ma- 
tières premières  jusqu'à  la  vente  au  consommateur,  existence  de 
sociéiés  anonymes,  sont  des  adjuvants  puissants. 

La  houille  peut  donner  lieu  à  des  ententes  entre  les  mines, 
alors  même  que  la  protection  douanière  fait  défaut.  Le  poids,  la 
»|Uiiiité  du  produit  en  masse  assurent  au  charbon  indigène  dans 
tui  rayon  considérable  une  su|>ériorité  de  débouché  ;  les  frais  de 
transport  agissent  comme  une  sorte  de  protection  indirecte. 

L»^  Syndicat  du  charbon  rhénan-westphalien  est  un  véritable 
point  d'appui  pour  l'industrie  sidérurgique  eu  Allemagne  :  cela 
s'explique  par  des  considérations  .de  faits  et  des  considérations 
de  personnes.  Pamii  les  premières,  il  est  certain  que  la  prospé- 
rité de  la  houille  est  très  étroitement  liée  à  celle  de  Tacier.  Du 
moment  que  la  fornuile  syndicale  est  admise,  les  intéressés  es- 
saient ih^  s'eut  r'aîder.  Les  intérêts  chevauchent  et  sVnclievèlrent. 
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On  en  a  la  preuve  dans  la  communauté  d'intérêts  qui  se  traduit 
par  des  primes  d'exportation,  des  bonifications  calculées  sur  les 
quantités  de  houille,  de  coke,  de  minerai  employées.  On  en  a  la 
preuve  dans  le  refus  d'accorder  les  bonifications  habituelles, 
opposé  par  le  Syndicat  des  houilles  à  celles  des  aciéries  qui  ne 
voulaient  pas  faire  partie  du  Syndicat.  Les  relations  de  la  haute 
finance  et  de  Tindustrie  sont  étroites.  Les  banques  exercent  une 
pression  dans  le  sens  syndical  par  les  membres  des  conseils  d'ad- 
ministration qui  sont  à  leur  dévotion. 

La  production  de  la  houille  en  Allemagne  a  progressé  de  74 
millions  de  lonnes,  en  1893,  à  86  en  1896,  96  en  1898,  102  en  1899, 
109  en  1900,  descend  à  108  en  1901,  107  en  1902  et  remonte  à 
IIG  millions  de  tonnes  en  1903.  L'Allemagne  possède  trois  grands 
bassins  houillers  :  Silésie,  Sarre,  Westphalie  (district  de  Dort- 
mund)  (1).  Ce  dernier  est  compris  dans  les  provinces  de  la  West- 
phalie et  du  Rhin  ;  il  s'étend  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  au  nord 
de  la  Ruhr.  Il  a  la  forme  d'une  lentille  très  allongée  d'environ 
100  kilomètres  de  long.  Les  couches  de  houille  affluent  au  Sud, 
sur  les  bords  de  la  Rhur  ;  c'est  là  qu'elles  ont  été  découvertes  et 
qu'on  les  a  d'abord  exploitées.  Au  Nord,  on  ne  rencontre  le  char- 
bon qu'à  600  ou  700  mètres.  Le  développement  du  bassin  s'est 
fait  dans  la  direction  du  sud  au  nord. 

La  production  a  été  en  1899  de  54,6  millions  de  tonnes,  dont 
^8  millions  produits  par  les  min^s  syndiquées  ; 

en  1900  de  59,6  millions  de  tonnes,  dont  52  millions  produits 
par  les  mines  syndiquées  ;  ' 

en  1901  de  58,4  millions  de  lonnes,  dont  50  millions  produits 
par  les  mines  syndiquées  ; 

en  1902  de  58  millions  de  tonnes,  dont  48  millions  produits  par 
les  mines  syndiquées. 

La  production  des  mines  syndiquées  représentait  en  1900, 
87  0/0  de  la  production  totale  du  bassin,  48  à  50  0/0  de  la  pro- 
duction totale  de  la  Prusse. 

L'industrie  du  charbon  eut  pendant  longtemps  à  souffrir  de 
1  incohéreaice  des  relations   entre  l'offre  et  la  demande,   des 
oscillations  excessives  dans  les  prix  et  aussi  des  difficultés  ou- 
vrières. Pour  y  remédier,  on  essaya  de  diverses  formes  d'en- 
tente. Après  (les  tiltonnements,  on  aboutit,  en  1893,  à  la  création 


(1  USarrc  produit  dé  9  à  10  0/0.  la   Silé  ie  de  2i  U  25  0/0,  la  Westphalie 
^«t/Ode  la  houille. 
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d*un  bureau  de  vente  auquel  chacun  des  associés  s'engagea  à 
remettre  toute  sa  production  et  qui  fut  seul  en  relation  avec  la 
clientèle.  Le  Bureau  fixe  les  prix  de  vente  et  répartit  la  fourniture 
des  marchandises  vendues  entre  les  associés,  d'après  des  bases 
convenues.  Il  est  organisé  en  société  anonyme,  dont  les  seuls 
actionnaires  sont  les  charbonnages  coalisés  (1).  Le  Syndicat  des 
charbons  du  bassin  rhénan-westphalien,  fondé  en  1893  à  Essen, 
est  une  société  anonyme  par  actions  au  capital  de  900.000  marks 
en  3.000  actions  de  300  marks.  M.  Raffalovich  expose  l'organisa- 
tion et  le  fonctionnement  des  divers  rouages  du  Syndicat.  Il 
indique  notamment  conmient  on  sortit  des  difficultés  provoquées 
par  la  fixation  du  chiffre  de  participation  :  il  fallut  trouver  un 
compromis  tenant  compte  de  la  capacité  de  production  des  puits 
nouveaux,  au  fnr  et  à  mesure  de  l'achèvement  des  travaux  pré- 
paratoires. En  1893,  on  crut  que,  sans  être  débordé,  on  pouvait 
garantir  à  tout  puits  nouveau  une  place  au  Syndical  pour  un 
tonnage  quotidien  maximum.  Il  y  avait  là  toutefois  une  difficulté 
pour  l'avenir,  de  même  que  dans  l'existence  de  mines  apparte- 
nant à  des  usines,  mines  qui  restèrent  en  dehors.  On  parvint  à 
réunir  cependant  02  0/0  de  la  production  qui,  en  1892,  était  de 
37,3  millions,  sur  lesquels  3  1/2  millions  de  tonnes  étaient  extrai 
tes  de  mines  appartenant  à  des  usines. 

Le  Syndicat,  constitué  à  partir  du  P'  mai  1893  pour  une  durée 
minima  de  cinq  ans,  fut  renouvelé  en  18^  jusqu'au  31  décembre 
1905.  Il  a  pour  but  la  réglementation  de  la  production,  la  fixa- 
tion des  prix,  la  vente  des  produits.  La  production  réelle  a  été 
souvent  inférieure  à  la  production  conventionnelle,  en  raison 
des  grèves,  des  difficultés  d'exploitation,  des  cas  de  force  ma- 
jeure. Un  prélèvement  est  fait  sur  les  factures  pour  couvrir  les 
frais  du  Syndicat. 

Le  fonctionnement  du  Syndicat  a  amené  des  modifications  pro- 
fondes dans  le  commerce  du  charbon,  qui  a  été  mis  dans  un  état 
de  dépendance  véritable.  Aux  termes  des  traités  qui  leur  sont 
imposés,  il  est  interdit  aux  négociants  de  vendre  directement  du 
charbon  aux  forges,  aciéries,  chemins  de  fer,  usines  à  gaz,  sans 
Tassentiment  du  Syndicat  qui,  par  contre,  s'abstient  de  vendre 
directement  aux  clients  achetant  moins  de  6.000  tonnes  par  an. 


(1)  L'Etat  prussien  est  propriétaire  de  mines  en  Silésie  et  dans  le  bassin  de  la 
Barre  d'où  il  extrait  16 millions  T.  Il  a  aclieté  en  1909,  tl.OU  hectares  du 
Toisina^e  de  la  Lippe  pour  58  millions  M. 
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U  est  interdit  d'acheter  aux  mines  non  syndiquées,  sous  peine 

tfavoir  à  payer  une  majoration  de  prix  de  0,50  pt'.  la  tonne. 

Les  marchands  de  chariïon  se  sont  élevés  contre  les  exigences 

du  Syndicat.  Le  côté  commercial,  le  côté  calcul  des  prévisions 

oui  disparu,  du  moment  que  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente 

sont  déterminés  à  l'avance.  Le  Syndicat  s'esi  réservé  une  bonne 

partie  du  débit,  les  gros  clients  ;  sur  un  point  il  a  ménagé  les 

intérêts  du  commerce  ;  il  a  refusé  de  traite*-  directement  avec 

diverses  coopératives  formées  en  vue  de  l'achat  du  charbon  ;  il 

leur  reproche  de  ne  pas  être  des  clientes  régulières. 

Pendant  les  sept  premières  années  de  son  existence,  le  Syndi- 
cat a  fait  preuve  de  modération  et  n'a  pas  donné  lieu  à  de  trop 
grosses  récriminations.  Même  ceux  qui,  comme  M.  Golhein, 
n'aiment  pas  les  cartels,  parce  qu'ils  suppriment  la  libre  con- 
currence, la  libre  détermination  des  prix,  ceux-là  reconnaissent 
^  rorganisation  du  Syndicat  a  été  soigneusement  élaborée,  que 
ks  relations  avec  la  direction  ont  été  agréables  et  qu'il  y  subsistait 
«ne  certaiAe  considération  pour  les  consommateurs.  Ce  furent 
te  mines  les  moins  importantes,  les  moins  riches  en  capitaux, 
celles  qui  produisaient  à  un  prix  de  revient  élevé,  qui  insistèrent 
pour  le  maintien  et  le  relèvement  des  prix.  Durant  la  période  as- 
cendante, le  Syndical  resta  modéré,  mais  à  la  fin,  la  direction  fut 
débordée.  Les  prix  les  plus  élevés  furent  arrêtés  lorsque  le  revi- 
rement se  faisait  déjà.  La  crainte  d'une  famine  du  charbon, 
«ntretenue  par  la  presse,  précipita  la  hausse.  Les  contrats  à 
longue  échéance,  avantageux  dans  la  période  ascendante,  sont 
fenestes  au  consommateur  dans  la  période  descendante  ;  ils 
tcoentuent  et  prolongent  la  crise.  Fausse  est  la  théorie  que  les 
cwlels  adoucissent  ou  empêchent  les  crises. 

Si  bien  organisé  que  fût  le  Syndicat,  il  présentait  cependant 
<«  fissures  et  jusqu'en  1903,  sa  politique  n'a  pu  donner  tout  son 
«ffet.  tant  que  de  nombreux  outsiders  subsistaient  encore  ;  ces 
«rtaders  tenaient  leurs  prix  au-dessous  de  ceux  du  Syndicat  ; 
ils  faisaient  de  bonnes  affaires  et  augmentaient  leur  débH.  La 
concurrence  des  outsiders  se  fît  sentir,  dès  que  le  débouché  se 
restreignit  et  que  les  prix  fléchirent  ;  il  fallut  limiter  la  produc- 
tion et  celte  limitation  fut  telle  que  les  frais  de  production  aug- 
mentèrent pour  les  mines  syndiquées.  Au  contraire,  les  mines 
«I  dehors  du  Syndicat,  en  utilisant  leurs  installations,  en  stinui- 
fcnt  rextracfion,  pouvaient  abaisser  leur  prix  de  revient  et,  mal- 
nré  la  modicité  du  bénéfice,  étendre  leur  production. 
Les   grandes    mines    syndiquées,    également   bien    outillées. 


lt)8 
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étaient  poussées  u  augnieiiLur  leur  pioUuclioiif  d'aulâiit  plus  quel 
la  part  de  chaque  mine,  appelée  chiffre  de  participatiou  dans  le  ' 
côiitral  social,  avait  été  ûxée  d'apréâ  les  facultés  de  productioDi 
eu   tenant   compte»  toutefois,  des   nouveaux   puits   ouverts.  Le  I 
chil'fre  fie  partici|>alton  allait  en  croiésaiil,  alors  qu'on  se  heur- 
tait a  dos  diflicullés  d'écoulement,  par  suite  d'une  moindre  con- 
sonixuation, 

Alaî^ré  la  silualion  tiélavoitdjle  où  Ton  éUril,  il  surgiësait  de] 
luules  paris  des  projels  de  nuuv elles  entreprises  houillères. 

En  présence  des  dangers  qui  nienaç4iienL  le  Syndicat,  on  entr-?- 
prit  d'en  nioddler  les  bases  et  d'aniener  une  organisation  hunio-l 
gène  1  pour  celu^  il  fallait  gagner  les  entreprises  reélécii  eu] 
dehors  du  Syndical  cl  reconstituer  celui-ci  de  laçon  à  éviter  leaj 
inconvénients.  Le^  outsiders  comprenaient  deux  groupes  :  les! 
mines  appartenant  a  des  hauts-fourneaux,  les  mines  appartenant^ 
à  des  armateurs-expéditeurs.  Leâ  premières,  parmi  lesquelles 
so  liouvent  ThySsen,  le  Pliénix,  Krupp,  etc*,  furent,  conquises 
par  la  disposition  soustrayant  au  contrat  syndical  la  partit*  du . 
efiarhon  extrait  qui  est  consommée  dans  rexploitatîon  }>ropre  lU 
reiitreprise  propriélairc*  Quant  aux  mines  appartenant  aux  ar- 
mateui'S-expéditeurs,  on  les  fil  entrer  dans  le  SjndioaK  en  re^| 
prenant  le  plan  que  caressaient  depuis  longtemps  les  principalea 
firmes,  de  donner  une  organisation  de  cartels  an  conmierce  du' 
charhon.  Le  Syndicat  cl  les  quatre  plus  fortes  maisons  du  eoni-_ 
mercc,  à  la  fois  propriétaires  de  mines  el  tranaporteurs,  ont  cré 
le  Comptoir  rhénan  des  Marchands  et  transporteurs  de  houillef| 
qui  est  entré  en  vigueur  le  1*"^  avril  11)04  et  durera  jusqu'au  31  dé 
eembre  1915»  Le  Comptoir  groupera  tous  les  marchands  dont 
les  opérations  portent  au  moins  sur  50*000  tonnes  de  liouille  par 
an  et  qui  adhéreront  aux  statuts.  La  Société,  formée  nu  capital 
provisoire  de  3  millions  de  marks,  qui  a  été  porté  ù  10  millions, 
a  pour  but  de  réunir  sous  nne  même  direction  tout  le  commerça^ 
des  combnslibles,  auparavant  effectué  par  les  diverses  iirmeal 
adhérentes.  La  participation  du  Syndicat,  qui  avait  organisft  une 
régie  des  charbons  expédiés  par  eau  à  son  compte,  est  de  dcui 
millions  de  tonnes  ;  celle  dea  antres  firmes  de  6  millions  1/2,  L 
Syndicat  cède  exclusivement  A  la  Soeiéié  le  monopole  do  la  venU 
de  ses  produits  dan*^  certaines  régions  in  ni  du  Hbin  ( Hollande) 
amont  (y  com ]>ris  Alsace),  Suisse,  Tyrol  ;  il  se  réserve  eependaîij 
la  vente  A  TElat  prussien,  aux  hauts-fourneaux,  fonderies,  usinr 
à  gaz,  chemins  de  fer  de  la  région.  Le  Compiinr  est  ienu  di 
preiitire  chaque  année  livraison  d'une  certaine  quantilé  de  char 
bon  fourni  par  le  Syndicat» 
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On  voit  que  le  Syndical,  sous  sa  forme  nou\elIe,  a  annexé  le 
magasinage,  la  vente  et  le  transport  de  ses  produits  miniers  à  ses 
attributions  primitives.  La  fondation  du  Comptoir  a  soulevé  de 
nombreuses  récriminations. 

Parmi  les  dispositions  du  nouveau  contrat,  une  des  plus  im- 
portantes est  celle  qui  empêche  les  mines  d'accroître  leur  parti- 
cipation en  fonçant  de  nouveau  puits.  La  conséquence  a  été 
l'achat  de  petites  mines  rémunérant  d'une  façon  faible  ou  insuf- 
fisante le  capital  par  des  mines  plus  puissantes,  alors  qu'en 
1902,  la  Concordia  avait  acheté  Steingatt  (216.000  tonnes)  pour 
augmenter  le  chiffre  de  sa  participation  en  transférant  la  pro- 
duction de  la  mine  rachetée.  Depuis  dix  ans,  il  a  été  vendu  13 
mines  donnant  droit  à  une  participation  totale  de  4.692.000  ton- 
nes. La  plupart  des  mines  vendues  sont  de  vieilles  mines  des 
bords  de  la  Ruhr. 

Les  transferts  de  participation  entraînant  la  fermeture  des 
mines  moins  rémunératrices  ont  créé  une  émotion  profonde  dans 
les  districts  menacés.  Ce  déplacement  vers  le  Nord  est  dû  à  l'é- 
puisement relatif  de  certaines  mines,  il  est  précipité  arlificiello- 
ment  par  la  fusion  d'entreprises  qui  favorisent  l'exploitation  des 
mines  les  plus  neuves,  les  mieux  outillées,  les  plus  centralisées. 
On  a  préconisé  comme  remède  l'application  de  l'art.  65  du  Code 
minier  obligeant  à  exploiter  sous  peine  de  déchéance  ;  également 
on  a  proposé  la  nationalisation  des  mines.  Sous  le  régime  de  la 
libre  exploitation,   des  mines  appauvries  auraient  également 
cessé  leur  travail,  mais  elles  y  auraient  été  amenées  par  le  poids 
de  la  concurrence  des  grandes  mines,  par  une  augmentation  de 
production  et  une  baisse  des  prix  générale.  Ce  n'est  pas  le  cas 
avec  le  régime  du  Syndicat  :  les  mines  se  ferment  parce  qu'il 
plaît  à  de  plus  grandes  de  les  racheter  :  la  quantité  demeurera 
limitée  et  le  prix  élevé. 

Le  rôle  du  Syndicat  de  la  houille,  qui  a  absorbé  celui  des  cokes 
et  des  briquettes,  s'est  agrandi  encore  par  la  disposition  du  nou- 
veau contrat  qui  lui  permet  d'acheter,  pour  l'ensemble  des  mines 
s^'ndiquées,  des  champs  carbonifères. 

Afin  de  se  garantir  contre  la  mise  en  exploitation  de  gisements 
nouveaux,  le  Syndicat  est  autorisé  à  acquérir  des  propriétés 
ïtiinières  et  à  en  répartir  le  coût  sur  tous  les  membres,  sans  que 
la  somme  à  consacrer  aux  achats  dépasse  3  0/0  des  factures  an- 
nuelles. 

M.  Raffalovich  s'excuse  d'avoir  tracé  un  tableau  passablement 


jnril^AL  DES  eco^^owtsTES 


toutl'u  et  ob^vcur.  Ce  M'esl  pns  du  pj  emier  coup  qu'on  a  Lrouvi 
la  furiiitile  du  Syndicat  L|ui  a  pu  restrr  eu  vigueur  de  1893  a  il*<fJ 
mais  dès  que  les  temps  sont  devenus  plus  ddlicilcs,  il  a  faJli 
procéder  à  une  réorganisation,  élargir  les  bases,  obleiiir  par  d« 
concessions  Tadhésiaû  des  outsiders  ;  il  a  fallu  étendre  Ic^  altri 
butions  du  syndicat,  Fautoriser  à  entrer  plus  avant  dans  la  vûi( 
du  commerce  direct»  à  devenir  magasinier  et  associé  d'entrepri 
ses  de  transport  ;  il  a  fallu  entrevoir  la  nécessité  d'acquérir,  poiii 
le  compte  commun  des  membres,  mines  el  gisements.  Le  Syiidi 
s'est  aâsacié  aux  i^^roupements  métal Imgiques  pour  doimer  de] 
primes  d'exportation  [1  M*  50  par  toimc  de  houille  consommée) 
\ctuellemenl,  la  question  de  Tachât  de  petites  mines  par  de  pliii 
grandes,  )a  question  de  la  fermeture  des  iicliles  «^xploilalions  esi 
au  point  de  vue  théorique  un  des  phénomènes  les  plus  ijili*rcs^ 
sants. 


M.  Yves  Guyot  fait  observer  que  toutes  les  organisations  à 
trusts,  de  cartels,  que  toutes  les  conceptions  élatislcs  et  socî; 
listes  ont  pour  but  de  casser  le  baromètre.  Il  n'y  a  qu'une  seul 
iudicaliun  de  racUvité  ou  de  la  dépression  des  affaires,  c*esl  la 
hausse  ou  la  baisse  des  prix*  Toutes  les  mesures  que  Ton  prend 
pour  Tempêcher  de  se  produire  ont  pour  résultat  d*empôctier  dt 
conslater  rcfal  vrai  des  affaires  et,  par  conséqueni,  pour  se  ser- 
vir encore  d*mie  métaphore  empruntée  à  la  physique,  de  faire 
perdre  la  boussole.  Son  ami  A,  lïaffakivïch  a  parfaitonent  mon 
tré  dans    son  étude    si  documentée    que    k-s  cartels    aUemands 
avaieiU   été  pour  quelque  chose  dan;?  rîntensité  de  la   crise  de 
1000  â  1902. 

M*  Alfred  Neymarck  se  borne  â  faire  observer  que,  dans  les 
erUeiilea  thi  genre  de  relies  rîonl  a  pnrié  M.  Raffalovich,  il  serait 
intéressaut  de  connaître  les  résultats  qu'elles  ont  produits,  soil 
sur  les  prix,  soit  sur  les  salaires,  c'est-â-dire  les  résultais  poui^ 
les  consommateui-s  et  pour  les  salariés. 

Au  point  de  vue  économique ^  de  pareilles  conventions  ne  sont 
admissibles  qu'autant  tpj'elles  ne  portent  pas  atleinle  h  la  liberté 
individuelle,  â  la  loi  de  TofFre  et  de  la  d^mnndp,  el  qu'elles  n'obli- 
genl  pas  les  consommateurs  à  payer  phis  cher  qiî'ilf*  ne  Taif- 
ratent  fait  avec  la  libre  concurrence. 

M.  Colson  se  demande  si,  dans  la  formation  des  organisations 
que  vienl  de  décrire  M,  Raffalovich,  il  y  m  vraiment  atteinte  à  la 
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libei'lé.  Il  lui  semble  qu'il  y  a  là  simplement  des  ententes  libre- 
ment formées  entre  personnes  qui  restent  unies  tant  que  cela  leur 
convient.  Mais,  si  ces  associés  forçaient  trop  fortement  les  prix, 
leur  monopole  ne  résisterait  pas  à  la  concurrence  qui  se  lèverait 
contre  eux  de  tous  côtés.  En  ce  qui  concerne  le  syndicat  en  ques- 
tion, il  est  obligé  de  compter  avec  le  bassin  de  la  Sarre,  avec  les 
charbons  belge,  anglais,  etc.. 

En  réalité,  le  cartel  a,  en  quelque  sorte,  régularisé  la  crise  en 
Tatténuant.  Le  Syndicat  a  vendu  moins  cher  pendant  la  crise,  en 
l^OO,  et  il  a  maintenu  les  prix  en  1901.  Mais  il  a  toujours  à  crain- 
<lre  quelque  concurrence  virtuelle. 

La  fermeture  des  petites  mines»  serait  en  fait  plus  grave,  si  le 
cartel  ne  les  soutenait  pas.  Les  mines  qui  ne  peuvent  pas  pro- 
duire avantageusement  sont  bien  obligées  de  fermer  ;  c'est  un 
fait  qu'on  observe  en  France,  où  personne  ne  peut  les  soutenir, 
même  artificiellement. 

Donc  la  liberté  économique  n'est  pas  intéressée  dans  la  ques- 
tion, à  la  condition  pourtant  que  le  législateur  ne  crée  pas  des 
monopoles  artificiels. 

M.  Raifalovich  dit  qu'en  thèse  générale,  il  faut  admettre  la  li- 
berté de  coalition  pour  les  producteurs,  si  le  consonunateur  p>eut 
s'approvisionner  partout  à  son  gré.  Mais  en  Allemagne,  ce  n'est 
pas  tout  à  fait  le  casi,  parce  que  nous  sonmies  là  bien  près  de  la 
protection,  les  administrateurs  du  syndicat  se  trouvant  être  les 
mômes  que  ceux  des  grandes  entreprises  de  métallurgie  qui. 
elles,  sont  protégées.  En  outre,  l'Etat  prussien  bénéficie  du  car- 
tel, car  celui-ci  soutient  les  prix  des  16  millions  de  tonnes  ex- 
traites des  mines  domaniales. 

M.  RafTalovich  rappelle  les  plaintes  soulevées  par  le  Syinli- 
cal  des  cokes,  dissous  en  mars  1904,  et  absorbé  par  le  Syndicat 
du  charbon,  qui  vendait,  paraîtril,  à  se&  clients  forcés,  du  coke 
de  mauvaise  qualité,  inutilisable  et  très  cher. 

En  outre,  on  peut  reprocher  au  Syndicat  de  baisser  ses  prix 
pour  Fexporlation,  favorisant  ainsi  l'industrie  étrangère. 

M.  N.-C.  Frederiksen  voudrait  seulement  s'associer  à  l'obser- 
vation de  M.  Raffalovich  relative  aux  tarifs  des  chemins  de  fer  al- 
lemands ou  prussiens,  qui  exercent,  pour  la  houille,une  influence 
analogue  à  celle  des  tarifs  de  douane,  en  facilitant  artificiellement 
Texportation  et  en  empêchant  l'importation.  Ccst  encore  là  un 
exemple  du  mauvais  esprit  protectionniste  régnant  chez  ceux 
ifui  gouvernent  à  Berlin. 
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On  a  parlé  beaucoup,  dernièrement,  de  Tachât,  sous  l'influence 
des  syndicats,  des  petites  houillères  par  les  grandes.  Le  plus 
souvent,  celles-ci  avaient  déjà  pu  annihiler  leur  concurrence  par 
d*aulres  procédés,  sans  les  acheter.  Les  résultats  économiques 
auraient  été  essentiellement  les  mômes  sans  ces  achats  ;  le  plus 
souvent,  on  aurait  vu  s'arrêter  spontanément  le  travail  dans  ces 
houillères,  en  raison  des  conditions  par  trop  défavorables  de  Tex- 
ploitalion. 

M.  Colson  rappelle  que  M.  Rafi'alovich  a  parlé  de  la  sympa- 
thie du  gouvernement  allemand  pour  les  cartels.  Mais  ce  gouver- 
nement n'a  pas  favorisé  le  Syndicat  de  la  houille.  Il  n'a  pas  taxé 
0(^  produit  à  l'entrée  ;  le  Syndicat  a  marché  et  a  réussi  par  sa 
propre  initiative.  En  réalité,  les  Syndicats  ne  changent  pas  beau- 
coup les  conditions  de  la  liberté,  s'il  n'existe  pas  de  droits  pro- 
tecteurs, ni  de  tarifs  de  chemin  de  fer  tendancieux. 

M.  Villain  dit  que,  en  réalité,  il  y  avait,  en  Alleniagne,les  loups 
métallurgistes  et  les  renards  exploitants  de  mines.  Les  renards 
uni  ménagé  les  consommateurs  en  modérant  les  prix  ;  le  gou- 
vernement prussien  a  été  complice  de  leurs  manœuvres,  car  il 
i^tait  intéressé  à  voir  maintenir  les  prix  à  un  certain  niveau  pour 
refouler  les  houilles  anglaises  qui  s'introduisaient  par  la  zone 
de  Hambourg.  Dans  un  pays  où  les  tarifs  de  chemins  de  fer  sont 
combinés  suivant  certains  intérêts,  il  n'y  a  pas  de  liberté. 

Kn  France  également,  ces  sortes  de  combinaisons  produisent 
doH  effets  singuliers.  M.  Villain  se  rappelle  avoir  rendu  visite  à 
un  important  métallurgiste  qui  lui  fit  voir  trois  hauls-fourneaux, 
dont  un  récemment  construit  et  qui  n'était  pas  en  activité.  Ce  mé- 
tallurgiste ne  faisait  travailler  que  les  deux  plus  anciens  pour  ne 
ïuxa  augmenter  par  trop  sa  participation  dans  le  Syndicat.  Est-ce 
U\  un  régime  de  liberté  ?  N'est-ce  point  là  un  artifice  de  fînan- 
oiorM,  de  renards  ?  Et  le  consommateur,  donc  ?  N'y  aurait-il  pas 
heu  de  se  souvenir  quelquefois  qu'il  y  a  certains  articles  du  Code 
|M\nal.  dont  l'application  serait  pout-ôlre  de  mise  ? 

M«  Schuhler  est  également  d'avis  que  ce  régime  des  syndicats 
\\k\  rien  tie  commun  avec  la  liberté.  Il  rappelle  que,  pendant 
\W\\\  ans.  il  a  fallu  à  Paris,  payer  les  fers  à  plancher  deux  et 
\\\\\H  fois  phïs  (|u'ils  ne  valaient.  Mais  le  syndicat  (jui  exploitait 
aiuni  la  situation  s'est  désagrégé,  et  les  m(^nies  fers  que  Ton  avait 
\U*  i^  îW  francs  en  1000  et  1901  se  «ont  abaissc's  à  10  francs. 
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K.  Colson  prend  acte  de  ce  renseignement  pour  faire  remar- 

q[ lier  que,  si  le  législateur  n'intervient  pas,  si  les  tarifs  de  chemins 

d^  fer  ne  favorisent  pas  certains  au  détriment  de  quelques  autres, 

si  ,   en  un  mot,  il  n'existe  pas  de  monopoles  artificiels,  le  syndicat 

c^sse  tout  seul  d'exercer  son  action. 

Dans  l'exemple  fourni  par  M.  Villain,  la  participation  du  mélal- 
lnï-giste  en  question  dans  un  syndicat  a  empêché  la  surproduc- 
tion; il  a,  en  effet,  attendu  pour  faire  travailler  son  troisième 
fourneau. 

AI.  Villain  a  paru  inquiet  des  résultais  néfastes  que  peuvent 
produire  les  syndicats,  tantôt  patrons,  tantôt  ouvriers  ;  avec  la 
liberté,  il  n'y  a  pas  grand'chose  à  craindre,  mais  il  ne  faut  pas 
q\i'on  en  arrive  au  syndicat  obligatoire. 

M.  Yves  Guyot  dit  que  cet  industriel  dont  parle  M.  Georges 
Villain  a  construit  un  haut-fourneau  inutile  :  par  conséquent, 
c'est  un  capital  perdu  ;  mais  est-ce  que  la  protection  douanière 
u  a  été  pour  rien  dans  ce  développement  superflu  d'outillage  ? 

Il  demande  ensuite  à  M.  Georges  Villain  s'il  a  visé  tout  à 
l'heure,  quand  il  a  parlé  des  lois  répressives  contre  l'accapare- 
ment, l'article  419  du  Code  pénal  français. 

M.  Villain  répond  qu'à  l'étranger  on  a  plus  peur  du  gendarme 
qu'en  France.  Cependant  en  Allemagne,  la  loi  est  moins  sévère 
qu'en  Autriche  en  pareille  matière.  Au  reste,  pour  son  compte,  il 
est  assez  sceptique  quant  à  l'efficacité  du  Code  pénal. 

M.  Yves  Guyot  fait  observer  que  l'article  419  n'a  point  empê- 
ché, en  France,  de  constituer  divers  trusts  que  M.  Raffalovich  a 
énumérés  dans  son  article  Accaparement  du  Dictionnaire  du  com- 
merce ;  il  n'a  point  empêché  le  fonctionnement  du  syndicat  de 
Longwy  et  il  n'empêche  point  toutes  les  houillères  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  sauf  deux,  d'avoir  établi  un  prix  par  zones  qui  a 
pour  résultat  de  surcharger  les  industries  de  ces  départements. 

H.  D.  Bellet  trouve  M.  Villain  pessimiste  et  M.  Colson  plutôt 
optimiste.  Le  syndicat  allemand,  en  réalité,  est  protégé.  Pour 
son  compte,  M.  Bellet  se  rallie  à  l'optimisme  et  à  la  liberté. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  se  conlenle,  l'iieure  étant  trop 
avancée  pour  qu'il  puisse  faire  un  résumé  de  la  discussion,  de 
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proclamer  la  nécessité  de  toujours  espérer  el  de  toujours  travail- 
ler, dans  k  sens  de  la  liberté. 
La  séance  es*  levée  à  onze  heures  moins  un  quart. 

Charles  Lbtort. 


OUVRAGES  PRÉSENTÉS 


E.  Levasbeuk.  La  question  des  logements  à  bon  marché,  —  LUley 
1904,  in-8^ 

H.  LoBiN.  Le  peuplement  français  de  la  Tunisie,  —  Paris,  1904, 
in-8». 

M.  DucLOS.  La  théorie  de  M,  Cl.  Juglar  sur  les  crises,  et  les 
cours  de  la  glycérine,  —  S,  l.  n,  d,,  in-4**. 

A.  Neymabck.  Commission  extraparlementaire  de  la  dépopula- 
tion La  Natalité  et  la  mortcUité  en  France. (Tableau). —  S.  l,  n,  d,, 
fol.    piano. 

P.  AuBRY.  U individualisme  spencérien  au  Havre,  —  Toulouse, 
1904,  in-8^ 

P.  AuBBT.  Etude  critique  de  la  politique  commerciale  de  V An- 
gleterre à  V  égard  de  ses  colonies.  —  Toulouse,  1904,  in-6^. 

G.  GiRAUD.  Population  et  subsistances,  — -  Paris^  1904,  m-8«. 

H.-L.  FOLLIN.  La  crise  de  la  civilisation  politique,  —  Chartres, 
1904,  in-a*. 

Revue  économique  internationale,  (FondatoiirB  :  MIL  £.  Lfi- 
VA88EUB,  prince  A.  d'Abenbebg,  etc.).  Vol.  1.  N^  â.  15-90  mai  1904. 
—  Paris^  F.  Akan,  1904,  in-8«. 


Voici  le  texte  de  la  lettre  que  M.  Frédéric  Passy  a  adressée  à  M.  le 
Président  du  Conseil  municipal  de  Paris  : 

On  vient  de  célébrer,  en  Angleterre,  en  France,  en  Belgique,  en 
Italie  et  ailleurs,  à  l'occasion  de  son  centenaire,  la  mémoire  de  l'un 
des  plus  grands  bienfaiteurs  de  l'humanité,  de  l'un  de  ceux  qui 
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ont  le  plus  glorieusement  et  le  plus  eificacement  servi  la  cause  de 
la   liberté,  du  travail  et  de  la  paix,  Tillustre  Richard  Cobden. 

Ce  n'est  pas  seulement,  vous  le  savez,  le  peuple  anglais,  dont  il 
a  défendu  contre  des  lois  iniques  le  bien-être  et  le  pain;  ce  sont 
tons  les  peuples  ,qu'il  voulait  unir  par  un  échange  chaque  jour 
plixfi  abondant  et  mieux  compris  de  services  réciproques,  qui  doi- 
vent honorer  l'active  et  féconde  carrière  de  ce  véritable  ami  de 
la  démocratie  laborieuse. 

I^a  France,  dans  l'histoire  de  laquelle  il  avait  puisé  des  ensei- 
gnements et  des  exemples^  et  dont  la  prospérité  était  à  ses  yeux 
inséparable  dâ  celle  de  l'Angleterre,,  ne  sauxadt  oublier  qu'il  a  été, 
il  y  a  quarante-cinq  ans,  par  la  part  prépondérante  qu'il  a  prise 
a  la  négociation  d'un  traité  avantageux  aux  deux  nations,  le  pré- 
curseur de  cette  entente    cordiale  dont  on  salue  en    ce  moment 
même,  des  deux  côtés  de  la  Manche,  les  significatives  manifesta- 
tions. Kt  la  Yille  de  Paris,  dont  l'industrie  et  le  commerce  avaient 
pris,  à  la  suite  de  ce  premier  rapprochement,  un  si  rapide  et  si 
heureux  essor,  a  eu  tout  particulièrement  sujet  d'en  apprécier  le 
mérite. 

Ne  serait-il  pas  digne  d'elle  d'affirmer  par  un  témoignage  pu- 
blic la  persistance  de  sa  gratitude  et  l'énergie  de  sa  foi  dans  un 
Avenir  de  justice,  de  respect  mutuel  et  de  bienveillance? 

C'est  ce  qu'a  pensé,  dans  la  séance  consacrée  par  elle  à  rendre 
hommage  à  Cobden,  et  dont  elle  a  l'honneur  de  voua  envoyer  le 
compte  rendu,  la  Société  d'Economie  politique.  Et  elle  n'a  pas  cru 
pouvoir  mieux  exprimer  ses  sentiments  qu'en  émettant  le  vœu  de 
voir  le  Conseil  Municipal  donner  à  l'une  des  voies  de  la  capitale 
le  uom  de  cet  Anglais  qui  aimait  à  se  proclamer  le  disciple  du 
Prançais  et  Parisien  Turgot,  le  nom  à  jamais  béni  de  Richard 
Cobden. 

En  vous  demandant  de  lui  transmettre  ce  vœu,  je  vous  prie 
d'^réer»  Monsieur  le  Président^  l'assurance  de  mes  sentiments  de 
hAute  coDsiâération. 

Frédiric  Passy. 

Membre  de  rinatitut. 
Président  de  la  Société  d* Économie  politique  de  Poris 
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Vie  d'un  simple,  Paris,  Stock  ;  Tableaux  CHAMPâTBES,  Moulins,  Oré- 
pin-Leblond  ;  En  Boubbonnais,  Extrait  d©  Pages  libres,  deux  vo- 
lumes iii-18  et  une  brochure,  par  Emile  Guillaumin. 

Trois  publications  dont  nous  ne  connaissons  Tauteur  que  par 
renvoi  qui  nous  en  a  élS  fait,  et  par  la  correspondance  qu'à  leur 
sujet  nous  avons  échangée  avec  lui;  mais  dont  nous  nous  repro- 
cherions de  ne  pas  dire  au  moins  un  mot.  Elles  révèlent,  chez  le 
jeune  écrivain  campagnard,  (M.  Emile  Quillaumin  est  un  modeste 
cultivateur  qui  travaille  de  ses  mains),  un  remarquable  talent 
d'observation  en  même  temps  qu'une»  rare  faculté  de  sentir  et  de 
peindre;  dons  d'autant  plus  précieux  et  plus  goûtés  des  vrais  dé- 
licats qu'ils  sont  plus  naturels  et  qu'il  ne  s'y  mêle  aucune  affec- 
tation de  vaine  recherche  :  c'est  de  la  peinture  vraie,  de  l'émotion 
réelle  et  de  la  bonne  langue  franche. 

En  Bourbonnais  n'est  qu'un  rapide  examen  critique  de  quel- 
ques usages  ou  traits  de  mœurs  locaux.  Vie  (Tun  simple  est  le  ré- 
cit, pris  sur  le  vif,  d'une  longue  existence  de  paysan,  depuis  le 
commencement  du  siècle  dernier  jusqu'au  début  de  celui-ci,  avec 
les  changements  graduellement  apportés  par  les  progrès  de  l'indus- 
trie, les  modifications  de  l'art  agricole,  même  dans  les  régions  les 
plus  routinières,  et  par  les  transformations  politiques.  Le  tout  est 
attachant,  quoique  triste,  et  fortifiant  en  même  temps,  comme  la 
vraie  vie,  la  vie  laborieuse,  non  exempte  de  fautes,  mais  coura- 
geuse et  saine  dans  son  fond.  Les  Tableatix  Champêtres  sont,comme 
le  nom  l'indique,  une  série  de  scènes,  dans  lesquelles  on  voit  se  dé- 
rouler, comme  dans  un  tranquille  et  doux  panorama,  toute  la  lon- 
gue suite  des  occupations,  des  labeurs,  des  fatigues  et  des  joies  de 
la  vie  rurale:  printemps,  ét^,  automne,  hiver,  fraîcheur  des  pre- 
mières pousses,  épanouissement  des  blés  et  des  foins,  cueillette  des 
fruits,  veillées  des  longues  soirées,  soleils  radieux  et  désolations 
des  tempêtes  et  des  inondations,  fêtes  naïves  des  anciens  âges  en- 
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TSf^^îStîïîëS^rînvasion  des  usagt^s  récents,  avec  hnin  bons  et 
kur»  mauvais  côtés.  Le  tout  foriiit^  ua  ensemble  d'sin  attrait  et 
d'une  saveur  douce  et  bienfaîiante. 

On  a  Mongé,  vn  Alleniagm?»  oîi  l'on  est^  paraît-il,  phis  attentif 
t|ti'en  France  k  ce  qui  se  fait  en  France,  à  tirer  de  ces  tableaux  un 
TtMnieiJ  pour  Jcs  écoles;  et  nous  croyons  savoir  qii'nn  oa  deux  di? 
eteurs,  frappes  de  leur  mérite,  ont  eu  la  même  pensée.  Nous 
oas  qu^  leur  initiative  ne  soit  pas  vaine.  Assurément,  tels 
qti^ilsfiont^  bien  quô  tout  f  soit  honnête  et  pur,  les  Tableaux  Oham- 
piir€i  nn  devraient  pas,  à  notre  avis,  être  nais  indistinctement  en- 
^lt*s  mains  des  écoliers.  Mais  entre  les  mains  de  nmîtrea  intelli- 
lentttt  doués  de  quelque  tact,  ils  pourraient  fournir  la  matière 
<î«?  boQTïes  et  agr<5ables  lectures  et  d'utiles  réflexions;  etj  si  Ton 
himi  îiu  choix  judicieux  et  des  extraits  appropriés,  on  aurait 
pOÈir  l'agrément  et  l^infitruction  de»  nos  enfants,  jusque  dans  les 
ijioiadres  hameaux^  un  livre  de  lecture  digne  de  figurer  k  côté  des 

TnÈnÈRV  Pashy. 


Le  Mâeugb  chez  "rons  les  peuples,  par  Hënei  D'ÂLiLËiua,  l  vol. 
avec  15  figures  dans  le  teittè,  Bcbleichei-  frères  et  Cie^  éditeuri^. 
Paris  IfiCfâ. 


DiUB  un  pays  oii  Ton  entend  sans  cesse  gémir  sur  la  dépopula- 
tion, un  livre  contenant  un  abrégé  de  ce  qui  concerne  le  mariage 
ckn  tous  les  peuples,  passés  et  présenta,  doit  être  d'autant  pîua 
|t*ûté  que  son  attrait  consiste  principaleraent  en  T espoir  d'y  trou- 
T«  an  remède  au  mal  que  Ton  déplore  —  assez  singuliêrementid'ail' 
karti  puisque  le  plus  fort  argument  que  Ton  émette,  est  que  la 
France  ne  saurait  aligner  autant  de  cibles  aux  canons  des  nations 
tanemies  que  celles-ci  nous  en  fourniraient*  Si  c'est  là  ce  qui  peut 
iiidttire  an  repeuplement,  il  est  à  craindre  que  le  nombre  des  par- 
t^nairea  de  bonne  volonté  reste  toujours  insuffisant.  Car,  si  Ton 
aa  Juge  d'après  les  auteurs  anciens  et  modernea,  le  mariage  par 
loi-mème   n'a  rien  de  tellement  attrayant.  «  Romains,  s*écria!l  un 
arateuFi  au  début  d'un  discours  qui  avait  pour  but  d'exhorter  ses 
|.à  r  enchaînement  matrimonial,  ei  nous  pouviona  noua 
çiouses,  assurément  aucun  de  nous  ne  voudrait  se  «sbar- 
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ger  d^UD  iùl  fardeau;  mais  puîaqiK^  la  nattiix  a  arrangé  les 
de  telle  aorte  qu'on  uep^iit  vivre  ht/uivuseint^nt  &vec  line  femme^ni 
vivre  sans  femme^  afisurons  la  ^rpéiuil^  de  iioire  iiatÎ4i&  pivt&t 
fue  le  bo&heiir  dendotre  vi^.  *i  Et  PJaut'e  ajoutait:  u  H  ne  &iit  paa  h 
ohoiiur  entre  les  leouaieâ  ;  aucune  ne  raut  rien.  >»  M.  d'MtDéras  ait  V 
et  son  côté  :  u  II  iatit  bien  que  lé  mariage  lui  paraisBe  trm  avmaia- 
geuac  (à  la  femme),  et  pir^sque  indiap  en  sable,  puisque  les  hotuin» 
a'onb  paî^  JMiusai  â  Icn  dégoûter,  «j  Voilà  qui  équilibre  ia^  baJaçcn! 
Doue,  puisque  d&&  dcMx.  ootés  ii  jr  a  tafit  à  »c  plainvUe,  c'est  que 
le  mariage  en  lai-ioètne  est  uiae  boI^  institution.  Faudra-t-iî  do^e 
recourir  à  i'uuioxi  JibrËÏ  L'auteur  ne  le  coâieille  paji,  rbomme  im 
pouvant  encore  inapii'ar  aasez  de  coufianoe,  e&  maints  exempLefi  dé- 
niontranl  que  le  Mau  qui  devrait  ratt4Miiier  davantage  le  fait  fuir. 
AlQt^  auEiâi  ion^taiops  <|îie  La  moralité  maaemline  aéra  ieUeueiSt 
inférieure,  rien  de  bon  à  attt^tidie  de  ruaion  îibro,  Bevi^endra-ê-oa 
4f  au  hoR  vii^ua  Èemps  »2  k  Tépoque  oU|  en  E^jptet  —  il  e^date  «tt- 
corB  quelque  chose  d'analogue  ddtna  Tîle  de  Geylan^  —  lia  maria 
soignaient  rintdTÎeiir  et  les  enfants,  tandis  que  letirs  épouses  s'oc- 
cupaient de  la  cbose  publique Quelles  féministes  songeraient] 

à  astreindre  les  hommes  à  ces  travauK  ménagers  auxquels  une  asses  j 
générale  maladresse  les  rend  si  peu  propres!  Ëlleti  craindraient 
trop  de  voir  la  maison  aller  à  la  dérive  1  On  devra  donc  reprendre  ' 
les  anciennes  formes  du  mariage:  la  polygamie?  Maia  les  Xurca| 
commeneenï  à  îa  trouver  trop  ©oùteusej  et  nonibre  d'entre  eus,  on 
jpeut  même  dire  la  majorité, sont  monogames;  d*autre  part^MJ  d'Aï- 
méras  prétend  que  tous  lea  voyageurs  ont  pu  voir  sur  le  visage  des 
femmes  des  Mormons,  la  preuve  qu'il  n*y  avait  pas  de  plus  triste  J 
rtftrt  qtie  le  ietiT.  (Non»  croyons  que  dans  son  désir  de  prôner  lai 
rooïiofanm\  f  ant*ar  «et  im  un  pe\ï  plan  affirmatif  qne  de  rataond 
il  n'y  a  t^rtainement  pas  imaniniitê,  car  des  écrivains  dignes  dftj 
foi  ont  tifyW,ati  contraire, T air  satisfait  des  Murmo nés. Tout  dépend' 
évitiemmetit  du  oaraet^  des  indiTidus  unis),  La  polyandrie  î  Qui»! 
èoUe  général  TEt  pu  im,  gérait -ce  m  atn  usant  qu^  ça  pour  les  fimm^at 
On  dit  qtie  la  fidélité  f  Jt  leur  essence  it*ême— avec  des  exe€|»tioE8,aa^     , 
surâme^t  1  —  cette  qnalitë  les  Tend  donc  réf  raclai res  à  nn  fréquent fl 
changement  d/époux.  Il  parait  que,  dans  Its  parties  de  Tlti^k^  o^  ™ 
le  mariage  vn  aoclétê  est  rneore  en  n^age,  les  femmes  ne  prenneBl 
gént^ralfment  giiète  que  douyj*  mari».  I>a!is  nos  pays,  pent-être  trcm- 
veraient-elles  que  e*c8t  encore  excessif  t  Les  liammes  —  pas  les  cher- 
eheurs  dr*  tIctS)  toutefois  —  opineraient,  man^  diMtte,  plotât  pour 
îa  rente  des  femn>r!^  atix  enchèi^e«,  telle  qu'on  la  praiii|ia%  à  Ba- 
bylone,  oh  elle  Tenait  d'être  ssppnméè,  lorfltfft'HéroéAe  fe  éêeri- 
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I1&  #Ê  Iraiivail  cette  coiituiûe  fort  sage;  le  priï:  dos  beilea  jeunes 
les,  que  se  disputaient  lea  ricii«m  aduke^  babylouieiiSj  était  ré- 
parti en  dot  aux  iaidied  ûti  aux  «Bti^pië^a^  et  les  uneg  et  lea  autres 
a'étaioiit  vendues  que  oontro  prcimesse  cautionnée  de  mariage.  Nul 
père  n^av&it  le  droit  de  choisir  un  époux  à  sa  fille...  He<ate  à  savoir 
si  0^  anéiques  préUminaires  à  l'uaioa  matrimoniale  réuniraient 
naintenant  aucun  suffrage  féminin  1  Dana  k  douto  il  est  proba- 
ilûmeut  plus  p radiant  de  s'en  tenir  à  la  forme  à  laquelle  les  pay^^ 
civilisés  iont  actuellement  habitua,  et  ne  résignêir  à  la  subir  avec 
autant  d'allégresse  que  possible  —  en  loaintejiant  son  correctif  né- 
coNisairo  :  le  divorce.  M.  d'Aliuéras  n'en  est  pas  un  chaud  parti- 
saUj  mais  eomine  antre  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre»  le 
divorce,  malgré  ses  inconvénients,  lui  parait  plus  utile  que  nui 
jiiiiJe^  Choae  singulière,  r£glise,  qui  aujourd'hui  élève  de  telles 
difficultéÊ  contre  ia  rupture  du  lieu  conjugal,  qui  ne  veut  paë  re- 
ooaaafire  le  divorce  et  n'admet  que  la  coûteuse  annulation,  avait 
cependant  dà,  en  deux  conciles  au  viii°  iiiècle,  décréter  des  canons 
favorables  au  divorce.  Ajoutons  qu'à  l'origine  du  Christianisme, 
ai  elle  considérait  la  bénédiction  uuptiaJe  comme  une  consécra- 
tion du  mariage,  iiUc  n'en  £t  pas,  p tendant  plusieurs  siècles,  une 
condition  nécessaire  à  &a  validité.  Ce  fut  pour  diminuer  le  nombre 
dea  unions  clandestines  ou  prohibées,  qu'on  adopta  ce  mo^en  de 
éoimer  plua  de  publicité  au  contrat  matrimonial, 

La  liturgie  catholique  ordonne  à  la  femme  d'être  soumise  à  son 
mari  ci  lui  enjoint  de  le  révérer  ;  elle  commande  à  l'époux  d'aimer 
mm  épouse,  de  la  nourrir»  et  d'en  prendre  soin  comme  de  lui-même 
{êi  ellâB  réâécbiBsaient,  en  ces  moments,  tout  cela  sonnerait  de  f&- 
QOn  aa&fiz  originale  aux  oreilles  de  t4int  de  jeunes  pei»onnea,  qui 
n'ignorent  point  leii  marchandages  dont  elles  ont  été  T objet) «  La 
liturgie  orthodoxe  était  bien  autre,  au  tempa  de  Pierre  U  Grand; 
k  pope  posait  au  fiancé  ces  questions;  h  Veux-tu  devenir  Tépoux 
de  ctïtie  jeune  fille  î  La  battras-tu  seulement  quand  la  raison  Texi- 
ïi  n  (Dans  un  pays  d©  fieffés  buveurs!)  Puis  il  ajoutait:  n  Je 
déf^lda  au  nom  de  Dieu  de  la  quitter  quand  elle  sera  vieille,  » 
Toute  diUérente,  et  seule  rationnelle,  o&t  la  formule,  répétée  par 
deiuc  conjoints,  employée  dans  la  liturgie  anglicane:  <i  Je  te 
pt«oda  à  partir  de  ce  jour  pour  la  bonne  et  pour  la  mauvaise 
fûHune^  pour  la  riche^e  et  la  pauvreté,  la  santé  et  la  maladie, 
our  i'aimer  et  te  chérir  jusqu'à  ce  que  la  mort  nous  sépare*  h  En 
tetp  le  tuariagô  bian  compris  doit  êtrei  dit  M.  d'Âlméraap  une 
»  da  itoours  mutuels  contre  les  déboires  d©  la  vie.  Car,  quoi- 
■^'au  tra  pense,  la  vie  conjugale  a  ses  mérites^  puisqu'elle,  provoque 
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le  perfectionnement  des  individiis:  rhomme  devient  forcé 
moins  égoïste,  i]  prend  le  sc^ntimant  de  la  responBabiHté  ;  la  feoim 
déploie  ses  qualités  natives  d'ordre  et  d'économie,  ses  facultéa  o 
ganisatrlces  et  administratives;  enân,  les  deux  partenaires  eo] 
obligés  aux  fréquentes  eoncessionSj  aux  incessants  e^orts  poi 
raiiiélioration  du  caractère  (à  la  condition,  toutefois,  qu'il  n'y  a 
ni  en  Vun  ni  en  1 -autre  Tétoffe  d*an  tyran  1)  ;  ce  n'est  doûc  pas  ui 
si  mauvaise  institution  qu'il  y  paraît  Tout  dépend  de  la  iaçc 
dont  on  en  fait  usage.  Aussi  tous  les  moyens  préconisés  pour  f orc4 
les  célibataires  au  mariage  sont-ils  déraisonnables  et  mal  compril 
De  quel  droit  veut-on  leur  inâiger  des  imptits  spéciaux  (les  Fra 
çais  n'oiu  sont-ils  pas  assez  surchargés  0»  cela  n'a  réui^si,  dans 
même  cas,  ni  aux  Grecs  ni  aux  Eomains.  Les  gens  qui  se  marie 
ont^ils  la  prétention,  ou  même  F  intention,  d'accomplir  un  ac 
de  dévouement  civique,  et  F  Etat  doit-il  les  récoui penser  d'agir  su: 
vant  ce  qu*ils  jugent  utile  à  leurs  intérêts.  Parmi  les  enfants  qu'il 
mettent  au  monde,  nV  a-t^il  donc  que  des  êtres  précieux  au  pay4 
N'y  â-t-il  pas,  au  contrairo,  un  nombre  immense  de  non-valeun 
d'inutiles  et  trop  souvent  de  nuisibles?  Ce  sont  les  mœurs  qu^ 
faudrait  plutôt  réformer:  qut  l'homme  soit  moins  cupide^  1 
femme  moins  vaine,  qu^unB  aimable  simplicité  refleurisse,  et  Vo 
Terra  les  célibataires  convoler  en  justes  noces  et  Tàge  d/or  revenir., 
c©  bel  âge  iVor  tant  vanté  —  sans  doute  parce  que  nul  ne  Ta  jamai 
connu  —  mais  disparu  depuis  si  longtemps,  qu'il  n'en  est  resi 
trace  que  dans  Fimagi nation  des  poètes.  Seulement,  pour  qu' 
y  ait  quelque  chance  de  le  voir  reparaître,  partons  e<n  guerre  coi 
tre  le  féminisme,  car  voilà  une  des  plus  grandes  causes  actucll 
de  la  diminution  des  mariages,  donc,  de  la  nataïit^.  Aucun  hommi 
si  féministe  qu^il  soit  pour  les  autres,  ne  Test  pour  son  propre  m< 
nagêf  et  tant  de  femmes  n'augurent  rien  de  bon  de  ce  raouvemen 
pour  la  généralité  de  leurs  compagnes!  Cessons  de  donner  au; 
femmes  les  emplois  auxquels  il  faut  pourtant  reconnaître  qu'ell 
sont  aptes,  réservons-les  aux  hommes,  sinon,  on  verra  commencq 
la  «  lutte  des  sexes  n  et  les  hommes,  dépossédés,  former  les  mei' 
leurs  éléments  de  guerre  civile!  Que  la  femme  se  résigna  à  rempli 
sa  seule  fonction  naturelle:  le  mariage...  Parfait!  mais  eommei! 
y  contrai  ndra-t'On  celles  que»  la  constatation  de  ce  qui  se  passe  dax| 
xm  trop  grand  nombre  de  niénagfjs  en  éloigne!  Puis  toutes  les  st^i 
iistiques  ne  démontrent  plies  paa  que  les  fiUes  sont,  sur  t^erre,  plu 
nombrouses  que  les  garçons?  Non,  le  féminisme  est  plutôt  util 
que  nuisible  au  point  de  vue  matrimonial  ;  il  n'éloigne  du  maria® 
que  celles  qui,  n'ayant  pas  pour  Texistence  conjugal-   nm^  v 
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^(r^«  marqué*!^  aiiraltmt  oans  dout€  fait  avec  un  associé  pris  au 
ifd  dee  convonaiiceâ  iuatérielIeS|   un  asue^  mauvais  ménage, 
'lifr^  un  mal,  iiu'aKKurëes  par  leur  propre  travail  de  leur  subais- 
Uofiiy  Im  femmes  cherchent  autour  d'elles  le  phi»  digne  de  leur 
ebïs,  et  n'épotisent  que  celui  avec  lequel  elles  croient  qu'il  sera 
Iwu  de  cheminer  dans  la  vie  I  Mieux  vaut  se  marier  tard  et  bien 
choifir,  que  tôt  et  être  contraint  au  divorce.  Sûrement  ce  n'est  pas 
m  pvtAut  en  guerre  contre  le  mouvement  féministe,  justiâé  en 
«omtnc,  que  Ton  parviendra  au  repeuplement  de  la  France.   Ce 
u'c^  pas  davantage  en  conseillant  aux  jeunes  filles  intelligente»  de 
pmtdre  uo  mari  ne  sortant  pas  de  la  médiocre  moyenne  intellect 
tnéle,  de  préférence  à  un  bomme  d'intelligence  supérieure  —  ceux- 
ci  4yant  la  réputation  de  rendre  leurs  femmes  malheureUBes,  et 
■  «ietuc  supénorités  étant  une  de  trop  dans  un  ménage  a  —  ni  en 
Oâoiitatant  que  la  généralité  de£  hommes  ont  horreur  des  femiîïes 
mptrietires  ou  simplement  très  instruites,  que  Ton  développera 
en  les  nouvelles  générations  féminines  le  goût  du  mariage  et  de 
k  maternité.  Ce  n'est  pas  au  grand  nombre  d*enfanta  qu'il  est 
«oral  de  viser  ^  il  y  aura  toujours  trop,  sur  terre,  d'êtres  malin- 
pw»  souffreteux,  et  mal  conformés  —  mais  au  taux  le  plus  élevé 
IKttJble  d'enfants  sains,  vigoureux,  intelligents,  et  bons.  Et  c'est 
plutôt  en  rendant  les  charges  des  contribuables  moins  lourdes  et 
«Q  donnant  à  chacun  conscience  de  ce  qui  constitue  l'unique  di- 
pîlié  et  la  vraie  utilité  de  la  vie  t  travailler  dans  la  mesure  de 
ttt  forces  et  de  son  pouvoir  au  bonheur  des  siens  et  de  tous,  qu'on 
fidadra  à  rendro  à  l'existence  tout  sou  prix  et,  par  suite^  au 
SA  réelle  valeur  et  une  parfaite  solidité. 

M,  LE. 


tlMTÙt     SfTK     LES     HEVESrS 

Itte»  par  Joseph  Hemet. 
Uavm  ei  Forcel,  à  Paris, 


FEOFESSIONKeLS.    ALSACE-LOEBAINE      ET 

1  voL  in-8*,  Cil.  Peters  à  Louvain, 
i903> 


,U  gcuvernement  alsacien,  qui  avait,  après  lannexion,  laissé 
d^nt  le  pays  le  système  des  quatre  contributions  dlrec- 
oûCDme  en  France^  a  poursuivi,  depuis  1B92  jusqu^à  1901,  la 
féhnam  ém  a?  régime.  Il  a  voulu  transformer  les  impositions  fran 
«aktt  basées  sur  des  pr^mptions  générales,  eu  taxes  frappant 
^faveteiiieiit  et  adéquatement   le  contribuable  en  raison  de  nés  fa- 
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L'iîupftt  foncier  &  été  le  premier  modifie;  ta  eoiitrîiiutt<iii  îles 
pmlenleâ  a  été  transformée  en  impôt  sur  k  t^veott  profeasioiiocl 
taixé  par  des  OommiB^iofiB  «p^inlea;  enfin,  la  contribation  per- 
sonnelle el  môbilii-rc  est  rerapla^ée  pur  un  tinpôt  sur  le  ravenu 
dei  eapiiaux  et  un  atiti^  mtr  les  traitements  et  les  saUire^^  <m  la. 
déelaratton  du  eontribnabir'  sert  de  base  à  la  taxation, 

CT'ftst  de  l'impôt  «a r  lo-  revenu  professionnel  quv  â*oecupe  M. Jo- 
seph Henry,  comparativement  avec  notre  système  des  paA«iite«. 
Lu  modification  a  été  introduite  en  Alsnee-Lorraîne  par  «ne  loi 
du  S  juiHut  1896.  Le  nom  veau  système  est  îe  Gemcrhe^tevfTff^  quand 
ïl  s'agit  du  oolportftge,  îe  Wmndrrgfhrftfeutr. 

Le  régime  du  Gewefheêiemr  tend    à  atteindre    la   prodiMHMa 
mofentiê  *i  oommeitse  par  tous  les  moyens  pn»pn*s  à  appiéoiet  ' 
îa  prospérité  d'nne  industrie,  à  rexclusion  de  œai  qui  impliquent 
um^  immixtion  dei  agents  fiscaux  dans  les  alFaines  du  particulier. 

Il  y  a  des  taxateursK  niaia  leur  rôle  n'a  rieu  d 'arbitraire,  et  he 
eontribîiable  n'a  à  fournir  que  eertaîneB  indications,  telles  qw? 
celles  des  locaux  employés  à  bou  industrie^  le  nombre  de  ses  ou- 
rriers,  etc.  L'ancienne  classification  des  patentables  est  sufipH- 
néei  et  lî'est  la  personne,  au  point  de  rue  de  ses  bénéfices,  qui  est 
eonsidérée,  plutôt  que  le  genre  d^indu strie  auquel  ou  se  liTre. 
Pas  é^tmpdl  pou?  les  lyénéfioes  inférieurs  à  700  marks;  ôckelle  éà- 
gr^asive  pour  eeux  de  âO.OOO  marks. 

On  98t  plus  dwT  pour  le  W^mdefy^esHmm'^  et  Ton  exige  des 
dédai-ations,  cela  en  T«e  de  protéger  le  corameroe  local  contre  cehiî 
du  colportage^ 

M.  Josepb  Henry  faix  rematquer  que  la  loi  des  patenèasi  telle 
qn  elle  est  encore  appliquée  en  Franc»,  en  Belgique  et  dans  d'au- 
tres payB,imposAit,ca  Alsa^e-^Larfaine.pîus  lourdement  les  revenus 
profeœîonnelsinférienrsà  LQOOiiiarks;que  de  LOOOà  100.000  marks, 
ces  re%*enus  étaient  taxés  à  peu  prrs  nniformément,  et  qu'au-dessus 
de  KMtOOi  marks*  ik  araient  un  caimct^re  uetÉemeni  àâ^rmmL  II  i 
eoiielat  à  la  «ttpérîorifcé  dm  système  alascten  qui  m  Ta|ipro0iie  plual 
de  Im  jiisiif»  «t  dont  les  résultats  poiir  le  Timor  «ont  plna  é\m- 
1res.  En  !$$&»  Isa  patentes  donnaient  2,^M.(m  marks.  En  mi, 
Ift  CêmméÉ$Nmer  a  produit  plus  de  3  tttilBfHtt  il»  ttar^  P«fEi-èlre 
fattdratt^il  Iwur  «ooq^  que,  mmm  It  régime  aarîesi*  Vi 
fut  aussi  éWé  mww^  lo  gimnd  développaDonÉ  de  riadintrie  ^^*w 
le  paytk  La  justice  est  mieux  okfi^rrée;  la  réJexioB  de  M.  Joae^ 
Wmmtj  iflt  csae^  M  au  mt  pos^tmiudlt  VêÊt^  mmm 
^m'vn^  aa  wp^  pemMmei,  ear  ç'ast  hiee  mm  tmpâ 
quoi  qii*Stt  dise  IVxpoai  dei^  motifs  dr  la  loL  htm  paHisan»  ém  la  j 
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liJwrté  me  peuvent  admettre  l'impôt  personnel,  car  il  conduit  à 
rimpéi  gUbai  smr  le  reivenu  aT«c  tous  ses  caractères  v^zatoiroi. 
Et  Ton  y  viendra,  en  Alsace-Lorraine,  pour  œt  impdt,  comme 
Ton  y  est  venu  pour  l'impôt  sar  le  revenu  des  capitaux.  Les  miti- 

gations  actuelles  sont  une  étape.  Là  est  le  danger  du  système. 
L'avteur  étudie  anni  ce  régime  à  Liège  où  il  est,  depuis  1887,  à 

pea  près  le  nsême  qu'en  Alsace-Lorraine. 
M.  Joseph  Henry  est  peut-être  trop  optimiste.  Mais  son  étude 

K  manque  pas  de  mérite.  Elle  contient  des  renseignements  fort 

intéressants. 


L'ËNFinoE  COUPABLE,  par  HfiNBi  JoLY,  1  vol.  in-18.  Paris, 
Victor  Lecoffre,  1904. 

Si  les  économistes  mathématiciens  x>ouvaient  soumettre  à  leurs 
«Icnis  différentiels  et  int^raux  les  sentiments  humains,  ils  nous 
diraient  si  ce  que  la  civilisation  nous  fait  gagner  au  point  de  vue 
iiAtériel  équivaut  à  ce  que  nous  perdons  au  point  de  vue  moral,  si 
tut  est  que  nous  perdions,  comme  le  suggèrent  les  faits  rapportés 
d&Qs  ce  volume  et  les  coHunentaires  qui  les  aocompa^pient.  l^on 
imkment  la  criminalité  augmente,  mais  elle  devient  de  plus  ea 
plus  précoce,ce  qui  est  inquiétant  pour  Tavenir,  car  une  fois  entié 
dans  l'ornière  du  vice  et  du  crime,  il  est  rare  que  Ton  en  sorte.  De 
lâtt  à  188Ô,  la  criminalité  générale  de  la  France^  s'est  aoorua  de 
133  Q/'O.  L'accroissement  a  été  de  140  0/0  ches  les  mineurs  de  MmêimÊ 
de  16  ans  et  de  247  0/0  chez  les  mineurs  de  16  à  21.  Depuis  l&SÊ^  Im 
progression  ne  s'est  pas  arrêtée  ;  inutile  de  citer  des  chiffres  i^m- 
toat  le  monde  connaît.  Passons  plutôt  à  la  recherche  des  eaasK  st 
des  remèdes. 

U,  Jcljr  indique  beaucoup  de  causes  des  progrès  de  la  crkimmtai 
jsfénile  :  l'irréligion,  la  décadence  de  l'esprit  de  famil^  Je  é^ 
Toroe,  etc.  C'est  surtout  sur  les  parents  qu'il  rejette  la  Aaiie  ^ 
ia  culpabilité  des  enfants  ;  c'est  dans  les  ménages  déstsinai^  vs 
tout  au  moins  défectueux,  que  se  recrute  l'armée  dis  i 
paUes. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  dégénérescence 
•ont  nombreuses  et  complexes,  et  il  serait  difficile  ^jfi 
lemède  dûrect,  simple  et  efficace.    Faute  de 
moins  que  l'Etat,  le  grand  directeur  social,  la  i 
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qaî  tk'ea  oot  pas  d^sutret  n'&ggrftre  pas  le  mml.  Or,  e'esi  oc  qu'il 
p&raîl  Iftire  à  eettaiiifl  égmrds  eo^me  noitt  povtrooft  le  ooDSlaier 
en  solT&ût  M,  JoXf. 

K011S  TOijroQs  d'abord  qae  la  c^ontrdMiEide  eett  pour  les  enfants, 
mue  école  du  toI  et  au  besoin  du  meurtre,  «i  II  jr  a,  dit  M.  «loljr,  ck» 
gens  qui  recueillent  chez  eux  des  mineurs  de  9  à  15  ana  et  lea  font 
frasder  pour  leur  compte.  Les  plus  grands  foneeni  pendant  la 
tmit,  1^  antres  portaHieni.  m  F^ncttirê  et  pQrfmlienrt  sont  sans 
doute  tout  disposés  à  ehmiriner  le  douanier,  su  m  renooiitre  sur 
leur  cbemiû.  Mais  pourquoi  jr  a-t-il  des  contrebandiers!  Parot! 
que  TEtat  établit  des  droits  de  douane.  Si  du  moins  ces  droits 
aimietit  quelque  utililén,  mais  on  sait  qu'ils  nuisent  à  tout  le  monde 
et  ne  profitent  pas  même,  d'une  la^n  durable,  auk  induslries 
pr<i4rfgéee> 

Les  eomies  sont  nue  des  écoles  offieielles  de  délinquanoe  et  dej 
criminalité.  ùffieiêUeë^  puisqu'elles  sont  enoou rayées  à  outrance  1 
par  TEtat  et  les  toms-Etat^  à  TeuTi  Une  foule  de  jennes  erimisals 
fréquentent  les  coarsea  et  j  parienL  n  Surprend-on  quelque  argenl 
suspect  dans  les  podies  #nn  ndi^esceiit  t  u  Je  Fai  gagné  au  pari 
■  mntnel  n  est  sa  réponse  facile  et  invérifiable.  L'a-t-il  en  eltet  ga- 
gné ée  la  sorte^U  le  dépense  nial«et,qaand  il  Fa  épuisé  ou  quand  il 
n  psfdtt»  i]  est  pli»  lenAé  de  ipi>fer...  Il  n>  a  Hen  qni,  k  rtugnis 
actoeUe,  oootrilioe  antani  à  la  dànotnlttalioii  <ie  la  jeunese  ei 
des  petites  gens  dans  Paria.  ■  H  lanl  bien  noBvenir  que  les  oonrsM 
sont  néoessaires  et  qu'on  ar  saurait  trc^  les  multipUtr«  puisque  les 
ponvt^irs  publics  s>  érertnent  à  qui  iniem:E  œienx.  Ce  n*mit  pas 
naos  qui  eu  remontrerotis  à  notre  enré  :  I^taL  Mats  il  nous  sera 
permis  de  dire  qne,  si  ka  enarses  amâÎQtent  l'espèee  ebeimlînt« 
elles  ne  ptiiduisent  pas  le  mène  ^sÉ  air  Ftapicc  *'*innmtfL 

Ciiminalité  et  ptoatitniimi  se  tâensoit  par  la  mnîn.  Mme  farort*^! 
sant  Tune,  F  Etat  favorise  Fautrr,  Or,  dit  M.  Jolj,  «  la  poUoe  f« 
crt#  des  âlks  minenres  dont  elle  est  eu  —mire  de  nmnsltis  le 
mieils,flt«lltnsvnaiêniepnspiéTeniFlespnrfnta.  Si  j^nnroûl 
iMOHnsB  les  pins  eompétents  dans  en  mati^^es,  leessestlnûi  d'être] 
rare  anjonr^limi  » 

Je  veux  bien  eonirettir  eneore  qu'il  vm  ém  devoir  de  la  polioe  de 
ptoenter  ém  filles  mmamêt*  mmx  mlUtnires  et  anx  jeues  bonigeois 
ponr  dî^Miieer  esnz^  de  st  nmrier  jennse  et  dTamoIr  trop  «fen^j 
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î  nous  n^avioDs  pas  le  gouvernement  et  sa  police  pour 
tr  dm  malfaiteurs  ! 
VoiJà  f]uelquea  causes  des  progrès  de  la  criminalité  auxquelles 
ïlfiCTflït  facile  de  porter  remède.  Après  avoir  suivi  la  eriminaîité 
juveuile  dans  son  ^volution^  des  impulsions  mauvaises  aux  défail- 
lairerj,  puis  aux  délits  et  aux  crimes,  M,  Jolj  consacre  une  îm- 
wrtftîit  chapitre  aux  moyens  de  relèvement.  Il  a  peu  de  confiance 
ihriiiti:!- vent  ion  de  TEtat,  C'est  à  rinitiative  privée  de  créer  des 
^►«afTès  »ï,  dm  écoles,  des  institutions  de  relèvement.  Cependant  il 
dêïtiftiïdc  que  F  Etat  surveille  ces  institutions. 

it  En  matit-re  d'éducation  exceptionnelle  comme  en  matière 
rf^édication  normale  et  régulière,  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'avoir  dea 
méthodtîjî  originales  et  diversifiées  :  c'est  de  laisser  faire,  en  la  sur- 
vtîtllant»  la  liberté,  j*  La  liberté  ne  se  aurveille-t-elle  pas  assez  elle- 
mk]«l  L'opinion  publique  nVt-elle  pati  de  meilleurs  yeux  que 
l'Eut  î 

H*  BotrtT. 


L-sU  8UK  Là  L^QlTlMITf  Dr  DBOÎT  DE  COALlTïpH*  LeS  0HÈ\i^S  DE  1900 

u  Ffuifcs  ET  A  l'étraccgee,  par  A.  Houbs,  br.  in -8^,  Paris,  Guil- 
Umnin  et  Cie^  1903, 

Leigrèves^  à  peine  connues  pendant  Tantiquité  et  le  moyen  âge, 
^im  à  partir  de  la  RenaisiiancOj  de  plus  en  plus  fréquentes  depuia 
^ RéTolittîon,  sont  devenues  si  nombreuses  et  si  imposantes  en  ces 
^miers  temps  qu'on  arrive  à  se  demander  si  Tôiî  n'a  pas  fait 
litiujc  route  en  accordant  aux  ouvrier»  le  droit  de  coalition,  en  les 
«iatAnt  de  la.  loi  de  1884  sur  les  syndicats  :  et  s'il  n'y  aurait  pas  Heu 
it  revenir  en  arrière, 

C*e«t  surtout  en  Tannée  1900  que  le  mouvement  a  atteint  son 
*iK>fée,  Après  un  coup  d'oeil  historique  sur  le  mouvement  ouvrier, 
tur  h  droit  de  coalitionj  sur  les  grèves  et  leurs  résultats  génératiXi 
ï.  Heurs  s^attaobe  spécialement  à  l'étude  des  grèves  de  1900  en 
Fmuce  et  à  Tëtranger;  il  recherche  les  causes  et  motifs  de  leur 
iitultiplJcatiQu  ;  il  indique  leurs  résultats  et  leurs  conséquences. 

Lï6  résultats  des  grèves  ne  sont  pas  très  encourageants;  d^une 
^açoii  générale  elles  causent  la  ruine  des  entrepreneurs,  la  ruine 
titt  ouvriers,  la  ruine  de  Tindustrie  nationale*  Les  ouvriers  en  sont 
tel  premières  et  principalrs  victimes.  En  1900»  25  0/0  des  grèves 
««letnent,  soit  205  avec  24.216  grévistes,  ont  été  suivies  de  réua* 
rite;  300  avec  140,308  grévistes,  se  sont  terminées  par  une  transac- 
lioti  et  33T  avec  5S.140  grévistes  ont  échoué.  C'est»  comme  on  voit^ 
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beancoop  de  bnùt  ci  saitovi  hnif  nwp  de  miaère  ci  de  ] 
pour  peu  de  chose. 

If.  HcNUB  imÊàqmt  trois  ( 
spéciaIcMHt  de  oeUea  de  ISO»  : 
rEzpositîos  ssiveiseUe  eC 
Ikfee  sa  minirtfiic 

Les  kis  prosudgnces  cm  îmmmi  de  rosvnsi^  dit  M.  Hmus,  ns 
Imi  ont  pss  tovjoius  fsit  grsnd  bisa  et  ssmvsoi  dles  fan  oat  fsil 
besMoap  de  msL  Ls  Hfaeité  des  roslîtifiii  s  iisw I  li  dépsloppe- 
ment  intense  des  grèves  qs^oUe  «rrnit  ls  piéliMtii»  de  sapprissor. 
Ls  ki  sur  les  flyadicsls»  éamt  Toiivrier  devsit  tirer  piofit,  n's 
dooné  jssqp  s  praest,  posr  Imi.  qse  de  médioeres  rigsUsti  Kmm 
que  ce  soit  sus  loi  de  libeité,  elle  MmsTr  de  devenir  ^rsaniqne 
posr  rinduflfane.  «  Tostcs  les  kis  q[iie  noos  rsppekss  ici  très  som- 
xnsiiesKst  soBfc  ocpemisat  k  frsit  de  cette  ofcscrutios  :  ^foe  Ton- 
Trier  est  isolé  dsns  Tindustrie  modenie  et  qs*il  fsst  le  fortifier  à 
ls  fois  psr  ls  liberté  et  TassocistioD.  » 

Ls  ki  de  lâ&4.  purement  nt^aiice,  qui  snpprimsit  rinterdiction 
asx  ouvrieis  de  »  cosliaer,  a  élé  sne  ki  de  libeité;  msîs  selk  ds 
IS&I,  ki  poÊÊtivty  qui  dètennine  les  privilèges  des  lynAcsts^  est 
bel  et  bien  sne  loi  de  protection  et  non  de  liberté.  Le  sesl  fsit 
qu'elle  se  propose  de  'ortifUr  l'ouvrier  en  est  ls  preuve.  Cest  d^sil- 
lesis  sss  erresr  de  croire  que  TosTrier  est  isolé.  Il  l'étsii  sTsat 
1£SI«  qsssd  ls  ki  lui  interdisait  de  se  cosliser.  msis  il  s  cessé  de 
résre  et  ls  ki  ds  ISdt  se  posrsit  svt>ir  et  s^  e«  qse  de  issbisFh  ré- 
^sitsts;  soss  ks  srons  soss  les  yeux. 

n  élsit  fSHitàf^l  d^éisblir  cette  dîsùsctios.  csr  elle  est  ls  bsae  de 
îoste  ièf.asBC>  Ls  bberté  des  frrhnes  et  des  ccmBtioBs  osivrièr^s  est- 
elle  lefritime?  Oui,  aux  risques  et  périls  des  istemsés.  Ombsis 
k  dissit  M.  dlrrier  en  15SI.  k  certitude  des^  rsdes  épreuves  ré- 
serrées  s  CMUC  qui  entrent  dsss  ks  irrèTvs.  essi  us  des  SMiiiis  priii- 
cipssz  en  fsfWBr  de  k  liberté  <k  cMiIit»Ms.  Ls  gsrsBtâe,  nous  ls 
pjscnss  dsss  k  n»!  qn^  se  feront  s  emx-snfnm  ks  în^rudcnts  qui 
abnsemst  du  drat  de  se  coslner.  « 

Si  ^RMKs  i^jostcs  s  cette  li!brHir  une  kî  qui  dfriiiigi  de  ls  i 
::sbiHSf^  ¥sns  gÈkn  Um%  et  nvnât  fmwsdrei  i  nsi  Mrsais  ks 
M.  Honi«  u  dsnc  frsndesKnt  rsèicui  de  mettre  en  fnt^  ks 
vnns  eonive  knrs  Astkurt>  qui  se  fv^^r^m  de  Wniu  ^smdicntB 
dp  tBffiHni  pour  srmw  s  k  dépuiation  ».  Kneom 
a^P^HMV  k  txssqOis.  on  «etnit  sAr  nÎMi  que 
ns  s^cn  isiiirsiC 
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Les  QKâUDES  boutes  des  pkutles.  Comment  la  routb  obée  le  type 
SOCIAL  Les  botjtbs  du  monde  modebne,  par  Edmonb  Demolins, 
1  vol  iii-18.  Paris,  Firmin  Didot  et  Cîe,  1903. 

DftBB  ua  précédent  volumt;:  Les  routes  de  Vatitiquité^  M.  De- 
moling  a  essayé  de  démontrer  que  la  cause  première  et  décisive  de 
It  diversité  des  peuples  et  des  races,  c'est  la  route  que  les  peuples 
ont  su  vie.  Dans  ce  nouveau  voliuue,  T  auteur  étudie  le&  Rimiez 
du  Momde  moderne^  c'est-à-dire  celles  qui  ont  directement  consti- 
tsé  les  sociétés  actuelles  de  l'Europe. 

Le  principe  fondamental  du  système  Demolins  est  l'unité  d'ori- 
gine de  l'espèce  humaine,  dont  le  berceau  a  été  le  plateau  de  l'Asie 
centrale,  région  de  steppes  oii  les  hommes  primitifs  ont  toujours 
meoé  et  mènent  encore  la  vie  pastorale,  et  d'où  ils  ont  émigré 
en  divers  sens,  par  diverses  Boutes^  à  mesure  que  l'accroissement 
de  la  population  rendait  ces  exodes  nécessaires  pour  se  procurer 
de  aMTeaiix  moyens  de  subsistance. 

Des  Boutes  qu'elles  oAt  suivies  a  dépendu  principalement,  si- 
naa  ezdnsivanenty  le  sort  de  ces  colonies,  a  Ohl  qu'il  est  impor- 
tait, pour  un  peuple,  d'avoir  bien  sa  choisir  sa  route  !  C'est  ce 
qte  a'oni  pas  sa  faire  les  populations  que  leur  mauvaise  étoile 
s  figiypi  sor  la  route  oii  se  succédaient  les  Toundraa  et  les  8a- 


Comineni  raaraient-iU  su,  s'ils  erraient  à  l'aventure  1 

■  La  lies  d'étaklisaement  a,  lui  ausû,  une  profonde  influence 
maie;  maîa  beaoeonp  moindre  que  la  route,  paridt-il,  puisque 
^Mteu  ne  le  place  qu'an  second  rang. 

Les  colonies  se  sont  donc  plus  ou  moins  différenciée»  de  la  sou- 
<K  snmna  qna  la  zoote  qu'elles  ont  parcouru  a  été  plus  ou 
■oias  longne,  plus  ou  moins  accidentée,  et  selon  la  diversité  de^ 
BiaeàeUeB  ont  séjourné.  Celka  qui  ont  pu  passer  d'un  lieu  dans 
wmmM  iiansitioa,  par  la  voie  de  mer,  par  exemple,  n'ont 
en  riwngé  à  leurs  os  et  oootamea  Celles  qui  ont  passé 
Ptt  les  iwfts  mimt  devenues  chasseresses  et  sauvages,  et  ainsi  de 
nite. 

£s  «a  WÊOL,  la  racey  que  beaucoup  de  sociologues  considèrent 
*^^mt  an  iatteur  essentiel,  n'existe  pas,  ou  du  moins  n*est  pax 
«  csiK  et  la  variété  que  l'on  rencontre  parmi  les  peuples  de  la 
^Bm:  la  raee  n*<st  que  la  conséquence  des  lieux  occupés  et  surtout 
^  laloBtie  nnrie  par  eux. 
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On  pense  bien  que  nous  ne  pouvons  suivre  M.  Demolins  dans  les 
routes  qu'il  fait  parcourir  à  ses  pasteurs  tartares.  C'est  pourtant 
la  partie  la  plus  intéressante  au  livre,  car  on  y  trouve  la  descrip- 
tion d'une  grande  variété  de  types  sociaux  très  bien  observés;  mais 
notre  devoir  est  plutôt  d'examiner  ce  que  vaut  en  sociologie  le  sys- 
tème des  Routes. 

Dans  la  préface  des  Routes  du  Monde  moderne,  M.  Demolins  a 
un  peu  atténué  le  fatalisme  qu'on  lui  a  souvent  reproché  à  propos 
des  Routes  de  l'antiquité.  Les  lois  sociales  —  c'est-à-dire  ce  qu'il 
considère  comme  tel  —  ne  sont  plus  si  rigides.  «  Si  l'homme,  dit-il, 
tie  peut  se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois  sociales,  il  peut  du 
moins,  en  les  connaissant,  s'y  accommoder  et  même  les  mettre  à  son 
service...  Mais  l'homme  n'est  pas  libre  d'obtenir  la  prospérité 
sociale,  en  se  plaçant  dans  les  conditions  qui,  partout  et  toujours, 
produisent  l'instabilité,  la  souffrance  et  la  désorganisation.  » 

Cependant,  il  nous  semble  que  la  nécessité  tient  encore  trop  de 
place  dans  la  théorie  des  Routes.  C'est  la  nécessité  seule  qui  pousse 
les  pasteurs  à  émigrer.  C'est  encore  elle  qui  oblige  une  colonie 
arrêtée  dans  un  lieu  à  s'en  aller  plus  loin  sous  la  poussée  envahis- 
sante d'une  nouvelle  migration.  Ce  n'est  que  par  la  contrainte  ou 
sous  l'influence  de  la  nécessité  que  les  hommes  peuvent  être  dressés 
au  travail  et  qu'un  peuple  pasteur  peut  devenir  agriculteur,  etc. 
Sans  doute,  la  nécessité  est  un  facteur  important  des  transfor- 
mations sociales,  mais  elle  n'est  pas  le  seul.  La  nature  a  souvent 
recours  à  des  moyens  plus  doux  pour  en  arriver  à  ses  fins. 

Quant  au  principe  fondamental  de  la  géographie  sociale,  inu- 
tile de  dire  que  c'est  une  pure  hypothèse.  L'unité  de  l'espèce  est 
aussi  soutenable  que  la  pluralité,  mais  pas  davantage.  Le  lieu 
d'origine  de  l'espèce  supposée  une  peut  être  l'Asie  centrale;  il 
peut  aussi  bien  être  l'Europe  ou  même  l'Atlantide.  Et  alors?... 
peut-être  trouverait-on  les  mêmes  routes  parcourues  en  sens  in- 
verse. 

Les  Grandes  Routes  des  Peuples  forment  donc  une  explication 
ingénieuse  et  même  intéressante  de  la  diversité  des  individus  et 
des  peuples.  Les  faits  présentés  confirment  assez  bien  la  théorie  ; 
pour  s'en  contenter,  il  suffit  d'oublier  ou  de  négliger  les  faits  qui 
pourraient  la  contredire. 

H.   BOUET. 


COMPTES  RENDUS  129 

Esquisse  d'une  histoire  naturelle  des  partis  politiques  (avec, 
avant-propos  de  Paul  Ghio),  par  Rudolf  Broda,  br.  in-8®.  Paris, 
Guillaumin  et  Oie,  1903. 

Jusqu'à  ce  jour,  dit  M.  Broda,  on  a  toujours  envisagé  le  parti 
politique  comme  partisan  ou  comme  adversaire  d'une  doctrine  dé- 
terminée; presque  jamais,  au  cours  de  l'histoire,  on  n'a  eu  l'idée 
de  considérer  les  a  partis  »  eux-mêmes  comme  des  organismes  obéis- 
sant également  aux  lois  de  leur  évolution.  Les  partis  politiques  ne 
sont  pas  justes  ou  faux^  bons  ou  mauvais,  ils  doivent  être  regardés 
plutôt  comme  des  organismes,  des  idées  et  des  actions  vivant  sous 
le  sceptre  des  lois  qui  régissent  leur  existence  et  leur  développe- 
ment. 

Telle  est  la  thèse  que  développe  M.  Broda  dans  cet  opuscule.  Les 
conclusions  qu'il  en  tire  ne  nous  paraissent  pas  très,  très  fécondes 
dans  la  pratique  : 

«  La  perception  de  la  dépendance  causale  des  partis  nous  ensei- 
gne, avant  toute  autre  chose,  la  tolérance  et  nous  démontre  qu'il 
serait  bien  injuste  de  taxer  les  hommes  d'après  leurs  opinions  po- 
litiques... Se  savoir  un  soldat  de  l'armée  victorieuse  de  l'humanité, 
se  regarder  comme  un  échelon  de  l'évolution  qui  prend  son  élan 
vers  l'idéal  :  voilà  la  fonction  la  plus  belle  que  l'homme  puisse  rem- 
plir sur  cette  terre.  » 

Les  partis  politiques  évoluent;  rien  n'est  plus  vrai;  ils  tournent 
autour  de  leur  centre  de  gravité  :  l'assiette  au  beurre.  Voilà  leur 
loi  d'évolution.  On  peut  citer  comme  exemples  les  chrétiens  avant 
et  après  Constantin  ;  les  républicains  avant  et  après  leur  avène- 
ment au  pouvoir;  demain  les  socialistes  nous  joueront  à  leur  tour 
la  même  comédie  et  confirmeront  la  loi  d'évolution.  Que  les  partis 
politiques  soient  pour  cela  des  organismes?...  Au  reste,  je  n'y  vois 
pas  d'inconvénient. 

H.  Bouët. 


Tubqot  and  THE  SIX  Edicts  {Tuvgot  et  les  six  Edits),  par  KObert 
Perry  Schepherd,  1  vol.  in-8*».  New-York,  Macmillan  C*',  1903. 

Les  six  édits  par  le  moyen  desquels  Turgot  se  proposait  de  ré- 
former le  royaume  de  France  et  de  prévenir  la  Révolution  qu'il 
<îon8idérait  comme  imminente  si  les  choses  restaient  dans  l'état  où 
elles  se  trouvaient,  ces  six  édits  n'avaient  pas  encore  ét^  traduits  en 
langue  anglaise.  Frappé  de  leur  importance  aux  points  de  vue  po- 
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liUque,  éoQuomiquB  et  «ocialf  M.  Ferry  Scheph^rd  a  voulu  réparer 
c«tte  négligence}  non  BâukiBâii:^  îi  les  a  traduits,  m^m  il  les  a  corn* 
mentes  et  il  a  discuté  les  divers  GOmmentaires  qui  en  ont  été  f&îtfi, 
Dans  cette  étude,  qui  forme  le  volume  XVIII  n''  2,  des  Studies 
notamment  cem  de  Léon  Saj^  Neymarck,  StepheuSj  Onckeii,  «te. 
in  hintory^  économies  and  publie  law^  éditée»  par  la  Faculté  d6fi 
sciences  politiques  de  l*Univeriité  oolombieuiief  l'auteur  enTiaage 
les  six  édits  à  tou»  lés  pointe  de  vue;  il  expose  sommairement 
1  organisation  administratiTû  de  l'ancien  régime  qui  les  rendait 
nécessaires;  roppositioti  qu'ils  de^'aicnt  rencontrer  et  qu'ils  ren- 
contrèrent en  effet  de  la  part  des  classes  dirigeantes.  Après  avoir 
analjrsé  et  critiqué  ces  édits.  M,  Ferry  Bheplierd  en  extrait  les 
doctrines  politiques  et  économiques  qui  y  sont  contenues.  La  tra^ 
ductîon  des  six  édtts  termine  le  valume. 

Des  six  édits  de  Turgot,  les  deux  plus  importants  sont  celai  qat 
supprime  la  corvée  et  celui  qui  abolit  les  corporations  pour  rend  '^ 
la  liberté  à  Tindustrie  r^t  au  commerce.  Ce  sont  aussi  ceux  qui  ont 
donné  lieu  à  plus  de  discussions  et  qui  ont  renoontré  le  plus  d'op- 
position  d*"  la  part  du  clergé,  de  la  nobleBRc,  du  Parlement  et,  fitL 
générfil,  de  tous  les  privilégiés.  Cela  prouve  une  fois  de  plus  qu'il 
est  très  facile  de  faire  des  lois  et  qu'il  est  très  difficile  de  les  dé 
faire f  car  ces  lois  créent  des  intérêts  particuliers  factidea  aux- 
quels on  est  toujours  porté  à  sacrifier  Tintérét  général* 

Pour  ntms  qui  voyons  les  chose»  de  loin,  il  est  facile  de  dire  qii'iï 
aurait  mie  usé  valu,  au  li*îU  de  brtisquer  le  mouvement,  temporiser, 
procéder  graduellement.  Far  exemple»  îa  fuppresston  de  la  corvée 
avait  prf^duit  de  bons  résultats  en  Lîmout^in  aous  l'administration 
de  Turgût^An  lieu  do  généraliser  cette  réforme,  on  aurait  pu  reten- 
dre successivement  à  d'autres  provinces  sous  la  direction  d'inten- 
dant.v  capables  et  dévoués,  La  réforme  aurait  été  plus  lente,  mata 
elle  se  serait  opérée  sans  résistance* 

Mlis  quand  on  considère  les  inconvénients  et  même  TabsUrdité 
du  régime  de  la  corvée,  on  ne  peut  croire  que  la  simple  exposition 
de  ces  abus  ne  suffise  pas  à  convaincre  tout  le  monde  de  la  nécessité 
urgenta  de  les  supprimer. 

Turgot  fnt  «nporté  par  son  sale,  non  pas  plus  loin  qu'il  û«  fal- 
lait aller  pour  éviter  la  Ré%*olution,  mais  plus  loin  que  ne  pouvait 
aller  tin  premier  ministre,  soutanu  seulement  par  nti  rai  bon, 
mû  ieun«  et  faible^  et  i^ant  contre  lut  toua  laa  granda  et  le«  petite 
Gorpa  de  l'Etat 

Les  i»ix  édite  pourraient  donner  lieu  à  beaucoup  de  réflêxiong  sur 
les  temps  paHée  et  pré^nta.  Qui  sait*  par  example,  n  dea  r^£orn»ea 
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depuis  longtemps  demandées,  mais  toujours  promises  et...  toujours 
ajournées,  ne  noms  conduiront  pas  à  une  nouvelle  Révolution, 
eomme  Tajournement  des  réformes  turgotines  a  conduit  nos  an- 
cêtres à  la  Révolution  de  89,  qui  aurait  pu  si  facilement  être  évi- 
tée! Les  hommes  politiques  de  tous  pays  feront  donc  bien,  nous 
semble-t-il,  de  relire  et  de  méditer  les  six  édits,  ainsi  que  les  con- 
sidérants et  les  commentaires  qui  les  accompagnent. 

H.   BOUKT. 


Pbikciples  of  justice  in  taxation  (Des  principes  de  iustice  dans 
la  taxation)y  par  Stephen  F.  Weston.  1  vol.  in-8°,  New-York, 
Macmilian  C«,  1903. 

Pent-il  être  question  de  justice  dans  l'impôt  alors  que  TËtat 
impose  sa  marchandise  aux  citoyens  ou  aux  sujets  et  se  constitue 
jage  et  partie  dans  sa  propre  cause  1  Quoi  qu'il  en  soit,  une  théo- 
rie de  l'impôt  est  liée,  comme  le  dit  M.  Weston,  aux  questions 
fondamentales  des  sciences  politique,  économique  et  éthique.  L'o- 
pinion que  l'on  se  fait  de  l'impôt  dépend  de  l'opinion  que  l'on  a 
de  l'Etat  Celui  qui  considère  l'Etat  comme  un  mal  non  nécessaire 
réprouve  naturellement  toute  espèce  d'impôt.  Celui  qui  considère 
l'Etat  comme  un  mal  nécessaire  s'attache  à  le  tenir  en  bride  et  à 
ne  financer  que  le  moins  possible.  Celui  qui  considère  l'Etat  comme 
an  bien  ne  saurait  trop  lui  fournir  les  moyens  de  remplir  sa  mis- 
sion. 

La  question  fondamentale  en  matière  de  taxation  est  donc  la 
OAtire  de  l'Etat,  ou  plutôt  la  nature  de  l'homme,  qui  en  est  la 
Qioiécale  organique  et  les  rapports  de  l'individu  avec  l'Etat.  C'est 
sossi  la  première  question  qu'aborde  l'auteur,  et  voici,  en  subs- 
tance, comment  il  la  résout 

L'homme,  dit  M.  Weston,  est  un  esprit  humain,et,comme  ted,une 
personnalité.  Il  existe,  par  conséquent,  comme  une  fin  en  lui- 
même  et  le  but  de  sa  vie  est  de  réaliser  cette  fin,  de  développer  sa 
personnalité,  de  se  perfectionner. 

Mais  la  personnalité  individuelle  ne  peut  se  développer  par  elle- 
même;  son  développement  n'est  possible  que  dans  et  par  une  so- 
ciété de  personnalités  semblables.  Ainsi,  quoique  l'individu  ait 
sa  fin  en  lui-même,  il  n'existe  pas  seulement  pour  lui,  mais  il  est 
en  même  temps  un  moyen  pour  ses  semblables.  «  Sans  la  société, 
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en  grande  partie  à  Fabsence  d'une  classe  de  pauvres  olâciels, 
temps  tëi  venu,  ajoiite-t-iî,  où  une  direction  eentrak  mt  né 
su  ire  en  cotte  matière*  Il  faut  une  direction  venant  du  dr-hnra. 
qucKiion  d*  Assistance  dépasse  Tinter  et  local,  elle  est  d^intérêi 
néral 

fï  Le  temps  est  venu,..  *>  Pourquoi,  si  les  pauvres  n*ejcîsient  pu 
Pour  en  former?  Nous  pouvons  être  tranquilles,  la  centralise îc 
n^^  manquera  pas,  puisqu'il  est  de  son  essence  de  créer  luxe  d*i; 
côté  et  misère  de  Vautre,  Si  FAssistance  ne  manque  pas  aux  pal 
vreSj  les  pauvres  ne  manqueront  jamais  à  rAssistancc, 

H.  Boulr, 


The  tariff  question  with  speci.il  tif.ferekce  to  wages  and  emploi 
MENT  {La  qu€»iwn  du  tarif  cnvïâaffée  relut ivemeîtt  au^  seUairè 
€i  au  tramif),  par  J.  Buield  Nxcholson^  br.  in  18,  London 
Adam  et  Ciiarles  Black,  IdOa. 

Le  pi'ûtectionnisme  a  ia  vie  dure.  Ses  partisans  ne  se  lasisîMil 
pas  de  ressasser  toujours  les  mêmes  ar^ments,  et  ces  argurocnti 
produisent  toujours  un  certain  effet,  car  tout  renard  qui  fait  dei 
promesses  trouve  des  corbeaux  qui  récoutent*  Et  voilà  pour 
quoi... 

Dansi  cet  estceUent  petit  tract,  tout  à  fait  d'actualitéi  M.  Ni^ 
cholfion  réfute  les  principales  raisons —  ou  déraisons  —  présent 
par  les  protectionnistes  à  Tappui  de  leur  système, 

La  statistique  des  exportations  n^  prouve  rien  pour  ou  oontr 
le  protectionnisme.  D'ailleurSt  même  en  Ângîet*'rre,  le  commcrcl 
dVxportation  ne  représente  qu'une   faible  partie  de   Tindustril 
nationale,  tout  au  plus  20  0/0.  Dans  l'Angleterre  et  le  paya 
Galles,  il  y  a  pi  m?  de  population  employée  dans  l'agnculture  qui 
dans  les  quatre  grandes  industries  textiles  réunies  :  celles  du 
km,  de  la  laine,  de  la  sole  et  du  ûL 

Les  impoitattouH  ne  Ront  paa  plus  probantes;  elles  It^  ï^out  d'au*^ 
tant  moins  que,  même  en  dépit  de  îa  protection,  en  Belgique,  e| 
France,  en  Italie^  au  Canada,  en  Allemagne,  les  importations  dé 
passent  les  exportations. 

M.  Nieholeon  examine  les  efTets  des  tarifs  sur  les  salairas  et  wir 
les  prix  dea  choses,  suivant  que  la  production  produit  pltm  ou 
moins  ses  effets»  ce  qui  le  conduit  à  établir  que  la  protection  fait 
presque  toujours  baisser  le  salaire  réel  On  dit  bien  que,  lor»iu«»l 
ka  prix  des  dcnréds  s'élèvent,  ks  salaires  suivent  le  mouvement  ;  1 
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KINISTR^TION  ÔF  lOWA.   A  BTVÙY  IN  CENTRAXÏZATION  {Vmlmî- 

ni*înUion  tlafis  tJowa^  étuxic  sur  la  VetUralUatiQu)^  par  Ha- 
ftCUi  Martin  BowmaNj  l  voL  in-S*,  New*York,  1903, 


Us  U*ndaaces  œntralisatrices  se  manifestent  plus  ou  moins  dans 
ries  Etats  américains,  L'Iowa  a  résiisti  à  ce  couratit  plus  long- 
Bps  que  beaucoup  d^autres,  et  il  ne  paraît  pas  s'en  être  plu» 
mal  trottviS-  M,   Martin  Bovrman  noufi  apprend  que  cet  Etnt  a 
progr^îïsé  en  population  et  en  richesse  dana  toutes  les  directions, 
d'uai!  f»çon  symétrique  et  régulière.  Le  progrès  s'est  opéré  dans  les 
campagne»  comme  dans  les  villca*  C'est  ainsi  que  pendant  la  dé- 
cide 1S90-1&00,  »ur  l'accroissclhent  total  de  TEtat,  la  population 
riirile  représenta  14.6;  la  population  nrbaiïic  3S.3  et  îa  demi -ur- 
baine 47.1  0/0.  Cet  Etat  ne  renferme  aucune  grande  cité.  Taudis 
que  dans  d  autres  Etats,  où  îa  centralisation  est  plus  développée, 
kl«  que  NeW'York,  Ohio,  liïinois,  etc.,  il  y  a  rupture  d^équilibre 
patenta  et  funeste  entre  les  populations  rurale  et  urbaine. 

La  t(Uestîon  de  la  centralisation   adminiiâtratîve  n'en  est  pas 

moins  à  Tordre  du  jour  dans  Tlowa  ;  la  lutte  esciste  entre  TEtat  et 

!«  localit^fs  sur  la  question  du  partage  des  pouvoirs.  C'est  sur* 

tctït  depuis  IS90  que  s'est  accentuée  la  tendance  à  uniformiser  les 

I  gfiods  services  de  l'éducation,  de  rasaistance,  de  la  santé  pubîi- 

\  «ide  H,  par  conséquent^  des  finances  qui  doivent  pourvoir  à  tous 

i  iervicea. 

[  nVst  pas  difficile  de  prévoir  qui  Remportera  du  parti  statal 
r«t  dpjt  partis  locauit;  la  règle  est  générale  et  peut-être  sans  excep- 
tion :  le  gros  poisson  mangera  îes  petits.  L*Etat  s'en  trouverat-il 
L-iaiirttxî  La  cent  rai  iBatiou   produira-t-elle  de  bons  résultats  î  On 
ait  se»  effets  coutuniiers  :  rupture  d'équilibre  entre  les  villes 
CttmpagneSt  entre  Tindustrie  et  le  conimerce,  d'un  côté,  et 
iViffï^calture,  de  Tautre,  S'il  est  vrai,  comme  le  croit  M.  Bownian» 
|<ÎQ'iI  nVst  pas  à  présumer  que  de  grandes  citéiî  manufacturièreÊ 
rï)tïiMent  ite  fonder  en  lowa,  l'agriculture  souffrira  de  la  ceutrali- 
«atioo  sans  rjuB  Findustrie  en  profite.  La  bureaucratie,  seule,  pro- 
fiterait donc  de  la  réforme? 

M.  Bowmau  est  loin  de  formuler  cette  conclusion  :  il  étudie  rai- 

btttieusement  et  consciencieusement  les  services  en  question,  puis 

intitult*  un  dernier  chapitre   :  fùncfuMnn^  qui  no  paraît  guère 

pustifif^r  son  titre.  Pour  ce  qui  est  de  rAssistanct\  par  exemple, 

TEtat  ne  afen  est  pas  occupé  jusqu'à  ce  jour.  L'absence  de  IWmi- 

lion  dans  !e  domaine  de  l'Assistance,  dit  Fauteur,  est  due 
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trauveront  toutes  les  matières  essentielles  f^xpasées  avec  clurté  et 
concision*  Les  théories  présentâmes  dans  eea  I^léments  sont  établies^ 
autant  que  possible,  sans  recourir  à  la  métliode  historique  et  sans 
y  introduire  de  controverses,  qui  auraient  augmente  démesuré- 
ment le  volume.  L'auteur  indique,  quand  ils  se  présentent ,  les 
points  de  doctrine  encore  litigieux  et  il  expose  les  diverses  opi- 
nions en  présence,  sans  trancher  les  questions.  Tout  au  plus,  ma- 
uifeste-t-il  la  solution  qui  lui  parait  la  plus  rationnelle, 

Los  Bléments  sont  basés  sur  ies  Principes?  du  même  auteur;  tou* 
tefois,  ils  n'eu  sont  pas  un  simple  extrait.  Dans  les  quatre  pre- 
miers livres^  les  matériaux  employés  ont  été  presque  entièrement 
refondus.  A  la  fin  de  chaque  chapitrej  une  note  bibliographique 
renseigne  le  lecteur  sur  les  livres  que  Tauteur  a  jugés  les  plus 
utiles  et  les  plus  suggestifs  relativement  au  sujet  traité.  M>  Ni- 
cholaon  donne  aussi»  quand  il  y  a  lieu^  des  graphiques,  et  ensei- 
gne la  manière  de  s^en  servir.  En  un  mot,  cet  ouvrage  nous  paraît 
écrit  avec  beaucoup  de  soin,  de  discernement  et  de  sobriété. 

Vn  livre,  le  quatrième,  «îst  consacré  au  Progitts  éf^onùtnique,  sa 
nature  et  sa  mesure  aux  points  de  vue  des  propriétaires,  dfrs  capi- 
talistes, des  entrepreneurs  et  des  travailleurs.  Ce  livre  intéresse 
d'autant  plus  les  lecteurs  que  le  sujet  n'eet  généralement  pa6 
traité  spécialement  dans  la  plupart  des  ouvrages  élémentaires. 

Nous  en  dirons  autant  du  livre  cinq  :  Les  fûnetionn  éùùnomiqnrf 
du  gouvernement  et  ce  qui  s'en  suit  i  les  taxes  et  les  înipôtti  directs 
et  indirects.  Cette  partie  de  la  science  économique  est  souvent  trai* 
tée  trop  sommairement  par  les  auteurs  de  m^irmeh,  quekjuefois 
même  complètement  omise.  Et  pourtant,  Dieu  sait  s'il  nou»^  caûti^ 
cher,  le  gouvernement»  tout  en  ne  nous  préservant  guère  des  Apa- 
elles.  II  a  bien  d'autres,.,  moines  à  fouetter. 

liC  dernier  chapitre  de  ce  livre  mérite  aussi  une  mentiou  spé- 
ciale ;  fWf/nïW  et  rlépendnnrrfi,  M.  Nich oison  cherche  à  établir 
la  balance  des  profits  f?t  pertes  de  la  mère -pat  rie  et  de  ses  col  on  les; 
il  examine  si  le  commerce  suit  le  drapeau  et  termine  par  quelques 
considérations  sur  Vîtnpitml  Ftfh  ration. 

H.  BotrËT- 


Thë   WoiîLU's  COMMCECE  and    AMERICAN     INDUSTRIES   (Le     Cùmmrf€t 
ViQnfiial  ft  le4i  iîiJn^frte^  amtrirûinr^),  par  JOHN  J-  MACrAlïLAÏfB» 
1  vol.  in-8'',  the  Pliiladelphia  Commercial  Muséum^  1&03* 

ha  méthode  graphique  montre  plus  clairement  que  la  statistique, 
dit  Tautenr,  qui-llr  proportion  du  commerce  mondial   re\'ient  à 
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me  des  principaled  nations  et  qualb  est  T importance  relative, 

point  de  vue  iûduBtriel,  des  principales  cités  des  Etats-Unis, 

C*mt  ptïîir  cette  raison  qiill  y  a  recours.  Au  risquej  par  consé- 

qumt^  de  D*étre  pas  compris,  noua  ne  reproduirûns  pas  ks  gra- 

*^hîqucS|  et  nous  nous  contenterons  d'extraire  les  principaux  chif- 

iTv%  que  nous  fournit  cette  intéressante  publication. 

U'ane  façon  générale,  à  TEurope,  —  c'est  le  premier  graphique 
qui  uetis  le  fait  toucher  de  l'œil,  —  appartiennent  les  deux  tiers 
rltt  commerce  mondial;  il  en  revient  au  Eoyaume-Uni  1/5;  à  TAUe- 
magtte  i/8;  aux  Etats-Unis  1/8.  Les  Etats-Unis,  à  eux  seuls,  font 
piiîs  di^commt^rca  que  tonte  TAsic,  et  le  double  de  ce  que  fait  TOcéa- 
aie.  II?  Sud-Amëritiue,  et  TAfrique. 

Le  commerce  du  mondE?  a  considérablement  progressé  dtîpuiB 
W),  Le  plus  grand  pourcentage  d'accroissement,  dans  ce  coni^ 
meree,  s  est  produit  dans  la  décadi?  de  1S50  à  1860.  En  1800,  le  com- 
iiercf  général  était  à  peu  près  égal  à  celui  des  Etats-Unis  en  1880; 
pâ  1850,  il  était  encore  inférieur  à  celui  du  Boyaurae-Uni  en  1900. 
ï*fpuiî^  1850,  il  a  augmenté  si  rapidement,  qu'il  est  maintenant 
II- sextuple  de  ce  qu'il  était  alors. 

Dans  cette  même  période  de  1850  à  nos  jours,  la  commerce  de» 
^UtëUnisa  sextuplé;  de  1870  à  1900,  il  s'est  accru  de  173  0/0,  pen- 
émt  qye  le  commerce  germaniciue  a  augmenté  de  144  0/Û,  et  1»? 
commerce  britannique  de  50  0/0,  Les  graphiques  noua  apprennent 
^U  le  Royaume-Uni  achète  plus  des  Etats-Unis  que  de  toutes  ses 
colonies;  ils  nous  montrent  aussi  que,  de  1891  à  IBOli  le  plua  grand 
icemaaement  dans  la  valeur  des  importations  fiit:  pour  le 
Royaume-Uni,  de  $  42LOO0-O00;  îrAUemagne,  $  303.000.000  et  la 
Hollande  ^  2TÔ.ÛOÛ.0OO.  La  plus  grande  angm&ntation  dan  h  la  va- 
leur des  exportations  fût:  pour  les  Etats-Unis  $  340.000.000;  l'Ai- 
IfiuAgne,  $  29§.000,D00;  le  Royaume-Uni,  $  274.000,000  et  la  HoL 
l»ndt%  8  â3aODO.00Û.  La  taux  de  plus  élevé  d'accroissement  a  été 
<to*  le»  régions  les  moins  développées.  La  Colonie  du  Cap,  VAr- 
e^ttne,  TEgypte  et  la  Russie,  ont  le  taux  d'accroissement  le  plus 
ba*  pour  la  valeur  des  importations,  tandis  que  le  Japon,  le  Ca- 
ïttda,  Mexico  et  l'Argentine  ont  le  taux  le  plus  élevé  d'accroisse- 
»*rnt  pour  là  valeur  des  exportations. 

U  capacité  productive  des  industries  manufacturières  améri- 
i^nea  a  fait,  comme  chacun  sait*  de  rapides  et  énormes  progrèe* 

\  18SD,  elle  était  seulement  de  $  40.93  par  tête  ;  en  1900,  elle  monte 
M  1710,42,  En  18»6,  les  Etats-Unis  manufacturaient  plus  du  don- 

tûem  que  faisait  le  Royaume-Uni,  et  plus  que  la  France,  VAL 
lu  Eusaie  et  l'Autriche  réunies. 
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BviB  vouloir  trop  entrer  dan»  le  détail  de  ce  progrès,  nous  di*| 
roiis  que  rinduijtrie  et  i»  coiamiïi'ce  du  cotou  ont  pi  in  un  dévelop- 
pement eonsidérablev  Ua  tiers  de  la  récolte  de  coton  est  GOiu»omiiié] 
au^  Eiatii^UDis;  envlroii  un  autre  tiera  est  vciiidu  au  Eojaume-Um,  1 
et  le  dernier  au  reste  du  monde.  Eu  1900t  leiî  inanufacturea  deaj 
Etata-Unis  coïkaouABi aient  tfoi^  lois  plu»  de  cotoa  brui  qu'eu  lë7( 
et  Aix  foig  autant  qu'en  1S5().  C'est  le  Maïiâacbu£ïketa  qui  est  à  la* 
tète  de  otstte  iiiduâirie;  vienueut  ensuite  Sud  et  Nord  CaroUnc.  Le 
plus  important  consommateuF  de&  eotannadL^i^  amérLeaines  est  la^ 
€hine^  suivie  par  Adeu  et  T  Amérique  latine.  V 

Quoique  toute  la  niatière  premitïre  aoit  importée^  T industrie  aë- 
ricicule  a  fait  de  grands  progrès  aux  £taiii-UniB,  qui^  ^n  50  ans, 
sont  devenus  la  prineipale  nation  du  monde  soub  ce  rapport, 
u.  a^eo  la  possible  e^xceptiQn  de  la  Franee.  Pateraon  est  la  leading 
eily  daua  T industrie  des  soie»  et  soieries^  elle  produit  environ  un 
quart  du  totaL  La  plupart  des  manufactures  de  soie  sont  à  Kiâw- 
Jéfscy  et  en  Pennsylvanie.  La  valeur  totale  dea  soies  unies  et  de 
faalaïKie  atteint  $  39.000.000,  suivie  pmst  Im  rubans  9  18.000.000 
et  la  soie  à  coudre  $  d. 000. 000.  Lea  tTois  prineipaies  eitéa  textile» 
sont  Philadelphie,  Patersan,  et  Fall  Hiver  qui,  comme  il  est  na- 
turat^  sont  auiifii  les  principaux  centres  des  industries  de  la  tein- 
ture et  du  Ênissage.  » 

Lea  manu£aciures  de  cbaussuxas.^.  Maia  en  voilà  a&sez  poar  ex* 
citer  les  lecteurs  qui  s'intércsasent  au  mouvement  eommereial  etj 
industriel  du  monde  à  remonter  à  la  source^ 


La  8ANTÉ  PUBLIQUE  (Législation  sanitaire  de  la  France),  par  fifilfElJ 
MoHOD,  1  vol.  in-8*.  Paria.  Hachette  et  Ci©,  1904. 


L'arsenal  législatifs  déjà  bien  garnie  s^cst  augmenté  en  190S 
d^une  ucmvelle  législation  tendant  à  protéger  la  santé  publiqme. 
L'intervention  de  la  loi  dans  ce  dont  ai  ne  t-^t-eUb  légitime,  esl-ells 
nécessniret  M,  Monod  s'efforoe  dans  ce  volume  de  démontrer  Tid* 
flrniative,  La  principale  raisotn  qu'il  donne  en  faveur  de  la  néees- 
site  de  cette  législation  esf  la  dépop  niât  ion. 

Bo  18$1  à  1900^  V augmentation  de  3a  population  a  ^té  par  mille 
habitants  :  en  Allemagne,  de  1B3.Ô;  en  Angleterne,  de  116^7;  tB 
Italie,  dp  107.0;  en  Autriche,  de  lCia.7^  en  Fraiioe  de  6.A.  «  Si  la 
population  re»te  stationnaire^  si  ehaque  années  elle  diminue  en  sls^ 
ture  et  en  vigueur,  la  iiation  devra  périr.  » 
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<r'#  «*mii  vraîiwi»at  tiommage;  mAia  la  populatÎTin  a  «ugnitmté 
fimn»  h  pnmè  tndépendamment  de  touit^  lui  âimitaire;  daiia  Itss 
pmyn  om  elle  aiigiiicnte  cmcore,  i^  législation  sanitaire  n*iîst  pas 
plli9  ataoeée  qu'en  Franoe.  On  ne  vuit  donc  aticuiie  relation  ne- 

Ce^iuiJrt*  i-ntre  1rs  lois  protirt ricj^K  dr  la  sanïr  pillai iqii  '  i  t   h\  popu 

Ocfct^  lélîiâiatiiaï»  d  ua  nouveau  genre  aura-t-olle  quelque  effica- 
cité (J  ^nori>  cela  inc  paraH  doutt^UJ:.  Le  bloc  eniWmé  des  lois 
proCcctricèB,  quai  que  soit  leur  objet»  ne  me  dit  rien  qui  vaille; 
«n  tavif  et  partout,  je  vois  la  protection  tourner  au  dtïtriment  des 
pv-ot^sgfs^  Cda  vinnt  à  Fappui  du  proverbe  :  Mon  Dieu,  préservea- 
moi  donc  de  mes  aniis  j  quant  à  mes  eonemis,  je  m'en  charge. 

Si  Fou  considère  ks  principes  qui  servent  de  baae  à  cette  lëgis- 
Uti^n  protectrice,  le  scepticisme  sur  son  efficacité  ne  peut  que  le 
conârmer.  Elle  repose  sur  la  théorie  microbienne.  Or,  on  sait  que 
les  théories  acii^ntilîqucs  et  surtout  médicologiques  sont  femmvs; 
^\\m  sont  nJobil*^a  «  comme  la  plume  au  v*-nt  »,  Cette  hypotbrse 
étiolc»»5ique  est  discutable  et  même  de  plus  rn  plus  discutée.  M.  Mo- 
and  lUToque  touB  les  arguniénts  qui  plaident  en  ea  faveur;  mais 
im  pourrait  lui  en  opfioeer  tout  autant  sinon  pluB*  Comme  ce  n'est 
fM  ici  le  lieu  dVntrer  dans  ces  détails^  noun  nous  comeEtteitMB 
d'tQLpruii^r  un  ou  deux  faits  à  M.  li^Iouod  lui-même. 

«Ny  a^y-il  pas,  dit-il^  des  région.^  entières  où  le  secours  médical 
^8t  tfè»  Far<f?  N  ai-Je  paa  administré  un  département,  en  BretA- 
jpttV  o^  ^*  majorité  des  habitants  naissent,  vivent  et  meur int  san^ 
ifoi?  janiaia  vu  un  luédiîcinî  i>  Et  l'on  sait  que  c'est  précisément 
liaft»  eea  éépitrtemeuta  que  la  population  se  multiplie  Le  plus.  La 
l^rotestioB.  de  la  santé  publique  n^y  est  donc  pour  rien. 

M.  Mcieod  nous  raconte  Thii^oire  d^un  boulanger  qui  cofmtata 

foe  l'esti  propre  cuisait  moins  facilement  son  pain  que  Veau  âale 

é^mm  pnltfi  que  l*on  avait  comblé  comme  insalubre.  Il  fit  rouvrir 

b  ^uiis  et  continua  à  se  servir  de  cette  eau  pour  lubrique  r  sou 

M*  Monod  qualifia*  cette  eau  de  uîtihainr'^  ijualification  gra- 

^imkï  puisqu'il  ne  dit  pas  —  ce  qu'il  n'aurait  pas  manqué  de  faire 

^qtmka  clientfl  de  cf»  boulaog^r  fti»sent  indisposes  par  son  pain. 

A  la  même  page,  autre  histoire  de  trois  puitg  contaminés,  aux 

feux  de  la  ecience,  et  qui  fournissaient  l'eau  à  trois  cafés.  Cette 

eau  était  reconnue  dnngereuse^  dit  M.  Monod. 

Lès  consommateurs  de  ces  établissements  ont  donc  bien  manqué 

leur  devoir  envers  la  science  en  ncr  contractant  pas  la  moindre 

typhoïde. 

Il  ne  faut  pas  moins  nous  réjouir  d'avoir  enfin  une  législation 
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sanitaire.  Si  elle  ne  contribue  pas  à  raccroissement  de  la  popula- 
tion, elle  fournira  du  moins  de  l'emploi  aux  ouvriers  sans  tra- 
vail, je  veux  dire  aux  ouvriers  de  la  paperasse,  aux  médecins  sans 
malades,  aux  avocats  sans  causes,  aux  bureaucrates  en  expecta- 
tive. 

La  partie  la  plus  importante  de  la  santé  publique  est  le  re- 
cueil de  tous  les  documents  officiels:  lois,  décrets,  circulaires,  re- 
latifs à  la  sauvegarde  de  la  santé  publique.  Cela  forme  déjà  280 
pages  in-8®  bien  remplies,  et  nous  ne  sommes  encore  qu'en  1904. 
Le  «  capital  humain  »  s'accroîtra-t-il  aussi  rapidement  désormais 
que  le  code  sanitaire?  C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra? 

ROUXEL. 


La  bovina  economica  della  Gbecia  antica.  (La  ruine  économique  de 
Vancienne  Grèce),  par  C.  Barbagallo,  br.  in-8®.  Roma,  1903. 

Cet  opuscule  est  extrait  d'un  volume  qui  sera  publié  prochaine- 
nement  sur  la  fin  de  la  Grèce  antique.  L'auteur  attribue  la  ruine 
économique  de  la  Grèce  à  l'expédition  d'Alexandre  qui,  en  ouvrant 
à  la  Grèce  le  monde  oriental,  détourna  vers  l'Asie  les  courants  com- 
merciaux et  fit  d'Alexandrie  le  centre  du  commerce.  Alexandrie 
devint  la  cité  de  l'abondance,  de  la  richesse  et  du  luxe.  Et  aussi  du 
travail.  «  Là  personne  n'était  oisif.  »  Plusieurs  changements  du 
même  genre  se  sont  produits  par  des  causes  analogues.  La  décou- 
verte du  Cap  de  Bonne-Espérance  et  celle  de  l'Amérique  ont  de 
même  porté  un  coup  mortel  au  commerce  italien  et  donné  la  pré- 
pondérance aux  peuples  atlantiques:  Espagnols,  Portugais,  Hol- 
landais, Français  et  Anglais.  L'ouverture  du  canal  de  Suez  a  en- 
core modifié  l'équilibre  commercial  du  monde  civilisé.  Le  perce- 
ment du  Panama  le  modifiera  encore.  Il  ne  faut  cependant  pas  con- 
clure de  là  que  la  ruine  économique  des  nations  ne  dépend  que  de 
causes  extérieures.  M.  Barbagallo  n'expose  ici  que  cet  ordre  de 
causes,  mais  dans  le  volume  qu'il  nous  promet  il  en  indiquera  sans 
doute  d'autres. 

RouxEL. 
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Finances  contemporaines.  II.  Les  Budgets  1872-1903,  par  Alfred 
Neymasck.  1  vol.  in-8**.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1904. 

Le  premier  volume  des  Finances  contemporaines  (Trente  anniêes 
FiNANCiiRES),  était  consacré  aux  faits  généraux  politiques,  finan- 
ciers et  économiques,  qui  se  sont  produits  depuis  1872.  Le  second 
volume,  qui  vient  de  voir  le  jour,  est  consacré  à  T étude,  année 
par  année,  des  budgets  de  la  même  période. M.  Neymarck  ne  s'y 
borne  pas  à  Texposé  aride  des  chiffres  budgétaires  de  chaque 
exercice;  il  résume  les  discussions;  il  suit,  presque  au  jour  le 
jour,  les  événements  aujourd'hui  oubliés,  en  présentant  une  suite 
d'études,  d'analyses,  d'aperçus,  dont  ces  événements  ont  été  l'occa- 
sion. 

C'est  une  étude  bien  intéressante  que  cette  progression  des  mil- 
lions budgétaires  :  en  1869,  lee  recettes  montaient  à  1.961.800.000  fr. 
elles  dépenses  à  1.904.200.000  francs;  en  1901,  elle  se  sont  élevées 
(chiffres  provisoires)  respectivement  à  3.576.000.000  fr.  et  3  mil- 
liards 701.700.000  fr.  De  1872  à  1901,  les  recettes  de  l'Etat  se  sont 
élevées,  en  chiffres  ronds  (même  très  ronds),  à  100.559  millions. 
N'est-il  pas  merveilleux  que  le  peuple  français  ait  produit  tous 
ces  milliards,  tutOy  cito  et  jucunde?  L'admirable  peuple!  Et  l'on 
dit  qu'il  est  difficile  à  gouverner  I 

«  Du  deuxième  au  quatrième  milliard,  dit  M.  Neymarck,  tel 
aurait  pu  être  le  sous-titre  de  cette  revue  des  budgets  français 
de  1872  à  1903,  si  cette  formule  n'évoquait  la  pensée  de  quelque 
voyage  extraordinaire  à  la  manière  des  écrivains  fantastiques. 
Prodigieux  voyage,  en  effet,  que  celui  au  cours  duquel,  sous  nos 
yeux  mêmes,  les  chiffres  du  budget  français  se  sont  multipliés  et 
cela  sans  secousse,  sans  donner  lieu  de  la  part  du  contribuable  à 
aucune  récrimination  violente,  si  bien  que  le  budget  de  1903  pa- 
raît moins  lourd  que  ne  pouvait  l'être  celui  de  1872,  dressé  pour- 
^t  dans  un  lendemain  de  guerre.  Voyage  surprenant,  accompli 
Bans  que  le  voyageur  se  soit  senti  transporté  si  loin  de  son  départ, 
8W18  qu'il  voie  bien  clairemeait  encore  quel  sera  son  point  d'ar- 
rivée. » 

Le  fisc  n'a  donc  qu'à  continuer  ses  exploits.  Des  récriminations 
violentes?  Le  peuple  souverain  n'en  élèvera  pas:  il  se  serrera  le 
ventre,  il  se  logera  mal,  il  se  privera  des  joies  de  la  famille,  il 
fera  —  ou  plutôt  il  s'habituera  —  de  tout  ce  que  ses  guidés  vou- 
dront, pourvu  que  son  Etat  soit  fort,  riche,  gros,  gras,  puissant, 
^  qu'il  convertisse  les  barbares  et  les  sauvages  à  la  civilisation. 
Mais,  dira-t-on,  si  l'Etat  absorbe  toute  la  richesse,  si  le  peuple 
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s'abstient  dd  procréer  pour  .^ugmimtsT  TEtat,  non  pas  sm  prin- 
ces» il  n'y  en  a  plus,  ruais  ces  reprdeî'ntants*  la  population  dioii- 
nueta  de  plufi  ch  plus  e%  finira  par  b'ct«indrt*î 

Qu'à  cela  ne  tienne.  La  reino  des  abeilles  pond  pour  toutt*  la 
ruche*  L'Etal  pourra  auâBx  bien  inonopoliBor  la  fabrication  des 
enfants.  Il  a  déjà  absorbé  bien  d'autres  induetries;  il  est  même 
sur  le  point  de  se  charger  de  Télevagc  des  enfants  :  de  là  à  lem 
faire»  il  n'y  a  plus  qu'un  pas. 

Tout  cetâ  n\*st  pas  sérieux  î  A  qui  le  dites-vous  l  Mais  à  quoi  sort 
de  parler  sérieusement  en  matière  budgétaire  î  Les  plus  savante 
discour»  ont  ils  retardé  d'une  minute  T inexorable  progrès  û^a^ 
budgets  (  Co  progrès  est  la  couséquivicc  fatal«î  du  s^^siemi?  polî- 
tique  qui  consiate  en  c©  que  les  candidats^  les  députés,  les  sénrn 
teurs,  L»nchéri&sent  les  uns  sur  lea  autres  pour  «étendre  les  attzj- 
butions  de  TEtaL  Par  ce  moyen^  le  peuple  se  mange  lui-même  : 
la  démoaratie^  c'eBt  ta  dém^^phugie. 

Cela  étant,  le  livre  de  M.  NpymaTck  aura-t-il  quelque  milite  î 
Cela  dépend  du  degré  d'^puiBement  auquel  est  arrivée  la  nation. 
Où  il  n'y  a  plus  rien,  le  roi  perd  ses  droitsj  et  le  Parlemeul  aussL 
Le  moment  est  peui-être  proche  où  Ton  sera  obligé  de  faire  de  né- 
cessité vertu;  les  u  budgets  d^  recueillement  «^  dont  oa  parle  de 
puis  quelques  années,  sont,  évidemment»  un  indice  que  la  limite 
d'exploitation  de  la  matière  imposable  eet  atteinte.  Je  ne  serais 
pas  étonné  que  le  premier  volume  des  Finances  cùntrmporaineâ 
n'y  ait  été  pour  quelque  chose  :  deux  éditions  d*un  ouvrage  de 
œ  g^nre  paraisssiâut  être  un  signe  du  temps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'osuvre  de  M.  Ncymarçk  ne  donne  paa 
de  résultats  immédiats,  il  faut  espérer,  il  y  a  même  lieu  de  croir® 
qu'^ello  en  donnera  plus  tard.  Cette  colloction  de  documenta  gbI 
donc  non  seulemeut  à  étudier,  maia  à  oonsônmr  soignausemeai 
dans  les  bibltotheciues,  a£n  que  nos  a rrï ère-neveux  puissent  juger 
de  nos  qualités  et  aptitudes  morales»  politiques  et  ânancirres,  aân 
que,  comme  le  dit  rauteurj  les  oxpériânes  tentées  ne  soient  pas 
perdues  pour  la  postérité* 

Les  Fimin€€f  cortlrtttporaineit  formeront  cinq  ou  six  volumes. Ce tLK 
qui  restent  à  publier  traiteront  des  qneations  économiques»  qD«a* 
tîons  fiscales,  questions  ân&ncièreB,  commerciaka  et  îodttitfic^Iea, 
qu restions  de  chemins  de  fer  et  transports,  questîooa  divetaes,  etc. 
Le  tout  formera,  comme  on  voit,  une  aorte  d ^encyclopédie  finan- 
cière* Inutile  d'ajouter  que*  tout  ceci  e»t  traité  a%'ec  la  haute  com- 
pétence qur  tout  le  monde  reconnaît  â  T auteur»  et  que  Téditi^ux 
ti*a  rieo  négligé  pour  faire  bien  les  cbose«. 
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Les  IiiPOTS.  Guide  du  Contribuable  par  un  percepteur.  1  vol.  iii-8^. 
Paris,  Larousse,  1904. 

Bentham  appelle  la  complication  <(  le  berceau  de  la  fraude.  » 
Rien  n'est  plus  vrai  et  c'est  surtout  en  matière  d'impôts»  que  la 
complication  est  dangereuse  et  que  la  fraude  peut  se  donner  car- 
rière  en  double  sens. 

En  double  sens,  parce  que,  avec  un  peu  de  protection,  les  aigre- 
fins peuvent  passer  entre  les  mailles  du  réseau  fiscal. 

Ici,  j'entends  que  l'on  m'arrête  :  «  le  personnel  de  l'Etat  est 
incorruptible.  »  —  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  le  supposer  ; 
mais  personne  n'ignore  que  les  réclamations  des  contribuables 
sont  ((  instruites  »  par  de  petits  employés  à  1.000  ou  1.200  francs, 
qui  sont  peut-être  incorruptibles,  mais  non  impeccables,  ayant 
à  décider  sur  des  cas  qui  ne  peuvent  être  bien  appréciés,  la  plu- 
part du  temps,  que  sur  les  lieux. 

En  double  sens  encore,  parce  que  les  erreurs  ou  les  fautes  (la 
frande),  peuvent  aussi  bien  provenir  des  fonctionnaires  que  des 
contribuables.  En  matière  d'impôts  indirects,  cette  assertion  n'a 
P«8  besoin,  je  pense,  d'être  démontrée. 

En  matière  d'impôts  directs,  il  n'en  va  guère  autrement.  Au 
lieu  de  s'adresser  directement  aux  contribuables  pour  obtenir 
d'eux  les  renseignements  nécessaires  sur  les  bases  des  impôts,  ou 
tout  au  moins  de  contrôler  ce  que  leur  apprend  ce  qu'ils  appel- 
lent «  la  rumeur  publique  »,  les  contrôleurs  s'en  rapportent  sou- 
vent, très  souvent,  —  peut-être  toujours,  on  serait  tenté  de  le 
croire,  —  à  cette  rumeur  publique.  Or,  on  devine  à  quels  abus  peut 
conduire  un  pareil  système  dans  un  pays  où  les  partis  sont  si 
nombreux  et  si  acharnés  les  uns  contre  lee  autres. 

Mais,  dira-t-on,  on  a  le  droit  de  réclamer.  C'est  vrai  ;  le  délai 
wt  d'un  mois  pour  réclamer  au  contrôleur;  mais,  1"  il  faut  avoir 
le  temps  de  perdre  au  moins  une  matinée  ;  2^  il  ne  faut  pas  ou- 
blier d'un  jour  sa  réclamation,  car  l'administration  ne  se  presse 
pas  à  envoyer  les  avertissements  :  en  voici  un,  reçu  le  9  mars, 
dont  le  rôle  a  été  publié  le  dimanche  —  les  imposteurs  ne  se  répè- 
tent même  pas  le  dimanche  —  14  février.  En  voici  un  autre,  reçu 
par  le  contribuable  le  28  mars  et  publié  le  3.  Celui-ci  est  pour  la 
prestation   :  il  faut  trouver  le  temps  dans  4  ou  5  jours  de  ré- 
clamer, si  l'on  est  imposé  à  tort,  et  de  déclarer  si  l'on  entend  se 
libérer  en  nature.  Gardez-vous  donc  bien  de  vous  absenter  de  chez 
ranMj  ne  fftt-ce  que  pour  aller  à  une  foire  voisine. 
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On  dira  encore  :  Vous  avez  trois  mois  de  délai  pour  réclamei^^ 
la  préfecture.  Très  bien;  mais,  en  attendant,  il  faut  payer  ^ 
percepteur;  il  faut  avancer  une  feuille  de  papier  timbré;  il  fai^ 
être  grand  clerc  pour  écrire  à  un  préfet  ;  il  faut  être  encore  bie^ 
plus  grand  clerc  pour  découvrir,  dans  une  montagne  de  lois  qy^ 
changent  et  grossissent  chaque  jour,  si  l'on  a  tort  ou  non.  Le  seui 
moyen  d'en  sortir  —  et  encore  —  c'est  de  s'adresser  à  un  spécialiste 
et  de  le  payer.  A  Paris,  on  trouve  de  ces  spécialistes,  mais  dan: 
les  campagnes?... 

Ces  considérations,  et  beaucoup  d'autres  qu'il  serait  facile  d< 
présenter,  nous  prouvent  que  le  Guide  pratique  du  contrihuahh 
répond  à  un  besoin  urgent.  Il  était  nécessaire  de  réunir  en  un  vo 
lume  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'imposition  et  à  la  perception  de 
diverses  contributions.  Si  Ton  doutait  de  l'utilité  de  ce  volume 
il  suffirait  de  le  parcourir  et  de  voir  combien  d'abus  peuvent  s 
glisser  dans  les  matières,  les  rôles  et  les  avertissements,  et  combie 
il  est  difficile  de  les  découvrir  et  de  les  faire  rectifier. 

Malheureusement,  la  marmite  aux  lois  bout  si  fort,  qu'il  fai 
drait  refaire  ce  Guide  tous  les  ans,  ce  qui  reviendrait  aux  petil 
contribuables  plus  cher  qu'ils  n'en  tireraient  de  profit.  Je  dout 
même  qu'on  puisse  le  tenir  à  jour  et  je  vais  en  donner  un  exen 
pie. 

Notre  percepteur  nous  dit  que  la  taxe  personnelle  ne  suppori 
aucun  centime  additionnel.  Or,  j'ai  sous  les  yeux  plusieurs  ave 
tissements  de  contributions  personnelle-mobilière  et  patente,  c 
la  cote  personnelle  est  très  bien  ajoutée  à  la  cote  mobilière  poi 
servir  do  base  aux  centimes  additionnels.  Une  nouvelle  loi  h 
connue  de  notre  auteur  prescrit-elle  cette  addition,  ou  bien  Ta^ 
ministration  prend-elle  cette  liberté  sous  son  bonnet,  en  ce  disan 
la  taxe  personuello  ne  dépassant  jamais  4  fr.  50,  le  contribuab 
ne  réclamera  pas  pour  si  pou  et,  los  ruisseaux  faisant  les  rivière 
Tocôan  du  Trésor  so  remplira  d'autant. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  Guide  du  contribuable  ne  sera 
guère  pratique  pour  los  petits  contribuables;  mais  il  sera  d'ui 
grande  utilité  aux  u  auto  itôs  social.^s  »,  aux  bourgeois  rurau 
assiêgos  par  lo«  paysans  du  voisinag.\  qui  voient  chaque  ann' 
leurs  charg.^s  augir.ont.n-  et  qui  s'imaginent  que  le  bourgeois  do 
cv»nnaitro  toutes  los  lois  ot  que.  s'il  no  les  rt?nseigne  pas,  c'est  ma 
vaise  volonté  do  sa  part. 

Un  autro  avant :igo  do  co  liviv  est  que,  L  public  (l'élito  du  pe 
V^lo"^,  cv^nnaisc^nt  mieux  los  lois  fiscales,  los  fonctionnaires  d 
ov^ntributions  servant  obligeai  de  s«o  surveiller  d,^  plus  près.  Comc 
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tpUmtni  de  ce  Guide,  ne  pourrait-on  pas  oiganiëor  des  syn- 
ût  coninhuahïm  pour  la  défense  de  leur  bouri^r  i 

KOUXEL. 


La  jrsTict:  dans  l'impoTs  par  A.  Achard,  1  vnl,  in-18.  Parie* 
Fischbacher,  1&04. 

Le  législateur  et  s^in  iaspirateur  le  suffrage  universel  ne  eher- 

i:b^tit  pas  la  j usitée  daoB  T impôt.  Ib  sont  bieji  loin  d'^  penser. 

Tout  ce  que  leur  esprit  et  It^ur  cceur  peuvent  leur  suggérer,  c'eîàt 

de  relourûer  le  sablier  :  autrefois,  les  riebes  étaient  eJtempis  d'im* 

poutiûiiB  et  les  pauvres  eci  étaient  surchargés  ;  aujourd'hui,  non 

ooutcitt  de  supprimer  les  pri%'ilègeB  des  riches,  ce  qm  iiln  serait 

*îtte  juite>  on  en  établit  au  profit  des  pauvres,  que  Von  tixerapte, 

âa  moins  en  apparence^,  de  toute  contribution  aux  chari^réK  pubJi- 

quci.  On  prétend  ainsi  établir  la  justice  par  T impôt. 

Ce  nouveau  système  est-il  plus  équitable  que  ranciLû»  Il  est, 
satii  daute,  inutile  de  discuter  une  pareille  question:  1b  i  épouse 
«lute  mix  yeux  de  ceux  qui  veulent  la  voir;  quant  aux  Jiutres.,. 
PtTidtïit-il,  du  moinSj  le  résultat  que  l'on  s'en  propose  ï  favorise- 
tr^ii  le  faible  contre  le  fort?  profite-t-il  au  pauvre  au  détrnaent  du 
ndiel  Cette  nouvelle  queetion  devrait  attirer  l 'attention  dea  in- 
t^TtïiiéB;  or,  si  Ton  en  croit  M*  Acbard,  la  justice  pttr  Timpôt  est 
laiû  d'être  profitable  k  ceux  que  Ton  vù^it  protéger,  et  la  raison 
^u  p«t  claire  et  facile  à  découvrir. 

SiFimpot  restait  à  la  charge  de  celui  qui  reçoit  et  ^oldii  les  feuil- 
Itï  de  contributions»  tout  irait  bien;  mais,  comme  le  dêmantre  très 
dairement  M*  Achard,  et  à  plusieurs  reprisesj  il  y  a  l^incidence 
Itt  dérange  tous  les  plans  de  Vimpo^tfur.  u  La  question  de  Vin- 
"dcnt'e.  dit-il,  ae  résout  en  dernière  analyse  en  une  question  d*of- 
*^<s  et  de  demande,  n  Ces  deux  lignes  valent...  un  sonnet.  Elles 
«iffiaont  pour  nous  apprendre  que  Timpôt  retombe  finalement  sur 
^^  faible  que  Ton  voulait  protéger. 

Qîî4ïid,  par  exemple,  les  personnes  qui  ne  possèdent  pas  de  niai- 
*ûii  ea  propre  se  disputent  les  logements  à  louer^  les  propriétaires 
^jettent  sur  elles  le  poids  de  Timpot  eu  haussant  ks  loyers, 
WikI^  au  contraire,  les  propriétaires  se  disputent  leti  locataires, 
'^ur  coïieurrance  les  obligu  à  garder  l'impôt  à  leur  pmpn*  charge. 
^û  d'autrea  termes^  quand  les  locataires  sont  les  plu^  faibles,  le 
^  '  ^i^  joint  aux  propriétaires  pour  achever  de  les  écraser.  Quand 
ijmpriétaires  sont  les  pïus  faibles  —  ce  qui  arrive  plus  sou- 
vent quW  ne  semble  le  croire  dans  lefi  contes  de  Marx  et  Cie^  — 

f.  m.  —  JUILLET  1904.  10 
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l'impôt  les  ruine,  sans  profit,  pour  les  locataires.  C'est  Vinjuiiiee 
par  l'impôt,  ou  je  ne  m'y  connais  pas. 

Cette  règle  est  applicable  à  tous  les  impôts  directs.  Quant  aux 
impôts  indirects,  il  est  inutile  de  prouver  qu'ils  écrasent  autant 
ou  même  plus  les  pauvres  et  les  faibles:  tout  le  monde  en  con- 
vient et  c'est  là  le  cheval  de  bataille  de  tous  ceux  qui  combattent 
les  douanes,  octrois,  etc. 

Le  peuple  souverain,  qui  pousse  sans  relâchet  à  l'extension  des 
impôts  de  toutes  sortes,  est  donc  bien  inspiré,  et  il  inspire  bien 
ses  représentants,  s'il  a  envie  d'accroître  sa  misère;  et  il  faut 
convenir  que  cela  lui  réussit  parfaitement. 

M.  Achard  est  Suisse  ;  il  a  vu  et  voit  fonctionner  l'impôt  sur  le 
revenu,  progressif  et  dégressif;  il  sait  à  quoi  s'ea  tenir  et  donne 
de  très  bons  renseignements  sur  les  résultats  obtenus  et  obtenables. 
Quoique  Suisse,  l'auteur  envisage,  aussi  le  problème  qu'il  traite 
au  point  de  vue  des  pays  étrangers  et  surtout  de  la  France.  Nous 
aurions  donc  beaucoup  d'instructions  à  puiser  dans  ce  petit  livre, 
écrit  avec  une  clarté  et  une  concision  remarquables  et  trop  rares 
en  pareille  matière.  Aussi,  ne  saurions-nous  trop  en  recommander 
la  lecture  et  la  méditation  aux  contribuables  et  surtout  à  ceux 
qui  poussent  à  la  roue  de  l'Etat  et  s'imaginent  qu'il  suffit  de  ne 
pas  être  inscrits  sur  les  rôles  pour  ne  pas  payer  de  contributions. 


Les  théories  socialistes  du  xix«  siècle  de  Babobuf  a  Pbottdhon^ 
par  E.  FouRNiÈRE.  1  vol.  in-8°.  Paris,  Félix  Alcan,  1904. 

M.  Fournière  s'est  proposé  dans  cet  ouvrage,  non  pas  de  refaire 
l'histoire  ni  même  l'exposé  détaillé  des  systèmes  socialistes,  mais 
en  saisir  les  idées  directrices,  de  les  suivre  dans  leur  dévelop- 
pement et  de  constater  l'action  qu'elles  ont  eue  sur  la  pensée  so- 
cialiste de  ce  temps-ci. 

On  sait  que  les  marxistes  ont  affecté  de  dédaigner  et  même  de 
mépriser  les  précurseurs  du  socialisme,  tout  en  ne  se  privant  pas 
de  se  parer  de  leurs  plumes.  «  Engels,  dit  M.  Fournière,  a  em- 
baumé et  ligoté  de  bandelettes  les  novateurs  socialistes,  après  n'a- 
voir retenu  d'eux  que  les  aspects  par  lesquels  ils  semblent  prendre 
contact  avec  l'interprétation  matérialiste  de  l'histoire.  » 

M.  Fournière  réagit  contre  cette  tendance.  Il  croit  qu'il  y  a 
plus  et  mieux  à  puiser  dans  les  socialistes  des  premières  écoles; 
il  cherche  à  établir  quels  étaient  les  traits  caractéristiques  du 
socialisme  de  la  première  heure  et  à  montrer  ce  qu'ils  sont  deve- 
nus entre  les  mains  du  socialisme  dit  scientifique. 
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ti(*s  HDvateai-B  socialistes  Se  îa  première  période  du  xix*  BÎëde 

^^mnvcnt  l'heure  ré%^oliitionnaire;   ils  lient  étroitement  le  sort 

lesA  ï>rf> létal res  et  des  employeurs,  réuiiis  dans  le  terme  général 

l«:î    *  producteurs  n  et  font  de  leur  union  et  de  leur  hiérarchie  sjs- 

^rtiatiiW^,  une  des  eanditlan^  eas^ûtiellea  de  la  conception  sociale 

Cfo    i'avenir. 

I^our  HarjL  et  Engeia,  au  contraire,  le  prolétaire  est  au  bour- 
ïoie  en  ».|uc  le  serf  lut  au  seigneur ^  ce  que  Tesclave  antique  fut 
^  sou  propriétaireL  Les  ciaiïsea  évoluent  tout  le  long  de  T  histoire^ 
Ic^^  régimes  se  succèdent,  et,  en  vertu  du  matérialisme  historique, 
l^^^^preâaion  dea  travailleurs  survit  à  tous  les  changements*  La  lutte 
deaa  clasaea  est  Im  loi  univeraelle  des  aociéiéa. 

M.  FcMirni^re  ii^ admet  pas  ce  concept  de  révotuUon  sociale.  Il 
Gcmcèdi?  à  Marx  d'avoir  substitué  une  méthode  scientifique  aux 
^*c^ Instructions  idéologiquem;  mais  il  ne  trouve  pas  que  le  marxisme 
►il  une  dcK*trine  scientifique, 

Voila  rfîîllc,  encore  une  fois,  le  socialisme  décapité.  Que  Ta-t-il 
^^ venir!  Idéaliste,  Le  socialisme  u  scientifique  »*  prophétisait,  «e 
^minait  !t*  truchement  passif  de.  la  fatalité.  En  remontant  à  ses  ori- 
•iRines,  le  socialisme  a  idéaliste  j>  évitera,  nous  promet  M.  Four- 
ïii^m,  de  r^t-omb^r  dans  rutopiame  des  précurseura* 

m,   Fournière  constate  qu'il  y  a  aujourd'hui  des  éconoraiataa 
^^i  «ont  soctalistei,  —  ce  qui  n'est  malheureusement  que  trop  vrai, 
«t  des  socialistes  qui  n'ignorent  pas  T économie  politique» 
Il  faut  avouer  que  les  socialistes  qui  connaissent  T économie  po- 
litique 8e  gardent  bien  de  le  faire  voir,  car  tout  dana  leur  con- 
*îtiiti*  t«^nd  à  prouver  le  contraire, Il  n'y  en  a  pas  encore  un  seul^du 
***oina  en  France,  qui  ait  fait  le  premier  pas  dans  le  sens  écono- 
^oique,  qui  se  soit  déclaré  libre-échangiste.  Il  convient  d'ajouter 
^UHéi  que  pas  un  n*a  réfuté  les  arguments  présentés  par  les  Hbre- 
^<:liang:iKtes  en  faveur  de  leur  théorie.  0'oîi  il  faut  conclure  que 
^*<^  là  de  l'hébreu  pour  les  socialistes,  ou  bien  qu'ils  sont  plus 
^t*pf>Ttunistes  qu'économistes* 

C^mmc  tous  ses  coreligionnaires,  M*  Fournierc  attribue  aux 
^ocialiMtes  une  foule  de  découvertes  et  de  revendications  dont  ils 
^'oBt  paf*  été  les  premiers  auteurs.  Ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un 
•i*<yttp!e,  M.  Foumièrc  parle  de  la  sy^mpathie  comme  principe 
fondamental  de  la  morale^  comme  si  Baiard  était  le  premier  inven- 
Wur  de  cette  idée.  Il  est  vrai  que»  s'il  eût  voulu  remonter  à  la 
•ouroe,  n  aurait  trouvé  un  économiste,  Adam  Smith,  Or,  il  est 
^Um  évtdentt  pour  tout  bon  socialiste,  que  rien  de  bon  n'a  jamais 
Pu  Mirtir  de  la  tête  d^un  économiste.  Tous  les  hommes  religieux  en 
•ont  là;  or,  quoi  de  plus,,,  superstitieux  qu'un  socialiste? 
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âonnAini*  —  La  sâuppression  de  Tenaeii^nemeQt  cuDgrégauiale.  —  Le  ^ii[0 
de  MM.  de  H^ilhschUd  aux  bobîtatioas  ouvrière!».  —  Le  ^raUilionai^mL'^ 
électrique  en  Suisse,  —  Les  cïploiU  de  la  commUsiOQ  des  tluuanes,  — 
Gaictéi^  macabres  de  ïa  douajie,  —  La  Iransfurmation  du  board  of  irade 
en  mitiiÈièfe  du  CuiiiiDerce.  —  La  pla^forme  protection olste  du  fiwtt 
républifiiin  aux  Etats- Lui  s,  —  Opinion  de  Tolstoï  sur  lu  guerre  ruiio^ 
japonaise.  —  Beautés  d'un  champ  de  bataiite.  -^  Le  centenaire  de  Cûbden 
h  Anvers. 

l*ar  HiT  vui\  cuixtre  llKH^  le  Sénat  a  volé  la  supiucssiLni  de  IVii* 
s>oigïiçmeiil  coiigrégaui^le.  .\uus  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici 
des  motifs  politiques  qui  onl  déterminé  celle  ôuppreîision.  Mais 
renseigut^HHMil  est  utje  industrie  eomirie  une  autre  et  cvux  qui 
rexercentT  eongréganisles  ou  non,  s-onl  lïv^  Itava illeurs.  Eii  fer- 
manl  les  établissements^  où  Us  soiil  enqiloyés,  en  leur  inlerdisaiit, 
par  surcroît,  de  praliqu**r  ailleurs  Finduslrie  dont  ils  vivent,  que 
iail-Qû  ?  On  leur  enlève  la  propriété  de  leur  travail,  —  la  plus 
imprescriptible  de  toutes,  disait  Turgot.  N*esl-ce  pas  une  confisr- 
ealion  et  la  pire  de  loutes  ï 


Irailanl  les  préceples  et  ce  qui  vaut  mieux,  le  généreux  exBm- 
pli*  de  M,  Carnegie,  dans  l'emploi  de  leur  fortune,  MM,  de  Roths- 
child viennent  de  consacrer  dix  millions  à  Tœuvre  philanthropie 
que  des  habilalions  à  bon  marché.  On  ne  peut  que  les  en  louer, 
t|uoiqu*en  cette  matière  connue  en  bien  d'aulres.  on  dnive  €on&- 
taler  rinsutlisance  de  la  philanthropie  pour  améliorer  la  condi- 
tion de  ta  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre,  suivanl  Fex- 
preïi8ion  de  Saint-Simon.  Comme  le  remarque  le  Radicah  ces 
dix  millions  pourront  à  peine  servir  à  construire,  à  Paris,  des 
habilations  ïK>ur  L800  ménages  sur  44.000  qui  vivenl  dans  des 
cheniist  sans  air  et  s^nts  lumière.  Comme  les  autres  nécessités  de 
la  vie,  II-  logement  de  la  population  d'un  grand  pays  comme  le 
nôlre  exige  remploi  de  capitaux  qui  se  comptent  par  milliaidt*. 
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Comment  se  fait-il  que  ces  capitaux  qui  affluent  dans  les  habita- 
tions des  classes  supérieure  et  moyenne  se  détournent  de  celles 
des  classes  ouvrières  on  ne  s'y  portent  qu'à  la  condition  d'en  tirer 
un  gros  intérêt  ?  A  qui  la  faute  ?  Est-ce  à  l'avidité  inhumaine  des 
capitalistes!,  comme  le  prétendent  les  socialistes  ?  Non,  c'est  —  il 
faut  avoir  le  courage  de  le  dire  —  à  la  négligence,  au  manque 
de  soins,  de  propreté,  qui  dégradent  promptement  les  logements 
des  ouvriers  et  surtout  à  la  difficulté  du  recouvrement  des  loyers. 
Tandis  que  l'opinion  populaire  admet  que  le  boulanger  et  le  bou- 
cher se  fassent  payer  le  pain  et  la  viande,  l'épicier,  le  sucre  et  le 
café,  le  mastroquet,  le  vin  et  l'eau-de-vie,  le  tailleur,  le  cordon- 
nier et  la  couturière,  les  habits,  les  souliers  et  les  robes,  elle  qua- 
hfie  de  «  vautour  »  le  propriétaire  qui  se  refuse  à  loger  gratis 
ses  locataires,  et,  quand  il  prend  le  parti  extrême  de  les  expulser, 
il  est  considéré  comme  le  pire  des  malfaiteurs.  C'est  un  risque 
auquel  ne  s'exposent  pas  volontiers  les  capitalistes  honnêtes  et 
paisibles,  et  c'est  pourquoi  ils  préfèrent  donner  une  autre  des- 
tination à  leurs  capitaux. 

A  notre  avis,  c'est  aux  ouvriers  eux-mêmes  qu'il  faudrait  de- 
mander le  remède  à  ce  fâcheux  étal  de  choses.  Il  leur  suffirait 
d'inviter  leurs  syndicats  à  constituer  des  mutualités  de  garantie 
des  loyers,  en  leur  conférant  le  pouvoir  de  contrôler  la  bonne 
tenue  des  habitations  en  même  temps  que  de  retenir  sur  la  paie 
de  la  semaine  la  somme  nécessaire  au  payement  du  loyer.  Ainsi 
assurés  de  recevoir  régulièrement  et  sans  débats  pénibles  la  ré- 
tribution qui  leur  est  due,  les  capitaux  se  porteraient  dans  les 
petits  logements  aussi  volontiers  que  dans  les  grands,  el  l'inté- 
rêt apporterait  aux  habitations  ouvrières  plus  de  milliards  que 
la  philanthropie  la  plus  généreuse  ne  pourra  jamais  leur  donner 
des  millions. 

«  * 

Oubliant  que  l'industrie  de  la  Suisse  s'est  créée  et  développée 
sous  le  régime  du  libre-échange  le  plus  complet  (les  droits  d'en- 
trée ne  dépassaient  pas  un  demi  pour  cent,  il  y  a  cinquante  ans), 
les  politiciens  protectionnistes  de  Berne  se  sont  efforcés  de  dé- 
passer leurs  émules  de  Paris  et  de  Berlin  ;  ils  ont  doublé,  et 
même  triplé,  les  droits  sur  les  denrées  alimentaires,  engagé  une 
guerre  de  tarifs  avec  l'Italie  et,  chose  dont  les  protectionnistes 
américains  eux-mêmes  ne  s'étaient  point  avisés,  ils  viennent  de 
prohiber  la  sortie  de  l'électricité.  «  Le  Conseil  national  de  Suisse, 
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lisons-nous  dans  la  République  française,  a  accepté  en  principe 
une  motion  tendant  à  défendre  que  l'énergie  venant  des  courants 
d*eau  de  la  Suisse  soit  transportée  à  l'étranger,  b 

Et  le  journal  méliniste  d'ajouter  :  «  Voilà  bien  de  la  protection 
et,  sachons  le  reconnaître,  une  protection  à  la  fois  très  légitime 
et  très  intelligente.  » 

Ne  soyons  donc  pas  surpris  si  la  Commission  des  douanes, 
saisie  d'émulation,  s'avise  sans  retard,  de  prohiber  l'exportation 
de  notre  électricité  nationale. 

• 
*  « 

Car  la  Commission  des  douanes  est  infatigable.  Elle  a  décidé 
de  porter  à  7  fr.  50  au  tarif  minimum  le  droit  sur  les  soies  purea» 
à  25  fr.  le  droit  sur  le  miel,  d'augmenter  la  protection  des  châ- 
taigniers en  relevant  le  droit  sur  les  merrains,  de  doubler,  en  le 
faisant  passer  de  30  fr.  à  60  fr.  les  100  kil.,  le  droit  sur  les  graines 
de  betteraves  étrangères,  —  ceci  malgré  les  protestations  réité- 
rées des  fabricants  de  sucre  : 

Les  délégués  des  fabricants  de  sucre  ont  montré  à  la  conmiission 
la  nécessité  absolue  où  est  la  culture  d'avoir  de  la  graine  alle- 
mande à  cause  de  l'irrégularité  des  qualités  françaises  dans  la 
levée  et  dans  la  richesse  saccharine.  Ils  ont  fait  remarquer  que  la 
protection  actuelle  à  30  fr.  les  100  kilog.,  avec  une  production  de 
2.000  à  2.500  kilog.  de  graines  par  hectare,  représente  déjà  750  fr. 
et  que  la  protection  propose  relèvement  à  1.500  francs  par  hectare, 
—  le  quart  des  prix  des  bonnes  terres  du  Nord,  —  que  véritable- 
ment il  y  avait  là,  de  la  part  des  fabricants  de  graines  f raaQaises, 
des  prétentions  exorbitantes  et  injustifiées,  que,  du  reste,  par  rap- 
port à  la  valeur  de  la  graine,  70  à  90  francs  les  100  kilog.,  30  fr. 
représentaient  une  protection  de  33  à  45  0/0,  tandis  que  la  protec- 
tion accordée  au  sucre  par  la  conférence  de  Bruxelles,  en  prenant 
Jb  cours  du  jour,  est  à  peine  de  20  0/0. 

Comme  le  remarque  M.  Yves  Guyot  dans  le  Siècle,  ce  ne  serait 
pas  le  seul  cas  où  on  verrait  la  matière  première  plus  taxée  que 
les  produits».  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  la  Commission 
des  douanes  s'est  montrée  inflexible  et  qu'elle  continue  à  perfec- 
tionner, avec  acharnement,  le  tarif  de  M.  Méline. 
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Gaietés  macabres  de  la  douane  : 

Les  Bozener  Naehriehteny  journal  du  Tyrol,  racontent  que  deux 
messieurs  italiens,  arrivant  par  le  train,  se  pésentèrent  il  y  a  quel- 
«lues  jours  an  bureau  des  douanes  autrichiennes  d'Ala.  Ils  se  ren- 
daient à  Rovereto  pour  assister  aux  funérailles  d'un  ami  et  em- 
portaient une  couronne  de  fleurs  vivantes  à  laquelle  était  attaché 
un  ruban  de  soie  avec  dédicace.  Au  bureau,  on  leur  fit  compren- 
dre que  couronne  et  ruban  formaient  un  ensemble  et  que*  la  taixe 
de  douane  s'élevait  à  environ  125  francs.  Un  des  messieurs  répliqua 
que  les  flears  entraient  en  franchise  ;  on  lui  répondit  que  le  tout 
devait  être  pesé  ensemble  et  taxé  selon  le  tarif,  au  poids  de  la  soie. 
On  voulut  détadier  le  ruban  ;  mais,  pour  ce  faire,  les  voyageurs 
durent  retourner  sur  territoire  italien,  puis  retourner  à  la  douane 
autrichienne  où,  pour  les  fleurs,  l'entrée»  en  franchise  fut  con- 
cédée. Dans  l'entretemps,  le  train  était  parti  et  l'enterrement  s'est 
^ait  en  l'absence  des  deux  amis  du  défunt. 


* 
•  « 


On  sait  que  le  commerce  de  FAngleterre  a  pris,  sous  le  régime 
du  libre-échange,  un  développement  qui  dépasse  singulièrement 
^^Xxiï  des  nations  protectionnistes.  Et  cependant,  chose  invrai- 
semblable, elle  ne  possède  même  pas  de  ministère  de  Commerce. 
Elle  s'est  contentée  jusqu'à  présent  d'un  simple  bureau,  le  Board 
^t  trade.  Mais,  —  est-ce  l'influence  du  chamberlainisme  ?  —  la 
t*ommission  d'enquête  de  la  Chambre  des  communes  a  proposé 
de  transformer  ce  bureau  en  ministère.  La  première  conséquence 
de  ce  changement  sera  d'élever  de  50.000  fr.  à  125.000  fr.  les  ap- 
pointements du  président  du  bureau,  passé  à  Tétat  de  ministre. 
^e  sera  une  prime  d'encouragement  accordé  au  commerce...  des 
politiciens. 


* 
«  « 


La  convention  du  i>arti  républicain  réunie  à  Chicago  a  désigné 
M.  Roosevelt  comme  candidat  à  la  présidence,  et  M.  Fairbanks  à 
1*  vice-présidence  pour  l'élection  de  novembre  prochain.  La  ques- 
"oiî  (Ju  tarif  ne  pouvait  manquer  de  figurer  dans  le  programme 
^^  parti,  et  d'être  résolue  dans  le  sens  protectionniste.  «  La  me- 
•^'^e  de  la  protection,  y  Iison&-nous,  devrait  toujours  être  au 
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moins  égale  à  la  différence  des  frais  de  production  à  l'inlérieur 
et  à  Télranger.  »  Cependant,  le  parti  admet  la  réciprocité  com- 
merciale, «  partout  où  pourront  s'effectuer  des  arrangements  de 
réciprocité  compatibles  avec  le  principe  de  la  protection  ».  La 
conces««ioii  est  faible  sans  doute  ;  elle  n'en  atteste  pas  moins  im 
progrès  de  l'opinion  publique  dont  le  parti  est  obligé  de  tenir 
compte. 

Ce  progrè-i,  le  Journal  o/  commerce  de  New- York,  le  signale 
en  rappelant  Topinion  de  M.  Mac  Kinley  en  faveur  de  la  récipro- 
cité, et  il  saisit  cette  occasion  pour  soutenir,  conmie  nous  l'avons 
fait  nous-mème,  que  le  développement  extraordinaire  de  l'in- 
dustrie américaine  est  dû  au  libre-échange  à  l'intérieur  et  non 
à  la  protection  à  l'extérieur  :  «  En  ce  qui  concerne  l'influence  du 
jree  trade,  dit  le  Journal  o(  Commerce  y  on  peut  citer  l'exemple 
de  l'Angleterre  depuis  plus  d'un  demi-siècle.  Malgré  le  peu 
d'étendue  de  sa  surface  et  de  ses  ressources  naturelles,  elle  a 
progressé  plus  qu'aucune  autre  nation  en  richesse  et  en 
puissance,  tout  en  supportant  une  énorme  dépense  sur  terre  et 
sur  mer  dans  l'intérêt  de  son  empire  colonial.  Un  autre  exemple 
non  moins  saisissant  est  celui  des  Etats-Unis,  considérés  comme 
une  union  de  communautés  formant  à  elles  seules  un  monde 
conunercial.  Industriellement  et  commercialement,  c'est  un  as- 
semblage de  nations,  avec  une  variété  de  sols  et  de  climats,  de 
ressources  et  d'avantages  naturels,  de  facilités  pour  différentes 
sortes  de  productions.  En  commerçant  librement  entre  elles,  sans 
l'obstacle  d'aucune  douane,  elles  ont  développé  leurs  ressources 
et  leurs  capacités  productives,  et  réalisé  des  progrès  merveilleux 
en  richesse  et  en  puissance  ,dans  les  quarante  années  qui  ont 
suivi  la  guerre  civile.  Si  vaste  est  leur  domaine,  si  grandes  sont 
leurs  ressources,  si  abondants  leurs  moyens  d'employer  le  capital 
et  le  travail  pendant  cette  longue  période,  qu'elles  n'ont  pas  eu 
l'occasion  de  se  préoccuper  sérieusement  du  commerce  extérieur. 
Elles  ont  pu  aisément  se  défaire  du  surplus  de  leurs  produits  na- 
turels, et  leur  population  croissante,  l'expansion  de  leur  marché 
intérieur  ont  fourni  à  toutes  leurs  énei^ies  une  carrière  presque 
aussi  vaste  que  si  elles  avaient  été  un  monde  par  eUes-mèmes. 
Ce  développement  étonnant  qui  s'est  accompli  en  moins  de  qua- 
rante ans  a  été  dû  non  à  la  protection  douanière  contre  les  pays 
étrangerv.  mais  à  la  liberté  du  commerce  dans  l'intérieur  des 
Etats-Unis 

€  Mais  le  moment  d'une  transition  est  venu.  Dans  les  dernières 
années  des  événements  se  sont  produits  qui  nous  ont  fait  porter 
nos  rt^rds  au-delà  de  lliorizon  de  notre  propre  pays.  Nous 
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'Wfiiniencc  à  penser  sérieiisfinejil  à  dé\rlopper  «olre 
kcottimerce  avec  le  reste  du  monde.  Les  dernières  paroles  dt*  Mac 
Kifilev  onl  i^li^  :  lîi  période  d*exeliision  o^{  pa?&ée,  el  rexpanston 
du  coiumerce  est  devenue  le  problème  du  joun  »  Il  est  temps 
dr  rériser  noire  politique  douaîuère,  et  ce  n'est  pas  im  crimes 
de  pn^voir  l'époque  où  s'ouvrira  Vère  de  la  liberté  du  coninierce 
aviM"  le  monde.  —  une  ère  dans  laquelle  une  nalion  unie  eornn^e 
Ui  nôtre  n'aura  a  redouter  aucune  concurrence,  n 


Enlrepriso  sous  l'influence  des  [ntéréls  p;irticulî*^râ  de^v  nnn:*^- 
sionnaires  de  forêts  en  Corée,  alimenfée  par  des  capilalisles 
aiigers  pour  la  plupart,  qui  ne  ^"mtiuiètent  point  de  la  rnoraliîé 
leurs  placements  et  comnmndilenl  le  jeu  de  la  guerre  avec 
aussi  peu  de  scrupule  que  le  jeu  ile  la  roulette,  la  guerre  russo- 
japonaise  n'est  nullement  populaire  en  Russie.  Et  cette  véhé- 
rtientc  protestation  que  vient  de  faire  entendre  iolstoï  répond 
à  un  sentiment  doul  les  promoteurs  et  les  soutiens  de  celle  aven- 
^iire  ma  {faisan  te  feront  bien  de  tenir  compte  : 

Pour  une  terre  élraûgère  à  laquelle  les  RusacB  ti*ont  aucun  droit, 
qui  est  prise  d'une  façon  pillarde  à  ses  vrais  propriétaires  et  qui, 
«a  réalité,  n'est  point  nécessaire  aux  Russes,  et  encore  pour  les 
affaire»  louches  de  quelques  tripoteurs  qui  voulaient  gagner  de 
hrgmi  en  spéculant  sur  les  forêts  de  la  Corée,  on  dépense  main- 
^ftut  des  millions  de  roubles,  c'est-à-dire  la  plus  grande  partie 
h  travail  de  tout  le  peuple  russe^  on  endette  les  futures  généra- 
tions de  ce  peuple,  ses  meilleure  ouvriers  sont  arrachés  au  travail 
«t  dm  dizaines  de  miUierH  de  ses  fils  sont  conduits  impitoyablement 
i  U  mort. 

Et  la  perte  de  ces  malheureux  commence  déjà.  G^est  peu  encore: 
1»  guerre  rst  si  mat  menée  par  ceux  qui  Tont  organisée,  on  y  est 
*i  mt!  préparé  que,  comme  le  dit  un  journali  la  chance  principale 
fiu  salut  de  la  Russie  c'est  qu'elle  a  «  un  matériel  humain  inépuisa- 
^fc  >*.  C'est  sur  cela  que  comptent  ceux  qui  envoient  à  la  mort  des 
dimmes  de  mille  Russes. 

Lea  sauterelles  traversent  les  fleuves  d«  la  façon  suivante  :  le« 
Mttches  inférieures  se  noient  jusqu'à  ce  que  les  cadavres  forment 
■111  pont  sur  lequel  passent  les  autres*  C^est  ce  qu^on  fait  mainte- 
fiant  avec  le  peuple  russe* 
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Naus  recoinmanduiis  aux  souscriplours  des  empiuiiis  de 
guerre  celle  esquisse  des>  beautés  d^uii  cl»aiiip  de  bataille,  tnicèe 
par  un  jouriialîêle  anglais  : 


Le  pavillon  japoDaiâ  ilottait  sur  Xia-Hentse  ;  les  Eusses  s'étaient 
retirés  à  quelques  iDille&  de  là*  Les  inédt^cixis  militaires  ne  chd* 
maient  guère.  Les  voitureB  d'ambulance  circulaient  en  tous  le» 
Bcn^  :  les  ambulanciers  se  promenaient  de  groupe  en  gro^pe,  des 
bistouris  à  la  main  pour  voir  s'il  n'y  avait  rien  à  trancher  ni  à 
ealever.  Il  n  y  avait  pas  de  temps  à  perdre,  car  de  tous  Ips  çôtéa  du 
ehamp  de  bataiHe  partaient  des  murmures,  des  râles^  dm  crÏB  de 
mouranta  On  entenâftit  mourir  les  malheureux.  La  soif  les  tour- 
mentaient plus  que  leurs  blessures.  Et  il  en  mourait,  il  en  mourait 
toujours.*. 

Tout  !©  champ  de  bataille,  tout  le  campement  semblaietît  d*uniî 
tristesBe  profonde.  C^^taient  comme  des  êtres  vivants  et  pf-naants 
qui  auraient  compris  les  crimes  qu'on  aurait  perpétrés,  sous  des 
prétexteB  atroces,  dans  ce  coin  m^laacolique  où  l'ombre  du  cTépu»- 
eule  et  les  cris  des  agonisants  mettaient  une  note  tragique  et  dou 
loureusa. 

Ceujc  qui  parlent  de  la  g&it>é  des  camps  n'ont  jawiaie  viinté  tin 
camp  après  la  bataille,   MlmÊ  chez  les  vainqueurfr,  la   triste; 
règne  i  car  F  aspect  des  blessés  rt  des  mort»  n'eat  pas  pour  îni 
à  la  joie. 

Entr«  les  blsesés,  il  n'y  a  plus  d'inimitié,  il  n'y  m  pins  de 
lité,  il  y  s,  ce  qu'il  y  a  toujonTs  eUi,  deux  homuiea  J'ai  vn  un  Ço 
saqne  étendu  dana  Therbe  à  côté  d'un  lantaflmn  japcoaiii.  Le  p 
raier,  pour  se  relever,  saisit  le  bras  dvk  second^  el  le  deumi^me,  I 
Japonais,  lui  sourit  pitoyablement.   Ils  ne  pouvaient  se  parler, 
chacun  ne  parlant  que  aa  propre  langue,  mats  on  pouvait  vol 
à  la  lueur  de  leurs  t^gards  qu*ila  démmient  ce  oomp rendre  et  f|Ti'i! 
ne  ee  haïssaient  pas.  Et  quand  ils  se  comprirent,  ce  n^était  pas 
gnerff*  i|u*ilâ  auraient  voulu  parler,  mais  de  fraternité  et  d'amour. 
Ailleurs,  j'ai  vu  le  cadavre  d*un  jeune  fiuitaiPin  russt».  Sa  fi^re 
avait  conservé  dans  la  mort  wnr  expression  sereine  et  calnoe,  sa 
main  ^tait  crispée  sur  !«  canon  k^  son  fusil,  qu'elle  enserrait  fo: 
tenieni* 

AillettUi  etioore*  j*ai  vu  ua  officier  supérieur  blessé  grièvement^ 
Le  !MMig,  un  sang  tapais  et  noirâtre,  coulajt  mar  les  galons  d'arge 
do  mn  dolman.  8a  figure,  où  une  largi^  entaillr  avait  été  faite  pa 
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wuhmtim^mif  était  rimage  de  l&  souffiraiioe  ;  longue,  décharnée, 
pâlie,  les  imitéB  tiréa^  las  nerfs  crispé»,  les  yeux  vitrenx;  ploxigiés 
ty  ksd  de  kun  cernes,  tout  indiquait  la  douleur  daiis  cr  qu  elle  a 
cb|)kj  fcerrible  et  de  plna  atroce-  Pourtant,  iorBqn'un  Japonais 
j»tmt  près  de  lui,  il  faisait  un  e£Fort  surhumain  pour  donner  à 
iâfigufô  une  expression  naturelle  et  pour  cacher  sa  souffrance  :  il 
ittît  même  Taff reux  héroïsme  de  sourire.  Un  officier  japonais  vint 
1  kl  û  lui  sourit  doneement  :  il  lui  dit  quelques  mots  en  anglais, 
mm  h  Russe  ne  comprit  pas,  il  re^rdait  son  interlocuteur  et 
iotmiti 
ÎX  c'était  partout,  sur  tout  ee  champ  de  Bataille.,  des  hommea 
ikùtê  et  fort*,  étendus  morts  ou  affreusement  bleneés  dans 
€9i«anslAnt4e,.. 


U  Htfirtic  économique  que  dirige  notre  savant  el  aelif  confrère, 

¥.  Lotifs  Strauss,  v  tce-présidenl  de  la  tJgue  nationnlr  pour  la 

I  l3>cHé  cûmmerciale,  nous  a  apporté  le  compte  rendu  de  ta  nia- 

aife^âtion  libre-échangi^le  organisée  par  la  Ligue  pour  célébrer 

f  lef^ntt'tiaire  de  Cobdeii.  Avaient  répondu  h  l*appel  de  la  Ligixe  i 

If§  Chambres  de  commerc**  d'An  ver?,  de  Bnixelles,  de  Veniers 

df  Mon^.  de  Court raî-Rouler,s,  la  Fédération  des  as^^oeiations  vom- 

flii-rfiales  el  industrielles  Je  Belgique,  la  Société  fféconomie  po- 

firtqtie  de  Belgique,  le  Comilé  ceniral  du  travail  industriel,  la 

Fédération  des  tisseur^  belge*?,  le  ( -ercle  Bnstiaf  de  Mariemonl, 

La  ^tnee  commémoralive  s>st  tenue  dans  la  grande  salle  du 

|C0rrie  arlislique  sous  la  présidence  de  M*  le  chevalier  Ch,  de 

U  qui  est  eerlainement  le  doyen  des  ]"rofesseurs  fféco- 

iiolilique,  ear  il  a  pu  rappeler,  aux  appiaudiseanients  de 

[rimrfît^ini,  que  son  enseignement  date  d*un  demi-siècle.  Et  nous 

ierofi*t  fjtje  la  seipnee  ne  comple  pas  de  servi  leur  qui  metle 

pro{>ager.  avec  une  ardeur  que  l'âge  n'a  point  lassée,  une 

[nnnetion  plus  vive  et  plus  ferme  : 

PnNlaiil  cinquante  ans,  a-t-il  dit  dans  une  éloquente  péroraiBOS, 

I  fil  «migné  les  principes  de  Cobden  à  Tlnstitut  Supérieur  de 

roe  d'Anvers.  J'ai  contribué  ainsi  à  former  l'esprit  de  tant 

I  Aifrane»  gens  qui  sont  devenus  des  homme»  de  mérite-  et  dont  plu- 

••■«  aB8tst4^nt  à  cette  réunion.   Puiseeut-ilSj  e' inspirant  des  le- 

fiDida  grtad  OobdeUj  faire  avancer  l'humanité  vers  Tère  de  lu- 

^ohtHét  justice  qu'il  avait  entrevue  (Longs  app^ntulUêtmenU}, 
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M.  Loiiih  Stniuss  a  fuît  cii^uili*  uii  iiitéi'c&^aitl  lii ^torique  tïvd 
progï'és  de  la  liberté  tlu  travail  et  du  commerce,  MM*  Ceulemaiisl 
el  de  Vergnies  onl  rappeïé  la  campagne»  entreprise  en  Belgique, 
par  Tassociation  pour  la  réforme  douanière  sous  la  présidenee^ 
de  M<  Coït  Vandermaereii  avec  le  coucoursf  des  induslriels  de  Ver 
viers,  à  qui  la  Société  belge  d  eeonomie  politique  oiTraît  un  Imsl 
dô  Cobdeii  «  pour  perpêlucr  le  souvenir  des  services  éiiiinenl!* 
quHls  avaient  rendu  à  la  liberté  eommercialf*  »,  (Inauguré  le  28  mai 
1865  dans  une  séance  à  laquelle  Léon  Say  représenlait  notre  So- 
ciété d*Economif^  politique^ce  busle  est  placé  dan?ï  la  salle  de  Thô- 
tel-de- ville  de  Verviers).  M,G,LSer\'aïS,niembre  de  la  Chambre  de 
Commerce  d'Anvers,  a  donné  lecture  de  deux  lettres  de  Cobdenj 
à  M,  Alexis  Joffroy,  un  partisan  radical  de  la  suppression  des 
douanes  et  proposé  d'inscrire  en  le  tires  d'or,  dans  la  salle  de 
Chambre  de  Commerce,  ces  paroles  de  Cobdeu  : 

<t  Le  plus  grand  bienfait  peut-être  â  conférer  à  Thumanité   fc 
rait  labolition  des   douanes  et  la   suppression  de  tous  les  obs- 
tacles qui  entravent  la  libre   circulation  des    produits   entre  le| 
nations  de  la  terre,  » 

Au  banquet  plantureux  par  lequel  s'est  terminée  la  manifesla| 
lion,  M.  Cort}%  président  de  la  Chambre  de  Commerce  a  rend^j 
hommage    à    la    propagande    persévérante   du    Cobdan    Clubj 
M.  Julien  Wetleri  au  nom  du  Cercle  de  MariemonL  a  associé  à  IsT 
inénioire  de  Cobden,  le  grand  Anglais,  celle  de  Basiiat,  le  grand ^ 
Français  ;  M*  Guesrat-Lefebvre,  président  de  la  Fédr^ ration  de^ 
tissus*  laquelle  compte  450  membres,  employant  50*000  ouvriers 
a  déclaré  que  sa  place    était  marquée  à  celle   fêle  de  la   liberl^ 
commerciale,  car  : 


Le  but  que  noua  poTirgiiivons,  c'est  l* abolition  des  droite  d'entré 
qui  frappent  les  û\s  de  laine  et  de  coton  et  q^ui  viennent  arrêtei*! 
k  leur  début,   le  développement  de  toutes  les  opérations  indufl 
trielleB  qui  doivent  faire  la  richesse  de  notre  pays. 

Enfin  un  industriel  de  Verviers,  M.  Garott  a  porté  ù  la  Ligué 
naiionaie  par  h  Uberté  vfimmercîaie  un  loai^t  que  nous  recom^ 
mandons  partiéidiÈrcmenl  aux  hommes  pralit[iies  du  mélinismej 

Laissons  nos  rivaux  s'embourber  dans  le  régime  débilitant  du 
protcctionoi^nte  et  de  T interventionnisme.  —  Ecartons  toute  îdé 
de  représailles  et  renonçons  monientanénient  à  vouloir  franchir  le 
barrières  qu'ils  nous  oppoîient  et  à  aller  les  combattre  sur  leur  teï 
ritoirr,  pour  no  nous  occuper  que  de  les  vaincre  en  terrain  neutrej 
grâce  à  un**  industrie  et  à  unr»  armée  de  travailleurs  devenues  ir 
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Muions  le  r^ime  fortifiant  de  la  liberté. 
m  lit?  fenner  no»  frontières  à  la  concurrence'  étrangère,  ap- 
l^otukh  à  mm  pour  noua  servir  d'entraineuv,  afin  que  nous 
Bî»ion»  arriver  un  jour  à  tenir  le  record  inondial,  dans  la  lutte 
dQfLrîelJe  par  la  modicité  deiî  prix  de  no»  produits. 
.Voait  paurronB  être  certainB  alors  devoir  assuré  pour  toujours 
itTiviil  pour  tous,  en  établisnant  la  prospérité  de  Tlndustrie  et 
ECommerce  sur  des  baseB  inébranlables,  à  Fabri  de  tous  lf?s  évé- 

Noift  aurons  plus  fait  pour  le  bien-être  général  du  pays  que 
oçpotimmt  jamai^f  le  faire  toutes  les  mesures  proteetionnietes  et 
ilit*rvrîitionniKtes,  toutes  les  lois  d'exception,  qui  n'arrivent  à  pro- 
ïldiT  qu^artificiellement  et  accidentellement  la  prospérité  des  uns 
ai  détrifocnt  de  celle  des  autres. 
U  liberté  semle  peut  réaliser  notre  idéal,  {Âpplaudu^tmenU,} 
toujours  nous  devons  avoir  pour  devise  :  L'Industrie  et  le  Corn- 
Iibrea  et  pour  but  la  Belgique  aiïranchie  de  toute  douane, 
4«  minière  à  faire  de  notre  petit  pays  un  vaste  port  franc,  enfcre- 
piH  de  tout  le  commerce  occidental,  avec  pour  conséquence  la  vie 
H  ïa production  au  meilleur  marché  possible.  {ÂpplaudUê^menU,) 
lu  ûom  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Yerviers^  je  félicite  la 
l^fjuf.  aatiùtuiU  pour  la  liberté  corn  mer  étale  d'avoir  pris  T  initia- 
im  lie  la  oianifestation  qui  noua  réunit  en  ce  moment  et  je  vous 
pmpose  de  l'acclamer  en  vidant  votre  verre  en  son  honneur.  (Ap- 

On  le  voii,  la  journée  n  é\é  boiaie    pour  la  cause  de  la   liberté 
aitiïiaerriale»  el  il  est  peniiis  d'espérer  qireîlc  ne  demeurera  pas 
\y%m  résultats  langiblcs. 

G.  DE  M. 
Ihms,  14  juillet  1904. 


'  Iliaâotui&ire  financier  international  théorique  et  pratiaue»  Guide 
fmmciet  pour  laus  it^s^  pai/&.  prir  M.  et  A,  IVli  lmjT.  Nouvelle  érliLioti,  mise 
*  jmir  p&T  uri  «iijppltiijent.  Un  vt«IuQie  in  y  'le  964  p<|ïea,  nvec  un  plan  de 
k  nouv^Ue  Bourse,  ek^gamment  reîié  en  loile.  BERUKn-LEVKAeLT  rt  Cie, 
f<iil#ii«.  5.  rue  des  Beaux- Art»,  h  Pans*  —  Prix  :  15  fr* 

iiveik-  édition  constitue  un  très  lutére^sHiit  répertoire  de  tauë  les 
•mis  Ûnanriers  auxquela  tous  ceux   qui,  de  loin  ou  de  prés,   ont 

.i  Buijfse  et  a  la  Haiique.  peuvent  avoir  à  recounr  jotirnellemcnt. 

U  tiHUo^naîre  fî'iftTiCi^r  tnfernafionat  es*l  tin  mémento  préciiMix  poar  ïea 
||>ftvfeisiMnnela,  qui  y  trouveront  réponse  tmoiédiate  k  toute  question  embar- 
|îi*j*lite  dont  la  solution  pourrait  leur  avoif  échappé. 

■    Viyfilttble  fluide  financier  pour  tuus  lêi  pa^s,  le  bktiùnnoit*e  finafteier  inUr- 
lllf»-'    '  --       ^-  plu?,  l'expUcï*tion  do  nombre  d>xpres?viona  èrgotiquea 
[  es,  entrées  dans  le  vocabulaire  courant  de^  ulî^irus,  et 
us  les  rapports,  un  livre  de  référencet  des  plus  utiles. 
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^^^H     réseau    P.^-L.-M.  (en   tVanrats  et  en 
^^^H      aiiglais)     .... 

■ 

^^^H          3"    Ltk     Quie-lttiuruirr    aniioUm 
^^^K     dé  Marseiile  à  Vintimille  . 

M 

^^^^B         Cen    doeiiments    sont  expLaiLs  par 
^^^H      rExploitaiioîi  20,    Itiiytevard    Diderot 
^^^H     lion  de  leur  valeur  eu  Limbre^posh- 

(Paris  it%  sur  M 

^^^H         On    peut  aussi   se  procurer  le  un 
^^^H      len  bureaux  de  ville  de  la  (lompaguie 

[  *.'  l  -VU  l  M  i  t  '       î  I  f,  t  iiilr^^l 

et  dans  Béa  gareftH 

^^^^H        plii^Tjinttpf^   Rp   Irruivenl    i^iratpniHrit    danf<^  le^  nrinnipntnis  ^H 
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ou  EST  L'LTOPIE  ? 


Koas  eommençofiè  seulement  ;i  aiM-rcf-xoir  le?  cou^^^queiiees 
itli  prod^iieuse  augmentation  de  la  [troductivité  de  Tindastrie 
ûétê  progrès  dont  elle  a  été  la  sourci-.  Cependrjnt  le*  e^pnXh  les 
\  rebelles  aux  nouveauté?,  eux-même?.  ne  fKru\  ent  plu*  <^e  di?- 
'  qu'il  y  a  quelque  chose  de  changé  d;jnr  U-  monde  depuis 
a  plié  à  son  senice  des  agents  naturels  d^une  puiv- 
f.  Poanne  d'une  machinerie  qui  \a  ^e  perfection- 
jour.    rindui"t  ri-.'   aj»|N^i1'r    a  ht  rou-^fnniatioii    de* 
croissantes  de  produite  et  den^^nde  de*  marchés  de  plu* 
;  éAeodus.  Pour  répondre  a  ce  l":-v>in  nou\eau.  1*^  moyrur 
;  il  CHHBmkatîoD  ont  été  trari*fornrj«r*  et  multiplié*  en  xnérne 
^  les  acents  de  mc^filisation  d-r  pr^^uit.?.  de^  capitaux  et 
An  marchés  locaux  *tu:  ^uiii^^i^iA  h  i]iuit:A*:r  le  ph;* 
^de*  petits  atelier*  d";!';trefoi*  a  *ucc^ê  'i:^  ::iarc:;é 
[s«r  lequel  s'écfcafiger.t  ]--*  j^r«<  .:**  et  1'-^  âge:/*  ;.'r'y:>- 
flSide  lortk^  le*  natioct^.  I»a;.*  ]     r-rir*  d-j  d'.njîer  *:rr.î  .  !■  - 
itîoiiiaQX  ont  dé<:-p]-^.  ^'.  *  Vr*  i«ar  loilîiard.*  q-r  -h: 
,  k»  capàaHX  qui  vor^l  fr^vi^a-f-r  La  ^r-yiudiori  ô;cr-r  ':'^- 
:  ^bk-  q«i  lear  «*a>K:-.  i-é^-ere  iia^-vertibit*.  L:  ç--  v.- 
de  mfÂÀh*i»^'yy^  -t..  ';-^-**-r.- ^t  -^  t "'•'?*:•**  es  >* 
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capitaux  fasseiil  encore  iléfaul  au  travail,  TEurope  exporte  main* 
tenant  chaque  année  un  million  de  travaiiloiirs  dans  le  nûuveai 
monde. 

A  mesure  que  la  sphère  de  réchange  allaîl  ainâi  s'étendânl  sous 
riiifluence  de  l'augmenta  lion  progre^ssive  de  la  puissance  pro- 
ductive de  rinduslric,  nous  avoua  vu  se  diigagcr  des  obstacle^ 
qui  entravaient  oon  opération  le  plus  énergique  moteur  de  Tac 
tivité  hujnaine,  la  loi  naturelle  de  la  concuïrence.  Sans  douleJ 
celle  loi  a  agi  de  louL  temps  pour  donner»  ù  raVantugo  dt>  l'espèccj 
la  vietoire  aux  pluô  forls  cl  aux  plus  capables.  Sous  sa  turme  des 
Iruclîve  de  guerre  elle  a  acquis  la  maîtrise  de  notre  globe  aiirl 
nations  qui  ont  apporté  dans  la  luUe  pour  la  do  mina  lion  leaj 
forces  matérielles  el,  plus  encore,  les  forcer  morales  de  la  civH 
iisalioii  ;  ïuais,  dans  son  ap[Uication  à  rindn&trîe,  elle  rencontrait" 
dans  le  îfnlicu  vl  dnus  rhojtnrit*  lui-niénu%  des  obstacles  qui  en- 
rayaienl  son  action  propulsive  et  régulatrice.  Ces  ob  lac  les  n*onl 
pas  tous  disparu  :  landîs  que  ceux  qui  i?onl  le  fait  de  la  nalure] 
sonl  en  voie  de  s  aplanir,  ceux  qui  &oul  b*  fait  de  J'bomrne  conti* 
nucut  de  subsister  et  niènie  de  se  nmlUplier.  Aux  monopoles 
naturels  a  succédé  une  Hnraison  louffue  de  monopoles  arlificich.^ 
L'aire  de  la  conçu rreïice  ne  s*csl  pas  moins  agiaiidic  a\ec  celle 
de  l'échange»  et  nous  pouvons  déjà»  en  considérant  les  résultatâ 
acluels  de  son  ojjôralion  dans  un  mitieu  devenu  malgré  loul  plui 
libre,  nous  faire  une  idée  <le  ceux  que  eetli*  opération  pi'lidnin 
dans  un  milieu  que  Tesprit  de  monopole  aura  cf^ssé  d'obstruer  c^ 
de  limiter. 

Sauf  les  inégalités  provenant  des  droits  de  douane,  la  concur 
rence  a  déjà  unifié  les  prix  des  arlieleis  de  consonunalton  qui 
possèdent  Iç  marché  le  plus  vaste»  les  céréales,  le  coton,  la  laino,j 
lo  for,  lacicr,  et  elle  tend  conlinuellemenl  à  les  l'aire  dcscendrJ 
au  niveau  des  frais  de  produclion  1rs  plus  ba!^*  C'est  vers  ce  ni- 
veau que  gravitent  les  prix  du  niarebé  général  et  que  s*élablilj 
Féquilibre  entre  la  production  et  la  consomma lioji,  A  la  vénlé«j 
cet  équilibre  es!  troublé  tan  loi  par  une  appréeialtnn  inexacte  de*| 
besoini}  de  la  consonmiatiou,  Iant6t,  cl  plus  souvent,  par  Vu 
Quance  porturbatricc  des  accidents  de  la  température,  mais  soit 
qu'il  y  ait  surabondance  ou  déficit,  les  lois  de  la  cuncurreiice  etl 
de  la  valeur,  en  déternnnant  une  baisse  ou  une  bausse  immcdiataj 
et  progressive  des  prix,  diminuent  ou  augmentent  les  pn^lilii  de 
manière  a  faire  disparaître  la  surabondance  ou  combb*r  h-   ' 

Ces  ruptures  d^ëquilibre  n  occasionnent  pas  moins  de»  i 
ges  et  des  souffrances,  mais  elles  ne  sont  pai  s^us  rcmcde.  Le 


ou  EST  l'utopie  Î 


i6â 


Se  ragiicuUure  coatriluent  efûcacemerU  à  rendre  la  pro- 
fil 4*s  "icuréoîî  aliiiieiUaires  iiioins  déperidaiilt:  îles  caprices 
fi»  Misons,  tandis  que  le  développement  de  la  spéculation,  — 
tjuellû  neôl  autre  chose  qu'uno  application  utile  de  la  pré- 
jaûcc,  —   pcnncL    d'clendre  dans    le    temps  le    niarcbé    de 
lèckagc  cl  d'y  égaliser  les  prix  au  double  avantage  des  produc- 
,  de»  consommateurs.  Eu  ramenant  ainsi,  par  une  impul- 
éîthtïbh%  les  prix  du  marché  au  niveau  des  frais  de  pro- 
kictbn  Inh  plus  bas,  les  lois  naturelles  de  la  concurrence  et  de 
valeur  obligent,  d*une  part,  les  producteurs,  sous  peine  do 
um\,  u  réaliser  sans  relard  tous  les  progrès  dont  les  plus  înlel- 
Ifejib  (IVïjtrr  eux  ont  pris  rinilialive,  el,  d*une  autre  pari,  elles 
$ku  leurs  profits  au  taux  nécessaire  pour  assurer  rexislence 
Hap^^>duct^on,  m  plus  ni  moins.  Ajoutons  que,  sur  ce  marché 
toîilbé,  elles  suppriment  une  cause  de  perlLn^bations  qui  ré- 
dait  5ur  h*s  marrliés  loi-aiix,  dans  rinégalilé  personnelle  des 
WK^fJtcheter  ou  de  vendre  et  viciait  rechange  par  Texploita- 
lîi  Je  la  .souffrance  ou  de  llguorance  île  Tacheteur  ou  du  ven- 
r.  En  impersomialisanl  rechange  elles  règlent  les  prix  uni- 
ntmt  en  raison  des  quantités  ulïertes  et  demandées. 
|Cft(e  tnéise  aclion  propulsive  el  régulatrice  que  la  concur- 
ftc«  exerce,  avec  l'auxiliaire  de  la  loi  de  la  valeur,  pour  abaisser 
Ipfixdëi^  produits  au  taux  nécessaire  et  établir  à  ce  taux  Téqui- 
î  de  ia  production  et  de  k  consonrunation  sur  un  marché  où 
obdtaclo  ne  vient  entraver  ses  mouvements,  elle  l'exerce 
N  pour  régler  au  même  taux  le  partage  des  fruits  de  la  pro- 
n3  ses  coopéra  leurs»  capitaux  investis  dans  les  choses 
investis  dans  Thonime  lui-même,  ou  pour  nous  ser- 
f(k  1  expression  usitée,  capital  et  IravaiL 

'■n*.  en  qui.»i  consi^ite  le  taux  nécessaire  de  la  rétrî- 

s  il  eux  catégories  de  capitaux.  S'il  s'agit  du  capital 

dans  les  dioses,  il  faut  que  sa  part  dans  le  produit  quHl 

F  suffise  â  le  reconstituer  avec  le  profit  nécessaire 

iï  .  le  capitaliste  à  IVnigager  dans  la  production  plu- 

l*a  le  conscrvor  inactif*  C'est  vers  ce  taux  que  la  concurrence 

fiter  la  rétribution  du  capital.  Si  le  prix  du  marché  deà 

'  'ombe  au-dt^ssous,  les  capitaux  engagés  dans  la  produc- 

I usent  faute  de  pouvoir  être  reconstitués  et  ceux  qui 

u  ui-ponihles  cessent  d'être  offerts  ou  prennent  une  autre 

>fl-  Si,  au  contraire^  le  prix  du  marché  dépasse  le  taux  né- 

kire,  les  capitaux  Bont  attirés  vers  rindustrie  dans  laquelle  ils 

BQl cet  excès  de  rétribulion,  et  loffre  s'en  accroît  jusqu'à  ee 
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que  le  prix  du  marché  soit  redescendu  au  taux  nécessaire.  El  c©î 
mumemenlsde  liaii^se  et  de  baisse  &  opéra iil,  eommc  nous  favons 
vu,  dans  une  progj<.*ssinïi  plus  rapide  que  fécar!  des  quanlités, 
réquilibrc  tend  rapidement  à  se  rétablir  au  niveau  uiile  de  lai 
rétribution.  SeulenieiiL  cVsl  à  la  condilion  qu'aucun  obstacle  ncj 
s^opposc  ù  Taction  des  lois  rétribulriccs.  Dans  un  marché  où  cettoj 
action  régulatrice  se  tieurte  ù  un  monopole  naturel  ou  artiflciêl|1 
c'est  la  flilïé renée  d*intensité  des  besoins  d'empruider  ci  de  prtMeri 
qui  détermine  le  prix,  oi  comme  le  besoin  dVnjprunler  est  géiié*j 
ralemeai  plus  pressant  que  le  besoin  de  prêter,  cette  différence j 
d'intensité  a  doinié  naissance  au  phénomène  de  Tusure,  Répandu, 
sous  lé  régime  de  la  petite  indus! rie  el  des  marchés  isolés,  au 
point  d*avoir  été  considéré  comme  inhérent  au  prêt  des  capitaux, fl 
ce  phénomène  est  aujourd'hui  en  voie  de  disparaître*  Depuis  que  , 
les  moyens  de  communication  et  les  intermédiaires  du  crédit,  , 
bourses,  banques,  organes  de  publicité  fiîiancière,  en  se  mulfi-fl 
pliant,  ont  fait  reculer  partoul  les  limites  dei,  marcliés  des  capi-™ 
taux,  l'opération  de  la  concurrence,  bien  autrement  enicace  que 
cello  des  loïs  limitalivcs  du  taux  de  rinlérôt,  a  conunencé  à  avoir  j 
raison  de  Tusure. 

Les  miïrnes  lois^ gouvernent  la  rétribution  du  capital  investi  dans] 
l*homme  lu(-m*>me,  soit  que  le  travail  de  cet  agent  productif  soilj 
rétribué  par  une  part  aléatoire  dans  le  produit  ou  une  part  fixe  ell 
assurée,  un  salaire.  Mais  ropération  régulatrice  de  ces  lois  ai 
rencontré  ici  des  ahstaeles  plus  difficiles  a  aplanir  ou  à  sunnonter 
que  ceux  qui  troublent  et  inégalisent  les  prix  des  produits  et  la^ 
rétribution  du  capital  investi  dans  les  clioscs. 

Sous  riisflueiice  de  cause*  que  nous  avons  analysées  (1)*  les  or- 
ganes nécessaires  que  la  concurrence  s'est  créés  et  qui  se  sont  dé-^ 
vcloppés  à  mesiure  que  s'étendaient  ses  marchéô  :  maisons  oi 
sociétés  de  commerce,  bourses,  banques,  publicité  commerciale' 
et  financière,  font  encore  défaut  au  travail  de  Touvrier  devenu 
libre.  Si,  à  Tépoque  où  ils  ont  été  affranchis  de  la  servitude,  lcs| 
travailleurs  ont  acqui=  le  droit  de  déballrc  les  prix  et  conditions] 
de  la  location  de  leur  capital  de  forccï^  productives  (capital  qu^ili^J 
pouvaient  rarement  employer  eux-mêmes)  Timmcnsc  majoriléJ 
d*enlre  eux  ne  pouvait,  en  fait,  user  libiement  de  ce  droit.  Plu?i| 
encore  qire  les  emfirnnleurs  faméliques  eu  quéle  d'un  rapitaK 


(1)  Journal  dti  Ecoho^itiêies  de  novembre  1901,  mars,  ami  ot  oeU»- , 
bre  1902»  L(i  producifon  ei  It  €omm€fee  au  if  avait. 
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les  ouvriers  élaieiil  pres^iis  d  ediajiger  leur  travail  contre  un  sa- 
laire. Dans  les  marchés  isolés  où  ils  se  Iroiivaienl  confinés  tant 
par  la  rarelé  el  la  cherté  des  moyen«>  do  communication  que  par 
l\iU^enciî  <lcs  agents  de  mobilisation,  ils  étaient  à  la  merci  des 
salariants  el  obligés  de  subir  leurs  condilions,  fussent-elles  usu- 
f aires.  Car  dans  ces  marchés  ulroili^  Tinégalîté  des  besoins  des 
sâlariéîT^  et  des  salariants  beaucoup  plus  que  le  rapport  des  quan- 
tités cîïtstanles  pour  Toffre  et  la  demande  déterminait  le  prix  du 
travail  aussi  bien  (|ue  le  taux  de  Tinlérét  el  le  prix  des  marchan- 
dises. Cette  inégalité,  les  ouvriers  auraient  pu  la  corriger  par 
Tassociation^ï^i  elle  ne  leur  avait  pas  été  interdite.  ï/échange  indi- 
viduel du  travail  conire  un  salaire  seul  était  licite.  Les  maux 
ijui  ont  tiecaljlé  la  classe  ouvrière  dans  cette  période  initiale  de 
son  émancipation,  où  Touvrier  était  rendu  complèlemenl  respon- 
sable de  son  existence»  tfiut  en  élaid  ploeé  dans  des  conditions  qui 
ae  lui  laissaient  qu'incomplètenienl  les  moyens  dV  pourvoir,  ces 
maux  ont  été  imputés,  comme  on  saiU  k  la  liberté  elle-même  et 
ils  ont  pro\  oqné  la  réaction  du  socialisme.  Cependant  celle  situa- 
tion, <]uç  bi**n  d*îiutres  causes  eotdribnaient  d'ailleurs  à  aggraver, 
sVst  modiOée  à  la  longue.  Les  lais  sur  les  coalitions  ont  été  abo* 
lies,  les  omrîers  ont  pu  s  aï^soeier  pour  débattre  les  conditions 
de  Téchani^e  du  travail  contre  un  salaire,  et,  plus  encore  ffue  la 
liberté  des  roalîlions,  des  nniuns  ou  des  syndicats,  raugmenlalion 
ric  la  jirodu€ti\ité  de  rinrhislrie  par  IVmplm  des  machines  el  la 
multiplication  des  moyen?*  de  communiention  rapides  et  à  bon 
inurehé  ont  ccmlribiJé  a  relever  les  sakiires.  Tout  en  s'étendanl^ 
les  marchés  du  travail  n'en  sont  pas  moins  demeurés  localisés, 
cl  rinégîilité  des  l^esoins  des  salariants  et  des  salariés  continue 
h  y  être  un  facteur  influent  sinon  déterminant  du  pri\  du  tra\aiL 
f)e  la  !a  lutte  ç|ui  esl  pailout  enuagée  entre  les  luiîmis  ou  les 
syndicats  et  les  entrepreneurs  d*induslrie.  Mais  on  peut,  dès  à  pré- 
îwal,  prévoir  tjue  les  dommages  énormes  et  toujours  croissants  que 
cause  cette  lutte,  en  rendant  plus  urgente  la  nécessité  d*y  porter 
remède,  auront  pour  résultat  île  mettre  au  service  du  capital  investi 
dans  rhomme  le^  mêmes  organes  de  mobilisation  i)ui  étendent 
thaqne  jour  davantage  les  marché  des  capitaux  investis  dans  les 
choses.  Alors  dans  un  milieu  où  la  eoi>cui  renée,  nuinîe  de  ses 
argaiies  nécessaires»  pourra  exercer  librement  son  action  régula- 
trice, le  prix  du  lra\ail  comme  le  taux  d'intérêt  du  capital  tendra 
ft  s'unifier  et  à  se  fixer  au  point  utile  du  parlnge  des  produits  entre 
Ces  deux  coopé râleurs  de  la  production, 
Fîuson"^  maintenant  une  hy[>HtTu''^ïip   Sup|>osr*ns  mr  cette  action 
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de  la  concurrence  puisse,  un  jour,  s'opérer  sans  ôb&tacles  sur 
loute  la  surface  du  globe  et  datts  toutes  les  branche?  de  racUvité 
linniaino  ;  que  tous  les  marelîés,  maintcnanl  encore  séparés  paC 
des  barrières  naturelles  on  arliflcielles.ne  formenl  plus  qu'un  mut 
et  vasle  march6.  dont  toutes  \e^  |ïaHt(*s  seront  éclniri^es  à  gioma 
et  mises  en  comiTinuication  însiaiitanée  par  des  inslrumcnls  el 
des  agents  de  mobilisation  des  produils,  des  capîlaux  et  du  Ua 
vail,  supposons  encore  qu  aucune  des  iiiduslries  <|ui,  dans  diaipu 
pays*  fournis&ent  les  produits  ou  les  services  nécessaires  à  la  f^a^ 
tïsfadion  des  besoins  db  l*homme  ne  soit  sou.^lraite  à  ropéralion 
propulsive  et  régulatrice  de  la  conçu rrence^  que  tous  les  obstacles 
qui  entravent  cette  opération,  monopoles,  douanes,  ré^lemencj 
restrictifs  du  travail  et  de  rechange,  viennent  à  être  levés  ;  enfîi 
que  Texpénence  ayant  sufflsammeni  démontré  que  la  guerre  i 
cessé  d*dtre  un  mode  avantageux  d*aequisition  de  la  richesse,  lei 
nations  civilisées  réduisent  leurs  armements  au  quantum  néces- 
Êâire  pour, se  préserver  des  invasions  des  peuples  arriérés  qui 
*;outinuent  à  demander  leurs  moyens  d'existence  à  la  conquête  cl 
au  pillage,  quel  sera  le  résultat  de  cette  élimination  des  obstacles 
que  le  protectionnisme,  Tétatisme  et  le  militarisme  opposent  auj 
développement  naturel  de  la  production  et  de  Féchange,  et  dei 
charges  dont  ils  les  grèveni  ?  Ce  sera,  dans  un  marché  élarg 
jusqu'aux  limites  de  notre  globe,  et  débarrassé  de  rénorme^fouilli 
des  lois  arlificielles,  dîcléeâ  par  des  intérêts  égoïstes  et  aveugles, 
la  loi  naturelle  de  la  eoneurrence  vitale,  désomiais  libre  de  se; 
mouvements  et  en  possession  de  loute  sa  puissance,  qui  assurenl 
la  conservation  et  le  pi-ogrès  de  l'espèce  humaine,  comme  elle  as 
sure  ceux  de  toutes  les  autres  espèces  vivantes. 

Or,  nous  avons  vu  comment  procède  cette  loi  pour  mulli plier  li 
production  des  matériaux  de  la  vie  et  en  déterminer  la  distribu* 
lion  utile. 

D'une  part,  associée  à  une  autre  loi  naturelle»  la  loi  de  réc<y 
nomîe  des  forces,  elle  oblige  tous  Ie«  producteurs,  sous  peine  d\ 
ruino,  h  réaliser  incessamment  les  progrès  qui  augmentent  h 
puissance  productive  de  Tinduslrie  et  abaissent  les  frais  de  ta  pro 
duction. 

D'une  antre  part,  associée  è  la  loi  de  la  valeur,  elle  fait  gravllei 
par  une  impulsion  irrésistible  le^^  prix  des  matériaux  de  la  vî 
vers  le  niveau  des  moindres  frais,  el  en  détermine  la  rAparlîtîo] 
utile  entre  les  coopé râleurs  de  la  production. 

En  supposant  donc  que  les  honunes,  après  avoir  supprimé  le 
obstacles  naturels  qui  etilravenl  ropéralion  propulsive  et  réçti* 
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lalrice  de  la  concurrence,  cessent  de  les  remplacer  par  des  obsta- 
cles artificiels,  le  résultat  final  sera  l'accroissement  continu  de 
leur  puissance  productive  jusqu'à  la  limite  marquée  par  la  nature, 
l'acquisition  de  la  plus  grande  somme  possible  des  matériaux  de 
la  vie  en  échange  de  la  moindre  somme  de  travail  et  de  peine  et 
la  distribution  de  ces  matériaux  la  plus  utile,  partant  la  plus  con- 
forme à  l'intérêt  général  et  permanent  de  l'espèce  humaine. 

Nous  convenons  volontiers  que  cette  hypothèse  peut  sembler 
chimérique,  mais  lorsque  nous  considérons»  l'avenir  que  nous  pré- 
pare le  régime  protectionniste,  étatiste  et  militariste  actuellement 
en  vigueur  dans  toute  l'étendue  du  monde  civilisé,  et  celui  par 
lequel  le  socialisme  se  propose  de  le  remplacer,  nous  nous  de- 
mandons si  cet  avenir  ne  serait  point,  par  hasard,  encore  plus 
ufopique  que  le  nôtre.  Examinons,  en  effet,  ce  qu'il  pourra  bien 


II 

Si,  dans  le  siècle  qui  vient  de  finir,  l'accroissement  de  la  pro- 
ductivité des  industries  de  concurrence  a  augmenté  dans  des  pro- 
portions extraordinaires,  la  richesse  de  la  plupart  des  nations 
civilisées,  en  revanche,  elles  alimentent  un  monopole  qui  leur 
rend,  sans  doute,  un  service  indispensable,  celui  de  la  sécurité 
intérieure  et  extérieure,  mais  qui  le  leur  fait  payer  de  plus  en 
plus  cher,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  s'améliore  dans»  la  même 
mesure.  S'il  s'agit  de  la  sécurité  intérieure,  on  ne  peut  affirmer 
que  la  vie  et  la  propriété  soient  plus  sûrement  garanties  aujour- 
d'hui qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a  un  siècle.  A  la  vérité,  le  budget  de 
la  police  et  de  la  justice  ne  s'est  pas  siensiblement  grossi  dans  cet 
intervalle,  et  quoique  ce  service  puisse  être  à  bon  droit  consi- 
déré comme  le  plus  important  de  ceux  que  nous  rend  l'Etat,  il 
ne  figure  qu'à  un  des  derniers  rangs  dans  la  liste  de  ses  dépenses. 
Mais  il  en  est  tout  autrement  pour  la  sécurité  extérieure.  C'est  de 
beaucoup  le  plus  gros  chapitre  de  son  budget  et  celui  dont  l'ac- 
croissement est  partout  le  plus  rapide.  Cependant  si  l'on  consi- 
dère le  péril  qui  menace  l'ensemble  des  nations  civilisées  du  fait 
des  invasions  des  barbares,  ce  péril  est  allé  décroissant  depuis 
que  la  puissance  destructive  des  peuples  civilisés  a  égalé,  si  elle 
n'a  pas  dépassé  leur  puissance  productive.  D'après  l'historien 
Gibbon,  l'empire  romain  ne  maintenait  sur  pied  que  120.000  hom- 
fnes  pour  se  protéger  contre  Ja  miiltitude  des  |)ar))ares  belliqueux 
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el  avides  de  pillage  qui  se  pressaient  à  ses  frontières,  et  ce  n'est 
pas  rinsuffisance  de  ses  forces  militaires  qui  a  causé  sa  chute. 
Les  nations  civilisées  n'auraient  pas  besoin  d'une  armée  beaucoup 
plus  nombreuse  si  leurs  gouvernements  voulaient  bien  s'entendre 
et  s'associer  pour  les  préserver  du  péril  des  invasions.  Mais  il 
ne  plaît  pas  à  leurs  gouvernements  de  s'entendre.  Quoiqu'elles 
aient  horreur  de  la  guerre,  quoiqu'elles  répètent  depuis  des  siè- 
cles cette  prière  que  nous  lui  avons  lue  à  un  fronton  de  la  place 
de  l'Hôtel-de-Ville  de  Bruxelles  : 

A  peste,  a  famé,  a  belle,  libéra  nos  Domine 

elles  n'ont  pas  réussi  encore  à  conserver  la  paix.  Loin  de  s'abaid- 
ser  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  l'adoucissement  général  des 
mœurs  et  l'effacement  des  haines  nationales,  le  risque  de  guerre 
n'a  pas  cessé  de  s'élever  et,  avec  lui,  plus  encore,  la  prime  que 
perçoivent  les  gouvernements  pour  le  couvrir.  Et  pourtant  on 
cherche  en  vain  quelle  peut  être  aujourd'hui  l'utilité  de  la  guerre. 
Dans  les  temps  primitifs,  les  tribus  faméliques  se  la  faisaient  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  de  leur  gibier  de  poil  ou  de  plume  ;  plus 
tard,  les  peuples  guerriers  s'y  livraient  soit  en  vue  du  pillage, 
soit  pour  s'emparer  d'un  territoire  garni  d'un  cheptel  d'hommes 
laborieux  et  paisibles  qu'ils  réduisaient  à  l'état  d'esclaves,  de 
serfs  ou  de  sujets  : 

Avec  ma  lance  je  moissonne, 

Avec  ma  lance  j'exprime  le  doux  jus  de  la  treille 

chantaient  les  guerriers  crétois»,  el,  à  leur  point  de  vue,  ils 
n'avaient  peut-être  pas  tort  de  considérer  la  guerre  comme  la  plus 
productive  des  industries.  On  peut  en  dire  autant  des  patriciens 
de  Rom^  qui  accaparaient  les  dépouilles  des  vaincus,  ou  bien  en- 
core de  Guillaume-le-Conquérant  et  de  ses  compagnons  qui  des- 
cendaient en  Angleterre  pour  «  gaigner  ».  Aucune  entreprise, 
aucun  trust  industriel  ou  commercial  n'aurait  pu,  en  effet,  leur 
procurer  d'aussi  merveilleux  dividendes.  Mais  la  situation  a 
changé.  Si  la  guerre  donne  encore  des  dividendes,  ils  sont  pris 
sur  le  capital  des  nations.  Les  bénéfices  dont  elle  est  la  source  et 
qui  consistent  dans  la  gloire  dont  se  couvrent  les  généraux  vic- 
torieux, et  les  dotations  plus  substantielles  que  leur  décerne  la 
reconnaissance  nationale,  dans  l'avancement  et  la  solde  de  cam- 
pagne des  officiers,  dans  les  profits  plantureux  des  fournisseurs 
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du  nmtériel  de  g u turc,  de  la  nniuTtlure  tH  du  \  ôlemcnl  du  peisoii- 
ncL  etc,  etc.,  ces  bénéfices  ne  sonl  qu'un  bion  faible  item,  en 
comparaison  de  Té  norme  dépen&e  que  la  guerre  coûte  aux  na- 
lions  et  des  dtmuîiairrs?  qu*elle  inflige  à  !mir  induâlrie  et  à  leui' 
conllnl*rc*^  Que  le  personnel  gouvernant  qui  décide  de  la  guerre 
soil  peu  sensible  ù  ces  considérations  malérielles,  cola  se  conçoit. 
Comme  le  remarquait  Kant,  la  guerre  ne  prive  pas  le  chef  d'Etat 
qui  la  dtV'lare,  d\}n  seul  plat  de  son  dîner,  mais  que  les  nations 
qui  doivent  en  payer  les  frais  consent  ont  bémHolement  h  la  sup- 
porter, bien  qu'elleîi  aient,  théoriquement  du  moins,  le  droit  de 
IVitqiéeher,  ce  n'est  pas  le  moins  étonnant  des  phénomènes, 

(Cependant  la  croyance  en  la  nécessité  et  en  la  perpétuité  de  la 
Gtnerre  est  demeurée  un  article  de  foi  chez  les  classes  dirigeantes 
du  monde  civilisé.  On  peut  donc,  en  calculant  ce  qu'elle  a  coûté 
depuis  un  siècle  se  faire  une  idée  du  fardeau  qu'elle  imposera 
aux  siècles  h  venir.  An  moment  où  a  éclaté  la  révolution  française, 
W  dettes  de  Tensejuble  des  nations  civilisés  ne  dépassaient  pas 
une  vingïaine  de*  milliards  :  elle  s'élèvent  aujourd'hui  à  177  mil 
hards.  dont  la  presque  totalité  doit  être  mise  au  compte  de  ta 
guerre  et  de  la  paix  armée.  Et  si  on  analyse  les  budf:?ets  des  dé- 
penses, à  la  seule  excepîron  du  budget  di*i  l'Union  américaine^  on 
Constate  que  les  budgets  de  la  dette,  de  la  guerre  et  de  la  marine 
i*n  absorbent  les  deux  tiers.  Quant  aux  autres  services  que  les 
gouvernements  ont  accaparé^*,  ils  se  soldent  en  perte,  en  ce  sens 
que  l'industrie  privée  les  fournirait  en  meilleur  qualité  et  à  meil- 
leur marché, 

A  ces  dépenses  colossales  et  toujours  croissantes  du  monopole 
gouvernemental,  il  est  pourvu  au  moyen  d*nne  série  d'impôts  qui 
îïUeignent  et  renchéri  disent  lous  les  matériaux  de  la  vie,  sans  ex- 
repler  l'air  respira ble  et  la  lumière  du  soleil.  El  tandis  que  cha- 
cun en  achetant  un  produit  oir  un  service  à  Tindustrie  privée  con- 
tiatt  exactement  In  prix  dont  il  le  paie,  nul  ne  peut  savoir  ce  que 
lui  coûte  Vun  ou  Tautre  des  services  qui  lui  impose  l'Etat,  et  en- 
rare  moins  quel  est  le  montant  de  sa  contribution  h  la  dépense 
Commune.  Car  le  problènje  de  Tincidence  de  l'impôt  est  demeuré 
ûussi  insoluble  que  celui  de  la  quadrature  du  cercle.  Au  moinp' 
Timpôt  est-il  employé  uniquement  a  rétribuer  des  services  affec- 
tés  fi  la  nation  tout  entit'^re,  couforTnément  h  Tadage  des  écono- 
mistes :  on  ne  doit  d'impôts  qu'à  l'Etat  ?  Nous  savons  ce  que  le 
protectionnisme  a  fait  de  cet  adage  :  sur  le  budget  de  l'Etal  il  a 
jrreffé  un  budget  parasite,  alimenté  par  une  dtme  agricole  et  in- 
duslrielle  plus  lourde  que  ne  le  furent  jamais  la  dîme  eeclésiasti- 
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que  et  les  redevances  féodales.  La  statistique,  en  sa  qualité  de 
science  officielle,  ne  nous  fournit  que  des  données  incertaines  sur 
le  poids  et  l'étendue  de  cette  double  charge,  sur  le  tantième  que 
TEtat  et  ses  protégés  enlèvent  au  revenu  annuel  de  la  nation. 
Est-ce  le  cinquième,  le  quart  ou  la  moitié  ?  Et  dans  quelle  propor- 
tion les  différentes  catégories  d'imposés  y  contribuent-ils  ?  Nous 
ne  pouvons  faire  à  cet  égard  que  des»  conjectures.  Mais  ce  qui  est 
clair  et  certain,  c'est  que  cette  proportion  va  s'élevant  tous  les 
jours,  c'est  qu'en  dépit  de  Taccroissement  continu  de  la  producti- 
vité de  l'industrie,  les  charges  publiques  s'augmentent  plus  vite 
que  les  revenus  privés  et  qu'un  jour  viendra  où  ilsi  cesseront  d'y 
suffire.  J.-B.  Say  qualifiait  d'ulcères  les  gouvernements  de  son 
temps.  Que  dirait-il  des  nôtres  ? 

Les  choses  en  sont  venues  au  point  que  les  conservateurs»  le« 
plus  endurcis  eux-mômes  commencent  à  envisager  l'avenir  avec 
inquiétude.  Ils  s'effraient  avec  raison  des  progrès  du  socialisme, 
sans  paraître  se  douter  que  le  socialisme  est  un  effet,  non  une 
cause.  Les  uns  croient  conjurer  le  péril  dont  il  les  menace  en  lui 
faisant  des  concessions,  les  autres  ne  voient  de  salut  que  dans  la 
dictature.  Mais  s'imaginer  que  les  concessions  désarmeront  1©  so- 
cialisme ou  que  la  société  puisse  être  sauvée  par  la  dictature, 
n'est-ce  pas  la  plus  décevante  des  utopies  ? 

Les  socialistes  ont  un  autre  remède  qu'ils  s'accordent  à  consi- 
dérer comme  infaillible,  c'est  de  supprimer  l'odieuse  concurrence 
qu'ils  rendent  responsable  de  tous  les  maux  de  l'humanité,  c'est 
d'absorber  la  société  dans  l'Etat,  lequel  se  chargera  d'organiser 
l'industrie  et  d'en  disJtribuer  les  produits  au  travail  ft  l'exclusion 
du  capital.  Mais  cette  conception  d'une  organisation  de  l'industrie 
en  opposition  avec  les  lois  naturelles  qui  gouvernent  l'activité 
humaine,  n'est-elle  pas  aussi  chimérique  que  celle  d'une  ville  bâtie 
sur  les  nuées,  qui  excitait  la  verve  d'Aristophane  aux  dépens  des 
socialisées  d'il  y  a  2.500  ans  ?  N'est-ce  pas,  à  son  tour,  la  plus 
invraisemblable  des  utopies  ? 

Cependant  nous  ne  pouvonsi  nous  le  dissimuler:  les  classes  pen- 
santes et  dirigeantes  des  sociétés  civilisées,  si  opposés  que  soient 
leurs  intérêts  et  leurs  tendances^,  sont  également  étatistes.  La  seule 
différence  que  l'on  puisse  signaler  entre  les  conservateurs»  et  les 
socialistes,  c'est  que  ceux-là  veulent  conserver  l'Etat  pour  l'ex- 
ploiter à  leur  profit  tandis  que  ceux-ci  veulent  s'en  emparer  pour 
l'accommoder  au  leur.  Les  partis  intermédiaires,  libéraux  et  radi- 
caux, sont  en  voie  de  disparaître,  les  libéraux  se  joignant  de  pré- 
férence aux  conservateurs,  les  radicaux  aux  socialistes.  Apre? 
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avoir  dénoncé  la  faillite  de  la  science»,  on  proclame  celle  de  la 
liberté.  Bien  peu  nombreux  sont  les  libéraux  qui  lui  sont  demeu- 
rés entièrement  fidèles.  On  pourrait  dire  d'eux  ce  qu'on  disait  des 
doctrinaires  de  la  Restauration  :  qu'ils  tiendraient  sur  un  canapé. 
Mais  ils  ont  cette  fortune  de  posséder  comme  auxiliaires  leurs 
adversaires  eux-mêmes.  Il  leur  suffirait  de  laisser  faire  le  mili- 
tarisme, le  protectionnisme  et  finalement  le  socialisme  pour  avoir 
gain  de  cause.  Car  un  moment  viendra  où  l'Etat,  soit  qu'il  de- 
meure dans  les  mains  des  conservateurs  ou  qu'il  tombe  dans  celles 
des  socialistes,  pèsera  sur  la  société  d'un  tel  poids  qu'elle  cessera 
de  pouvoir  le  porter.  Souhaitons  qu'elle  n'attende  pas  ce  moment- 
là  pour  savoir  où  est  l'utopie. 

G.  DE  MOLINARI. 
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«(  Celait,  dl^ait-ii^  luie  période  d  agita tiooë  et  de  troubles  cuiili- 
uuels,  La^  mcneurb  éiaîi^oL  de^  houmies  qui,  s  eïïorçaiout  d'eiiveui- 
uàerieârappgrtsdi^kumujiiou!^  avec  teâ^  employeurs >  ils  crgyâieut, 
el  ua  bon  uonibre  d'entre  eux  presque  lioiuiéteaieat,  que  le  seul 
uiay^ii  d  aiiiéiiorer  la  cuadittgii  duâ  uieiubrtis  de  la  grande  armée 
du  travail  cousiâlait  à  stsiûor  ia  déâuuioii  et  à  entru tenir  Tesprit 
de  méconteotemeuL  Geile  période  est  passée.  Le  meneur  belli- 
queux a  été  remplacé  en  Angleterre  par  un  meneur  qui  n'e^l  pas 
moi  us  courageux,  inai^  qui  eiàt  certainement  plus  intelligent*  Le 
nouveau  msneur  a  employé  ses  loiâirfï  et  bon  mielligence  a  étudier 
lea  que^tiuua  indu^triellebf  et  il  comprend  que  si  Touvrier  veut 
améburer  èu  eonditmn,  gagner  de  bon^i  salaires  et  avoir  un  emploi 
&isuré,  il  doit  conserver  des  rapports  amicaux  avec  son  env 
|>loyeur4  se  mettre  en  grève  aussi  rarement  que  possible,  et  ne  rien 
(aire  pour  entraver  la  marche  des  ail  aires,  augmenter  les  frais 
de  production  et  venir  ^  par  cette  conduite  déraisoimabie,  eu  aide 
à  la  concurrence  étrangère*  Mallieureusement,  ajoutait  M,  Mau* 
rice  Low,  il  n'en  est  pas  ainsi  aux  Etats-Unis,  les  relations  entre 
le  capital  et  le  travail  n'y  sont  pas  aussi  cordiales  qu  en  Angle- 
terre,  c*est  pourquoi  leè  grèves  y  sont  plus  fréquentes  et  sont  con- 
duites des  deux  cotés  avec  une  pius  grande  ajiimosité*  » 

C'est  pendant  que  la  lutte  se  calmait  en  Angleterre  qu*elle  deve- 
nait plus  acharnée  aux  Elatâ-Unis,  que  les  gièves  se  nmltiplialenl 
et  qu'elles  causaient  des  donmiagea  qui  se  chiClreiit  par  mil- 
liards (l).  Nous  trouvons  dans  le  tournai  du  commerce  de  New-  fl 
York,  un  aperçu  de  la  situai  ion  peu  rassurante  qu*ont  laite  à  Tin- 
duâtrie  américaine  ces  conDils  qui  vont  s'aggravant,  chaque  jour^  . 
entre  le  capital  et  le  travail  :  fl 

«  Le»  organisations  du  travail,  lisons-nous  dans  ce  très  libéral  " 
et  très  intelligent  jourrjal»  s*elforcent  de  supprimer  la  liberté  indi- 
viduelle d*aelion  parmi  les  ouvriers  et  de  les  amener  à  traiter  avec 
leurs  emploj'eurs  par  Tenl remise  d*un  pouvoir  centralisé  aux 
mains  d'un  petit  nombre  d'hommes*  Presque  invariablement  les 


<1)  D'après  uiïft  étude  dd  M.  Carrûll  a*  Wright iC^mmisâftire  général  du 
traviitl,  pend»»  lit  le»  vingt  minées,  qui  ant  pria  Mn  tiu  31  d^ec^ibre  Is^M}^ 
il  y  n  ou  *i2,:^  J3  ^rhvcm,  dtmt  14,457,  toit  m  %  ont  été  déclarées  par  k* 
labar-unions  ^lle»  ont  fourni  aux  sériâtes  10.174,000  dollar»,  8ur  lc« 
grèvM  {Ait#B  par  l«ii  nniona,  52,86  %  ont  échoué.  Los  [lêrt^ii  résultant 
ÛQs  grève»  en  vingt  iius  furont,  d'un  ù^H,  257.B6à.ÛQÛ  di^lUra  mn  WÊr 
lairet,  plui  16.174,000  de  foiîdi  r»né«  pour  ioiit#iitf  U  grève}  du  ôôté 
d^H  employeurs,  122:731  .CCO  dollars,  soit  un  total  de  396JC9.000.  ÏVn 
QTftot*  Les  cûnfliiâ  du  travail  et  leur  ioîuiiofi,  p,  92* 
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il  Itffiiiaauiia  MixTicrt  des  iodustries  mamifactnhères  ei  mÎDê- 
ntsL  ^  li'j  (Il  aux  EJUb-Unis.  U  a  bien  làlhi  compter  ai  ec  elle<. 
£:  Qa&^  QL  iKm  iwndkkre  d^étaMissements,  doo  seulement  les  chefs 
iTiiiinissie  tizil  ce^sé  d'expulser  de  leurs  ateliers  les  omTÎers 
mmouâteu  mais  ik  ont  subslilué  aux  ei^agements  iDdniduds  de 
imaîL  des  oDOtrils  coOedîfs  avec  les  unions, 

Ifaos.  —  et  leUe  est  la  nature  protectionniste  de  rhoame,  — 

ipts  avcur  sodû  la  loi  des  industriels,  les  ou\TÎa^  ont  voulu  la 

kBT  iairt.  Lorsque  les  industriels  se  croyaient  les  plus  forts,  ils 

nfcsiMsal  dTeauploTer  des  ouiTiers  unionistes  ;  lorsque  les  ou- 

TTKTs^  h.  leur  Vwr.  se  sont  crus  les  plus  forts,  ik  otA  prélmdu 

«szç<èctier  les  induslriels  d'employer  des  non  unionistes.  De  là  de» 

in&es  TÏtftksiles,  des  grnes  et  des  lock  outs.  qui  causaient  à  Fin- 

•Bstne  diiTé^iarables  dommages.  Toutefois,  en  .\ngleterre.  cette 

c^éncDoe  a  perlé  ses  fruits,  et,  comme  se  plaisait  à  le  constater 

demieremeui  un  membre  du  bureau  du  travail  de  Washington, 

H.  Maurice  Lcnr.  les  unions  se  sont  assagies,  la  période  de  hitte 

âouîranoe  a  pris  fin  : 

tHX  qut  1»  popnlatian  industrielle  n'mit  pu  aiigMenté.  hypothèse 
le  dfaiffre  de  1.990.000  ■Moibras  des  Ttwk-CMMK,  re> 
K..  m  pe«  pivs  du  qvmrt.  Ttss  Gvxot.  Les  €4mfUt*  dm  tra- 
mS  ri  2rwr  aalvtÎMi,  p.  71. 

a>  On  pnit  m  df  mdcr,  dit  M.  CarroU  n.  Wrifjkt,  dans  quelle  Me- 
né Is  tzsrailk'im  de  xkotre  pax^  sont  ot^gmaisés.  11  «t  facile  de  rê- 
à  eette  qvesdan.  Les  Oierahers  du  traraîl,  arec  leurs  190.000 
K  dûguBs  ronds,  la  FêdératHm  lairricsaîiie  du  timTaO,  re- 
^OD.CDO  indzridas,  et  rUnion  iMéricaine  du  traraîl,  qui 
ISiUJUO  TnTaiIle<iirs,  fonsent  wi  total  de  dOO.OOO  associés.  D'à- 
|ns  les  vrahtctâoBs  les  plus  autorisées,  il  y  aurait,  en  outpe.  600.000 
— tiieii-t^  4an-iiim  affîiés  aux  diiférentes  organisa tioos  locales  qui  n''«Mit 
à  la  Fédération  américaine  du  trarmil  ni  à  aucun  des  or- 
i  ffui  nn  dépeadeBt,pas  phts  qu'aux  0>eraliers  du  traTail  ni  à  IXnion 
des  fi>fiins  de  fer.  Cela  fait  un  total  de  1.400.000  Beailires 
pour  tomes  les  Assnrîations  ouvrières  du  pays,  dont  la  fdupart  se  re- 
ontent  dans  les  industries  manufacturières  et  mécaniques.  Or.  dans 
es  îndnrtjîes.  «n  oomptaît  4.71^.622  personnes  emi^oyées  en  1890;  le 
des  ourriers  faisant  partie  des  Associations  ourrières  du  pays 
29.71  %  du  total  de  la  population  onnière  de  ces  iudus- 
tiies.  Ces  Aitfjns  ne  dotrênt  pas  être  considérés  nciMT  tout  à  fait 
curta.  car  H  existe  beaucoup  de  sociétés  d*<Nnrriers  et  d'ourn^^es  qui 
^  HBt  pas  de  Téritaibles  trade-unions,  sociétés  dont  Tobjet  principal 
eit  de  panijuiea*  des  secours  matériels  à  leurs  membres  ou  organisées 
ias  un  b«t  pimiii  m  économique  on  d'éducation,  sans  prendre  au> 
flon  part  an  monwnMnt  ounier  général. 
LTaidfian  indaatnefle  des  Etats-Unis,  p.  277.  Traduit  par  J.  Le- 
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cbpriLi*,  il  CÏ5L  duuLeux  quu  reiilenle  se  ias^e  entre  lv}i  deux  piirli^ 
ou,  si  elle  ï»e  fait,  ce  sera  comnie  la  cboae  est  arrivée  a  Chaagtj^ 
contre  les  consoioniateui  iî.  Un  rédacteur  de  la  Revue  ik^  retuo, 
M,  Claude  Aiiet,  a  raconté  dernièrement  de  quelle  façon  sW 
opérée  cette  enteole. 

«  il  y  avait,  dit-îl,  des  charretiers  en  charbon^  et,  en  lace,  des 
asïjocmhons  de  marchands  de  charbon,  à  qm  apparlienuenl  char- 
rettes et  chevaux  pour  la  hvraison  du  diarboo.  Ils  ^  Jtaisaienl 
la  guerre  ;  le  publie  payait  le  charbon  hou  marché.  Après  quel- 
ques luttes  coûteuses,  les  chefs  du  Syndical  et  de  1* Association  se 
réunirent  pour  parlementer  et  Unirent  par  signer  une  convention 
secréle  qui  portait  que  rAssociation  s'engageait  à  ne  jamais  em- 
ployer d'autres  charreliers  que  les  charretière  syndiqués  et  ces 
derniers  h  ne  jamais  travailler  que  pour  les  membres  do  TAsso- 
cialton...  Une  fois  délivrés  de  la  crainte  de  voir  des  rivaux  profiler 
do  la  concurrence  pour  écouler  leur  inarcliandise  avec  un  béné- 
lice  honnête,  les  marchands  associés  augmentèrent  le  priât  du 
charbon  de  40  0/0  et  les  charretiers  j^'allouèrent  de  généreux  ga- 
ges. En  1903,  ils  gagnaient  de  125  à  150  rraiics  par  semaine  {IJ.,,  /> 

Seulement,  M.  Claude  Anet,  suivant  en  cela  une  habitude  com- 
mune aux  prolectionnistes  et  aux  socialistes^  na  pas  manqué 
d'accuser  la  liherlè  d^avair  .suscilé  celle  conibinaison  véreuse. 
«  0  sainte  liberté  du  travail,  s'écrîe-t-il,  voilà  de  les  conps  !  Ecole 
vénérée  de  Manchester,  où  es-tu  ?  »  Et  M,  Jules  Domergue,  Yalter 
ego  de  i\L  Méline,  de  venir  aussitôt  ù  la  reâcousse  et  de  rendre 
responsable  des  ententes  criminelles^,  dénoncées  par  M.  Claude 
Anet»  «  la  religion  écononiique  du  laisser  faire  et  du  laisser  pas- 
ser, »  t 

tf  En  vain,  ditil,  lesi  faits  lui  uni  apporlé,  de  tontes  parts,  les 
démentis  et  les  déboires  accumulés.  Gardons-nous  de  conclure 
que  c'est  la  doctrine  qui  pèche  par  la  base  î  Apprenez  que  ce  sont 
les  faite  qui  ont  tort,  La  pleine  et  parfaite  application  du  sysième 
ne  saurait  manquer  de  remettre  les  choses  en  leur  équilibre  nor- 
mal*  pour  le  plus  grand  bien  et  pour  le  plus  grand  profit  des  inté- 
ressés, c'csl-à-dire  du  plus  grand  nombre,,.  El  les  affirmations  de 
ces  bons  apôtres  se  produisaient  el  se  perpéltiaient  d'autant  plus 
h  raisc,  que  lorganisati on  du  vieux  monde  n*avait  point  encore 
permis  rcxpérimentatiou  pleine  et  parfaile  de  leurs  axiomes. 
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Mais  ceUe  expérimeotalioii,  duiis  louLes  les  condiUons  requises, 

elle  e«t  justement  en  Irain  de  se  faire  au  Nouveau  Munde  (1),  >* 

N'eJi  déplaise  à  ce  bon  apôtre  du  proteclionnismej  ce  n  est  pas 

do  la  religion  économique  de  la  liberté  que  se  sont  inspirés  les 
;iulcur&  des  ententes  criminelles  de  Chicago,  c'est  du  ieLichisme 
tlumoûopole  qui  a  été  aux  Elals-Unis  la  religion  économique  des 
industriels  avant  d*être  celîe  des  ouvriers.  Ce  sont  les  apôtres  de 
celte  religion  malfaisante  qui  ont  transformé  les  Irusts  en  instru- 
ments d  exploitai  ion  et  les  irade  uniom  en  machines  de  guerre. 
Zi,  commt;  nous  allons  b  démontrer  encore  une  fois,  au  risque  de 
ÛOU&  répéter,  c'est  la  hherté,  le  laisser  faire  de  Técole  vénérée  de 
Mancheslcr,  qui  pourra  seule  remédier  aux  maux  causés  par  les 
monopoleurs  des  Trusts  et  des  Unions,  mettre  fm  à  rexploitatiou 
des  consommateurs  et  rétabUr  la  paix  entre  le  capital  et  le  travail. 


II 


Eq  associant  ou  en  fusionnant  plusieurs  entreprises,  les  fonda- 

teurs  des  trusts  ont  réduit,  dans  quelque  mesure,  les  frais  de  pro* 
duclton  de  leur  industrie,  et,  sous  un  régime  de  complète  liberté 
des  échanges,  celle  réduction  des  frais  devait,  naturellement^  pro- 
fiter aux  consommateurs.  Tel  a  été  le  cas  en  Angleterre,  où  les 
trusts  sont  obligés  de  lutter  sans  protection  aucune  contre  la  con- 
currence étraiigère.  Mais,  il  en  a  été  autrement  aux  Etats-Unis, 
où  le  tarif  Mac  KinJey  perfectionné  par  M,  Dîngley  a  fermé  au- 
laiil  que  possible  les  frontières)  aux  produits  étrangers*  Là,  c*esi 
biea  moins  pour  abaisser  leurs  prix  de  revient  que  pour  élever 
leurs  prix  de  vente  de  tout  le  montant  de  la  protection  du  tarif  que 
les  trusts  ont  été  fondés.  L'expérience  a  montré,  en  effet,  que  la 
I  concurrence  intérieure,en  abaissant  les  prix,diminue  parfois  très 
fenstbiemeni  les  avantages  de  la  protection.  C'est  ainsi  que  nous 
I  voyons  en  France  le  prix  du  blé  protégé  ne  dépasser  fréquemment 
Ique  de  3  ou  4  au  lieu  de  7  fr.,  le  prix  des  marchés  libres  de  TAn- 
I  gleterre  et  de  la  Belgique,  Les  fondateurs  des  trusts  américains 
âe  sont,  en  conséquence.proposé  pour  but  principal^sînon  unique, 
la  suppression  de  la  concurrence  intérieure*  Ils  n*y  ont  réussi 
qu'en  partie,  à  cause  de  Ténorme  étendue  du  marché  de  TUnion, 


jJl  ta  ltflf#  du  eApiiat  êi  du  travaîi  aux  Eiai*-Unis^  Ré/ orme  éeonùmiqut 
IJui  tel. 

m*  —  AOirr  1004,  12 
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mab  quclques-ujis  u'eii  soiil  pas  moiiiâ  parvcuuiî  à  y  augineulef] 
dans  di5s  proportioii^  cou^idéraUtïà,  hs  prix  du  leurs  produi 
el  ie  taux  de  leurs  iiéiiclices,  Seulemeiit,  comine  la  remarqué  Faii 
Leui'  très  informé  de  ïEfupir€  des  aHaircs^  M,  Caroegb,  il  leu 
fallaiL,  pour  obL&nir  plememeul  ce  résulta^  produire  sans  iûtei 
rupUoji  ci  par  uMSîàes,  Aux  prU  éievea  qu'ils  iiuposaionl  aux  co 
soiiiuiat«uis,  le  marché  ialerieur  ne  ^uniâauL  pas  pour  absorbd 
la  lolalité  de  leur  produaLioUf  qu  onl-ilâ  talL  ?  Ils  ont  exporté  auj 
prix  de  la  concuiTence  et  même  au-desaous  rexcédent  de  leur 
produits.  C'est  la  pratique  que  Toa  a  désignée  sous  le  nom  d 
dumping.  Mais  celle  pratique  n*était  pas  seulemeat  imisible  au 
industries concurreules  de  Tétiauger^  elle  rélait  encore  aux  iudu: 
trias  américaines  auxquelles  les  produits  des  trusts  i^ervaieq 
de  malièrcs  premières.  Si  les  iuduslries  des  machines,  de  la  qui 
caillerie,  etc,  auxquelles  le  Irust  de  racicr,  par  exemple,  faisa 
payer  ce  métal  32  dollars,  tout  en  le  vendajU  2i  eu  AUemagn 
pouvaient  supporter,  sans  trop  de  dommage  cette  exaction  sui 
le  marché  intérieur,  où  elles  étaient  lortemeut  protégées,  il  le 
devenait  impossible  de  lutter  à  l'étranger  conti'e  des  cgncyrrent 
favorisés  par  le  Uirif  dilïérentiel  du  tru^.  Cette  pralique  v 
reuse,  à  laquelle  s'ajoutaient  d'autres  abus,  a  provoqué  une  vii 
lente  réaction  contre  les  trusts.  Comme  d'hnbitiidc,  on  a  demaodi 
au  gouvernement  le  retuède  à  cea  abus.  Dans  113  Etats,  des  loii 
plus  sévères  les  unes  que  les  autres  ont  été  faites  pour  réfréner  L 
monopole  des  trusts,  et,  eonune  d'habitude  aussi,  elles  n'ont  rié 
réfréné  du  tout.  Quoique  ie&  protectionnistes  s  accoidcut  a  afJî 
mer  que  la  question  du  tarif  n*a  aucun  rapport  avec  celle  d< 
truslSt  Topinion  publique  commence  à  comprendre  que  le  sei( 
moyen  efficace  d'avoir  raison  de  ce  monopole,  c'est  de  supprimi 
la  muraille  douanière  derrière  laquelle  il  s*abrite,  autrement  di 
c'est  d'ouvrir  le  marché  aux  produits  étrangers  et  de  laisser  fai 
!a  concurrence. 

Les  trade-unions  ressemblent  aux  tmsts  par  un  point  esse, 
tiel  ;  le  penchant  au  monopole,  et  ce  penchant  vicieux  a]»pellc  h 
même  remède  :  la  concurrence.  Seulement,  le^  truste  ont  sur  1 
unions  l'avantage  d'être  protéines  par  la  loi  :  taudis  quen  assa 
ciaût  ou  en  fusionnant  des  entreprises  isolées,  ils-  suppriment  l 
concurrence  intérieure,  cl  s  emparent  ainsi  du  monopole  du  raap 
ché,  le  tarif  des  douanes  garantit  ce  monopole  contre  la  concup 
rence  étrangère.  Les  trade-unions,  tm  associant  les  ouvriers  isoléSj 
ont,  de  même,  mis  ftn  a  la  concurrence  qu*il3  se  faisaient  entr 
eux»  mais  celle  que  leur  font  les  ou\riers  non  unionistes,  —  de 
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lamrés  encore  plus  nombreux  que  les  unionistes,  —  a  continué 
(h  subsister*  Car  aucune  douane  ne  protège  les  unions  contre 
tett0  concurrence  étrangère»  Elles  sont  truites  à  se  protéger 
eileHnémea  et  elles  le  font  à  leur  manière.  Témoin  celle  ré- 
poûse  que  rapporte  M.  Claude  Anet,  du  secrétaire  du  Syndicat  des 
charroliers  à  un  journaliste  qui  lui  demandait  s'il  restait  des  char- 
retiers non  syndiqués  à  Chicago  : 

—  Je  n'en  connais  pas,  répondit  le  secrétaire,  à  moins  qu'ils 
oe  soient  à  l'hôpital. 

Ce  mode  de  protection  a  bien,  à  la  vérité,  le  défaut  d*être  illégal, 
tandis  que  la  protection  douanière  est,  au  contraire,  établie  par  la 
loi  et  sanctionnée  par  la  force  publique,  mais,  comme  si  le  gou- 
vernement avait  compris  l'injustice  de  cette  inégalité  de  traite- 
ment à  l'égard  de  deux  monopoles  de  même  nature,  il  laî^e  vo- 
lontiers les  syndiqués  enseigner  la  fraternité  aux  non-syndiqués. 
Dans  cette  situation,  le  taux  et  les  conditions  de  l'échange  du 
travail  contre  un  salaire  se  débattent  d'habitude  entre  deux  mono- 
poles :  celui  de  l'Union  des  ouvriers  qui  accapare  le  travail,  et 
celui  de  la  coalition  des  industriels  qui  accapare  le  salaire.  Après 
une  lutte  plus  ou  moins  prolongée,  le  plus  fort  de  ces  deux  mono- 
poles l'emporte,  jusqu'à  ce  que  le  vaincu  se  croie  de  nouveau  assez 
fort  pour  prendre  sa  revanche.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que 
c'est  rîndustrie  qui  paie  les  frais  de  la  guerre  ? 

De  même  que  l'unique  remède  au  monopole  des  trusts  réside 
dans  la  suppression  de  la  douane  qui  le  protège,  c'est  l'abandon 
des  pratiques  douanières  des  ouvriers  syndiqués  qui  pourra  seul 
mettre  fin  aux  conflits  engendrés  par  le  monopole  des  syndicats. 
n  faut  remarquer  que  ce  régime  de  monopole  a  été,  pendant 
des  siècles,  celui  de  la  généralité  des  industries  et  que  la  concur- 
rence n'est  devenue  que  graduellement  la  loi  régulatrice  du  prix 
des  choses.  Les  marchés  ont  été  limités  par  des  obstacles  de  toutes 
sortes,  et  nulle  part  encore  la  liberté  du  travail  n'a  été  complétée 
par  une  entière  liberté  de  l'échange.  Partout  les  marchés  des  pro- 
duits sont  limités  par  des  barrières  douanières  ;  aux  Etats-Unis 
et  même  ailleurs,  les  marchés  du  travail  ne  le  sont  pas  mofns  par 
Fesprît  de  monopole  des  ouvriers  syndiqués.  Or,  c'est  seulement 
<bms  un  milieu  libre  et  suffisanmient  étendu  que  la  concurrence 
peut  remplir  son  office  de  régulateur.  Elle  le  remplit  au  moyen 
d'oie  série  d'intermédiaires,  indépendants  des  producteurs  et  des 
consommateurs  et  d'un  vaste  système  de  publicité  qui  éclaire  le 
Ottrché  et  dirige  les  mouvements  de  l'ofiTre  et  de  la  demande.  C'est 
uosi  que  les  prix  des  produits  qui  possèdent  un  marché  général. 
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tels  que  le  coton,  la  laine,  le  blé,  se  fixent  d'une  manière  auto- 
matique, sans  débat,  sans  marchandage  et  sans  qu'aucune  ma- 
nœuvre d'accaparement  puisse  les  porter  à  un  taux  supérieur 
à  celui  où  l'établit  la  concurrence.  Voilà  où  nous  acheminent  les 
progrès  qui  élargissant  le  marché  des  échanges,  en  dépit  des  obs- 
tacles que  l'esprit  de  monopole  des  industriels  protectionnistes  et 
des  ouvriers  syndicalistes  s'évertue  à  dresser  pour  le  restreindre. 
Mais,en  attendant,«le  laisser  faire  et  le  laisser  passer»  qui  n'existe 
pas,  peut-il  être  rendu  responsable  des  désordres  et  des  maux 
causés  par  le  monopole  qui  existe,  lui,  et  qui  est  même  mieux 
portant  que  jamais  ? 

G.  DE  M. 
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U  W0MH4T10i\  DES  BOISM  HYGIENIQUES 

ET  DE  L'ALCOOL  A  HM 


de  1894  à  1904 


Une  étude  sur  la  consoniinalion  des  boissons  dites  hygiéniques 
'ît  dft  lalcool  à  Paris  pendant  ces  dix  dernières  années  offre  un 
Vif  intérêt  en  raison  du  fail  économique  important  survenu  au 
cours  de  cette  période  et  résultant  de  la  détaxe  desdilos  boissons 
compensée  pour  partie  par  la  surtaxe  de  lalcool. 

In  rapide  historique  de  la  question  s'impose  tout  d'abord. 
On  sail  que  la  loi  du  29  décembre  1897  avait  autorisé  les  coni- 
ttitmes  à  supprimer  leurs  droits  d*entrée  sur  les  boissons  hygiéni- 
ilU6s(vm8,  cidres,  poirés,  hydromels,  bières  et  eaux  minérales) 
et  qu*à  défaut  de  suppression  totale  elle  les  obligeait  à  dirai- 
ûuer  ces  droits  dans  une  proportion  déterminée,  le  maximum 
étant  fixé  pour  Paris  de  la  manière  suivante  :  vins  en  cerclas  et 
«a  boutêLlleê  par  hectolitre,  4  fr.;  cidres,  poirés  et  hydromels, 
1  fr.  50  ;  bières,  5  fr.  Au  nombre  des  taxes  de  remplacement 
auxquelles  les  communes  étaient  autorisées  à  avoir  recours  fîgu- 
fait  lalcool  dont  la  taxe  eo  principal  pouvait  être  augmentée  à 
Paris  de  85  fr.  20  Theclalitre,  à  percevoir  pour  le  compte  de  k 
^ille*  £n  raison  de  Tapprochê  de  rExposition  univenelle  de  1900 
elp^ur  ne  pas  priver  U  capitale  d'une  partie  de  ses  ressourceiï  bu 
liment  où  les  provinciaux  et  les  étrangers  allaient  affluer  dans 
«s  murs  —  alors  qti>Ue  avait  consenti  un  i^crifice  considérable 
ca  pirlicipant  pour  vingt  millions  dans  tes  dépeimm  de  la  grandi 
kftniiasêè  internationale  —  les  droits  d'odroi  sur  lei  boisson*»  hy- 
péBiqae$  furent  en  dernier  lieu  maintenus  par  la  loi  du  20  juin 
1M  jtiaqit*à  k  fin  de  l'année  1900« 
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Toutefois  la  réfonne  avait  été  amorcée,  nous  avons  eu  récem- 
ment l'occasion  de  le  dire  (1),  par  un  arrêté  préfectoral  du  21  oc- 
tobre 1898  qui  avait  abaissé  de  10  fr.  62  Thectolitre  à  7  fr.  40  la 
taxe  d'octroi  sur  les  vins  et  porté  de  79  fr.  80  à  165  fr.  l'hectolitre 
le  droit  sur  l'alcool.  Cet  arrêté,  contesté  par  des  marchands  d'al- 
cool, fut,  il  est  vrai,  déclaré  illégal  par  la  Cour  de  cassation  qui 
condamna  la  ville  à  rembourser  les  sommes  perçues  eo  trop  de 
ce  chef,  du  23  octobre  au  SI  décembre  1898,  Tétat  de  choses  ayant 
été  régularisé  à  cette. époque  et  à  dater  du  1*"*  janvier  1899  par  une 
loi  in  27  décembre  1898.  Bref,  à  la  fin  de  1900,  les  droits  étaient 
les  suivants  :  vins  en  cercles  et  bouteilles,  15  fr.  65  l'hectolitre, 
soit  7  fr.  40  pour  la  ville  de  Paris  et  8  fr.  25  pour  le  Trésor  ; 
cidresi,  poirés  et  hydromels,  8  fr.  50  l'hectolitre,  soit  4  fr.  pour  la 
Ville  et  4  fr.  50  pour  le  Trésor  ;  bières  ayant  une  densité  supé- 
rieure à  S'^S,  15  fr.  l'hectolitre  ;  moûts  de  bières  ayant  une  densité 
supérieure  à  3®3  jusqu'à  7°5,  15  fr.  l'hectolitre  ;  moûts  ayant  une 
densité  supérieure  à  7**5,  45  fr.  l'hectolitre.  Il  n'était  perçu  pour 
les  bières,  aux  entrées  de  Paris,  qu'un  droil  d'octroi  au  profit  de 
la  Ville,  la  taxe  du  Trésir  étant  récupérée  lors  de  U  fabrication. 

Survint  la  mémorable  loi  du  29  décembro  19Û0  concernant  le 
régime  des»  boissons  et  qui  supprimait  les  droits  de  détail,  d^enlrée 
et  de  taxe  unique  sur  les  vins»,  cidres,  poirés  el  hydromels^  le 
droit  die  fabrication  sur  les  bières  étant  abaissé  de  0  fr.  50  à 
0  fr.  25  par  degré-heclolître.  Le  droit  général  de  circulation  était 
unifonnéinent  fixé  à  1  fr.  50  par  hectolitre  p>our  ks  vins  el  à 
Ofr.  80  pour  les  cidres,  poirés  et  hydromels.  Enfin  te  droit  de  Gon- 
sonmiation  sur  les  eaux>de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau- 
de- vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés 
était  porté  à  220  f  r.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  décimes  compris. 
C'est  encore  le  régime  actuel. 

La  Ville  de  Paris  suivii  l'exemple  de  l'Etat,  et  un  arrêté  pré- 
fectoral du  31  décembro  1900,  pris  en  conformité  d'une  délibéra- 
tion du  Conseil  municipaU  supprima  les  droits  d'octroi  sur  le» 
boissons  hygiéniques  à  compter  du  1*  janvier  1901.  Quant  à  l'al- 
cool, il  se  trouvait,  à  partir  de  la  même  date,  imposé  à  raison  de 
415  fr.  l'hectolitre,  soit  165  fr.  au  profit  de  la  Ville  et  250  fr.  au 
profit  du  Trésor.  Cette  dernière  taxa  se  décomposait  ainsi  :220fr. 
pour  le  droit  de  consommation  et  30  fr.  pour  le  droit  d'entrée  à 
Paris  :  ce  sont  les  droits  {Mrésentement  perçus. 


(1)  Journal  des  Economistes  du  15,  wm  1914,  note  fem  1SI« 


LA  CONSOMMATION  DES  BOISSONS  HYGILMQl  ES  183 

A  titre  de  donnée  générale  et  avant  de  passer  à  la  consommation 
parisienne,  il  n'est  pas  sans  utilité  de  connaître  quelle  a  été  pour 
les  dix  dernières  années  la  production  des  vins  et  des  cidres  en 
France,  quelles  quantités  d*alcool  ont  été  fabriquées  et  quelles 
quantités  de  bières  ont  payé  Fimpôt.  En  ce  qui  concerne  les 
bières,  il  convient  de  remarquer  qu'elles  acquittaient  au  profit 
du  Trésor  une  taxe  de  fabrication,  soit  3  fr.  75  pour  un  hectolitre 
de  bière  forte  et  1  fr.  25  pour  un  hectolitre  de  petite  bière,  quand, 
aux  terme  de  la  loi  du  30  mai  1899,  elles  furent  frappées  par 
degré-hectolitre  d'un  droit  de  0  f r.  50  abaissé,  nous  Tavons  dit,  à 
0  fr.  25  par  la  loi  du  29  décembrel900.  Le  chiffre  de  la  bière  con- 
sommée depuis  le  l*'  juin  1899  s'établit  en  admettant  —  ce  qui 
est  la  base  indiquée  par  l'administration  des  contributions  indi-^ 
rectes  —  que  ITiectolitre  de  bière  payant  Timpôt  ail,  en  moyenne, 
une  densité  originelle  de  5  degrés.  Quant  à  l'alcool,  le  Bulletin  de 
Statistique  et  de  Législation  comparée,  publié  par  le  ministère 
des  Finances,  fait  remarquer  que  pour  les  bouilleurs  de  cru  il  ne 
s'agit,  bien  entendu,  que  de  renseignements  approximatifs,  les 
évaluations  des  agents  locaux  ne  représentant  que  ce  qu'on  peut 
appeler  la  production  ostensible  desdits  bouilleurs. 

Années  Vins  Cidres  Bite^s 

beelolitrcs  hectoUtrrs  hecloUtres 

1894 89.053.000  16.541.000  8.448.700 

1895 26.688.000  25.587.000  8.867.320 

1896 44.656.000  8.074.000  8.991.280 

1897 82.361.000  6.789.000  9.228.280 

1898 82.282.000  10.637.000  9.667.610 

1899 47.908.000  20.836.000  10.396.620 

1900 67.863.000  29.409.000  10.711.780 

1901 67.964.000  12.733.860  10.422.670 

1903 39.884.000  9.211.000  10.414.000 

1903 36.402.336  6.671.063  10.943.810 

Alcool  provenant 

des  disUllalcm  ToUl 

Années  et  bouflleure  des  bouillears     jde  la  fabrication 

de  profession  de  cru  des  alcools 

hectolilres  hectolitres  hectolitres 

1894 2.115.000  214.000  2.829.000 

1896 2.037-000  129.000  2.166.000 

1896 1.888.000  134.000  2.022.000 

1897 2.101.000  107.000  2.208.000 

1898 2.336.000  76.000  2.412.000 

1899 2.609.000  91.000  2.600.000 

1900 2.462.000  204.000  2.666.000 

IdOl 2.159.000  SSaOOO  2.438.00O 

'  1902 1,761.000  136.000  1.887.000 

1908 2.001.143  46.897  2.047.040 
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En  1903,  la  récolte  des*  vins  en  France  a  été  en  diminutioi 
4.481.447  hectolitres  par  comparaison  avec  Tannée  1902  e 
8.418.367  hectolitres  sur  la  production  moyenne  des  dix  an 
antérieures.  Cette  diminution  a  été  la  conséquence  de  gelées 
venues  au  printemps  et  d'une  température  souvent  humide 
après  avoir  contrarié  la  floraison,  a  provoqué  le  développei 
des  maladies  cryptogamiques.  Quant  aux  cidres,  la  récolte  i 
inférieure  en  1903  de  3.539.801  hectolitres  sur  1902  et  de  11 
lions  371.518  hectolitres  sur  la  moyenne  des  dix  dernières 
nées  :  ce  fut  donc  une  récolte  détestable  et  telle  qu'il  n'y  en 
depuis  1873,  qu'une  aussi  mauvaise  en  1880  et  une  autre 
faible  en  1889. 

Les  deux  tableaux  ci-des«ous  indiquent  le  chiffre  de  la  com 
mation  parisienne  de  1894  à  1903  inclus,  c'est-à-dire  avant  el 
puis  la  réforme. 


Années 


Vins 


Cidres 


Alcools 


Hectolitres 

1894 4.762.228 

1896 5.012.264 

1896 4.839.154 

1897 4.914.238 

1898 4.491.762 

1899 5.201.512 

1900 5.179.327 

1901 6.802.483 

1902 6.623.890 

1903 6.101.629 


HectoUtres 

HectoUtres 

232.336 

179.507 

156.656 

180.721 

177.514 

182.481 

80.238 

181.773 

49.362 

204.872 

94.141 

152.370 

171.405 

204.942 

202.879 

107.630 

65.849 

119.424 

37.405 

117.319 

Bières  proTcnant 

deU^  Total  des  bièf« 

faoricatioB  frappées  de 

Années                            de  rexlérieur        parisienne  limpM 

Heclolitres      '  Hectolitres  Hectolitres 

1894 227.987           24.661  252.648 

1895 227.980           30.723  268.703 

1896. ...  : 218.196           30.019  248.214 

1897 211.081           30.418  -241.499 

1898 203.728           36.708  240.486 

1899 203.879           77:567  281.446 

1900 282.227           72.114  364.841 

1901 565.016  _ 

1902 638.664  — 

1903 630.902  — 

La  consommation  parisienne  comprend  les  quantités  in 
duites  dans  Paris  par  les  portes  d'entrée  el  par  les  gares  a 
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que  les  (lûiiiitilés  expédiées  dos  enlrepôts  de  boissons  h  destina- 
tion da  Paris,  mai&  abslracLion  faite,  cela  va  de  soi,  deâ  introduc- 
tions dans  lesdils  entrepôts.  Une  autre  observation  préliminaire 
est  à  présenter,  en  ce  qui  concerne  les  quant  il  es  de  vins  portées 
aux  aanées  1894  à  1897,  A  cctt&  époque,  la  fabrication  des  vins 
de  raisias  secs  s'était  développée  dans  des  proportions  loujours 
grand is^n tes,  si  bien  que  ces  vins,  qu'ils  aient  été  fabriqués  à 
Paris  ou  hors  Paris,  sont  compris  dans  le  relevé  qui  précèdt^  pour 
les  chiffres  ci-après  :  78,426  hectolitres  en  1804,  170.9111  becto- 
lilres  en  1895.  378.734  hectolitres  en  1806,  116.769  hectolitres 
dans  le  premier  Irimeslre  de  1897.  Celte  industrie  était  donc  en 
pleine  prospérité,  lorsque  la  loi  du  6  avril  1897  la  ût  disparaître 
—  et  c'était  le  but  poursuivi  -*  en  spécifiant  que  «  la  fabrication 
industrielle,  la  circulation  et  la  vente  des  vins  de  raisins  secs 
étaient  exclues  du  régime  fiscal  des  vins  et  soumises  aux  droits 
et  régime  de  l'alcool  pour  leur  richesse  alcoolique  totale  acquise 
ou  en  puissance.  »  11  était  également  stipulé  par  la  même  loi  que 
ti  lo  fabrication  et  la  circulation  en  vue  de  la  vente  des  vins  de 
marc  et  de  sucre  étaient  inlerdites  ». 

Le  relevé  que  nous  avons  établi  d  après  les  statistiques  de  l'ad- 
i  ministration  de  l'octroi  prouve  que  de  1894  à  1900  inclus  la 
moyenne  de  la  consotmnatîon  des  vins  à  Paris  s'est  élevée  à  4  mil* 
lions  914,000  hectolilres,  moyenne  exactement  représentée  par 
Tannée  1897.  Le  chiffre  le  plus  fort  a  été  de  5.201.512  hectolitres 
en  1899  et  le  plus  faible  de  4. 491.752  hectolitres  en  1898.  L'année 
119CM),  qui  a  été  celle  de  TExposition,  aurait  donné  un  chiffre  un 
peu  supérieur  à  la  précédente  si,  par  suile  de  la  prochaine  détaxe 
annoncée,  les  introductions  n  avaient  élé  presque  nulles  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  décembre,  les  négociants  en  vins  se  con- 
lentant  d'écouler  les  approvisionnements  qu'ils  avaient  en  maga- 
sin. Et  de  fait  on  estime  ù  150,000  hectolitres  au  m0ins  les  quan> 
iJlés  dont  rentrée  fut  différée  jusqu'en  janvier. 

Avec  la  détaxe,  la  consommation  monte  brus<[uement  à  6  mil- 
lions 802.483  hectolitres  en  1901  pour  redescendre  ù  0.623,890 
hectolitres  en  1902  et  à  6.10L629  hectolitres  en  1903,  Mais,  dans 
rexamen  de  ces  chiffres,  il  convient  de  tenir  compte  d'un  élément 
împortânl,  la  récolte  qui,  extrêmement  abondante  en  1900  et  en- 
core très  belle  en  1901  avait  contribué,  pour  une  large  part,  à 
rabaissement  du  prix  du  vin.  La  récolte  de  1902  ayant  élé  sensi- 
blement moins  considérable,  les  prix  s'élèvent  et  la  consomma- 
tion diminue  :  il  en  sera  sans  doute  de  même  en  1904,  ainsi  que 
le  prouvent  les  intixïductions  des  quatre  premiers  mois  du  pré- 
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sent  exercice,  la  récolte  de  1903  n'ayaat  été,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  que  de  35.402.336  hectolitres.  Puis»  au  début,  il  y  eut  Ten- 
gouem^it  dû  à  une  situation  nouvelle  et  la  réclame  extrême  faite 
par  les  marchands  de  vins  pour  bénéficier  de  cette  situation  par 
une  vente  plus  considérable.  Il  y  a  lieu  de  signaler  aussi,  comme 
élément  jouant  un  certain  rôle,  mais  dont  l'importance  ne  peut 
être  appréciée,  la  fabrication  de  vins  dans  Paris  dont  se  plai- 
gnent vivement  et  avec  raison  tous  les  commerçants  honnêtes.. 

Pour  compléter  nos  données  statistiques  sur  les  vins,  évidem- 
ment approximatives,  puisqu'elles  ne  correspondent  plus  à  une 
somme  de  droits  comme  jusqu'en  1901,  mais  aussi  rapprochées 
que  possible  des  chiffrer  exacts  en  raison  de  leur  origine,  il  nous 
a  paru  intéressant  de  dresser  deux  tableaux,  le  premier  faisant 
connaître  les  quantités  livrées  mensuellement  à  la  consommation 
locale  parisienne  pendant  les  exercices  1901  à  1903  et  les  quatre 
premiers  mois  de  1904,  le  second  indiquant  le  mode  d'introduction 
pendant  la  môme  période. 


Années 

ll«is  1901                     1902  1903 

IlccUlilrcf  Hectolitres  Heclolilros 

Janvier    699.002  558.668  475.901 

Février  545.454  509.099  466.269 

Mars    556.069  545.853  630.083 

Avril    577.200  680.687  538.035 

Mai    642.866  669.697  554.852 

Juin    523.076  552.529  501.390 

Juillet    516.804  547.478  512.560 

Août   484.612  477.082  427.989 

Septembre   502.460  494.425  477.306 

Octobre   551.396  654.186  556.673 

Novembre    593.442  669.941  499.932 

Décembre   710.124  564.245  560.639 


1904 

HectoUlrr» 
390.975 
414.677 
493.967 
451.371 


Années 


1901.. 
1902.. 
1903.. 
1904.. 
(4  premiers  mois) 


Quantités  introduites  par  la  Yoie 

ferrée  de  terre  d'eau      des  entrepôts 


hectolitres 
2.760.487 
2.772.388 
2.340.790 
589.811 


beeloiitres 

1.821.143 

1.701.319 

1.613.727 

479.859 


becloUtres  hectolitres 
9.287  2.211.560 
9.221    2.140.962 

12.920  2.134.192 
4.884       676.436 


La  consommation  des  cidres  à  Paris  est  extr^nemeot  variable 
pnisqu'en  dix  ans  elle  oscille  entre  232.335  faectoUires  (chiffre  de 
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I8M)  et  37.405  hectolitres  (chiffre  de  1ÔÔ3).  Cette  dliïérence  pro- 
vient «djiiout  de  1  Hlionilancc  plu^  ou  jiioitis  cousidérable  d&  la 
mo\Ui  de  Tannée  piécédeiile,  Ur  les  résuUaU  des  dernières  ré- 
ooltrsantélé  déplorables,  spécialeraeiU  ciii  1903;  aussi  les  chif- 
fi«s  mfii^iiids  dç  la  consomma Liou  à  Purii^,  déjà  faible»  ântérieii- 
rttmni.  le  sont- ils  encore  davaiiltige  pour  chacun  des  quatre  pre- 
ér  \iK^.  La  moyenne  anituelle  de  1894  à  19fJ3  inclus 

-:  ,  ,708  hecloliires  ;  on  boil  donc  dans  la  capilale  peu  de  la 

boîisoii  fil  répandue  dans  Fouest  et  le  nord-ouest  de  la  Fraucep 
Aussi  la  iubrn  atïou  eibl-elle  presque  nulle  h  Paris,  quelques  cen* 
\mmn  d'hectol Lires  chaque  année. 

Les  chiffrée^  donnés  pour  lea  bières  mériteni,  afin  d'êlre  com- 
pm,  quelque*  exptications  plus  déladléi^s.  Pour  échapper  à  la 
taie ë octroi  de  \b  fr.  rhectolitre  qui  s*af>pliquait  indislinctement  è 
toyte»*  Ici*  bières  et  qui/iJ  laul  le  reconnaHreJrappail  d'iitiç  manière 
«artiilante  les  petites  bières,  les  brasseurs  parisiens  ne  décla* 
r»(K*at.  avant  juin  1899.  qu'un*?  très  petite  partie  de  leur  fabrica* 
lion,  ha  fiiaudi^  élail  pat|!nli«  e1  atteignait  lui  chiffre  considérable  ; 
Qtaiî<,  <!oiinne  au\  lennes  de  la  loi  du  2S  avril  1816  (art,  235),  il 
éUit  interdit,  sauf  en  cas  de  fabricalion  déclarée,  d'euLrer 
daag  les  étaMissemenls  pendant  la  nuit,  radmintstratioti  restait  à 
pfii  prè^  complèlemenl  désarmée.  Elle  ïVaurail  pn  meUre  Vm  ô 
cf^mbija  pi-éjudiciables  aux  intérêts  de  la  \  ille  comme  d  ailkHjrs 
âcrtixdy  Trésor  qu'en  installant  im  senice  d'octroi  â  proximité 
immédiaie  de  chaque  brcisserie,  de  manière  à  faire  acquilter  les 
dpftil*  sur  loutos  les  quantités  sortantes.  Ce  projet  fut  mis  à 
Tétiide;  mais  on  dut  y  reaoncer  en  raison  des  frais  élevés  que 
«anirseà  exéculîon  eût  entraînés.  On  se  contenta  donc  de  rappor- 
ter de  Ifinps  à  au Ir-e' quelques  procès-verbaux,  quand  les  circons- 
lilicts  le  peiitiettaient.  A  partir  de  1898,  la  survfsillance  devmt 
wmm  rigoureuse  que  possible,  bien  qu'encore  peu  efficace.  Mais 
raiiaifiistration  obtint  rinàeriion  dans  la  loi  do  finances  du 
'**  mai  1899  (art.  ë)  du  texte  qu  elle  réclamait  et  qui  était  ainsi 
cvoça  :  n  Les  brasseurs  et  les  distillateurs  de  profession  sont  sou- 
mis  taot  de  jour  que  de  nuit,  même  en  cas  d'inactivité  de  leurs 
é<abIfci9einenL>,  aux  visites  et  vériOcalions  des  employés  de  la  ré- 
pt  »*l  de  Toctioi  et  tenus  de  leur  ouvrir  à  toute  réquisition  leurs 
maîsonfl,  brasj^erirs,  ateliers,  magasins,  eaves  et  ceUiers.  »  Il 
é^^ietilemeot  spécifié  que  l^  visites  de  nuit  ne  pourraient  avoir 
hm  cb^  166  brasseurs  et  ks  dts^illateiirs  en  c-as  de  non  acthilé 
dm  i^nnoB  ci  lorsque  les  intéressés  auraient  fait  apposer  d^s  scel- 
^'  I  iur  leuTB  appareils. 
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En  présence»  tle  ces  nouvelles  dispositions,  les  dix-neuf  bras- 
seurs parisiens  entrêrenl  en  coniposilion  et  demandèrent  un 
abonnement  que  le  Conseil  municipal  accorda  colleclivem<:!M  à 
leur  corporalion.  Conformément  aux  prescriptions  réglementant 
la  matière»  ledit  abonnement  fol  soumis  au  ministre  des  Finances 
qui  Tapprouva,  mais  en  le  réduisant  à  six  mois  au  lieu  d'en  Oxer 
la  durée  à  dix-huit  mois,  comme  Tavait  voté  le  Conseil  municipal 
sur  la  demande  des  intéressés.  Aux  lormes  du  trailé  consenti,  les 
brasseurs  demeuraient  solidairement  res(ponsables  envers  la  Ville 
de  Paris  les  uns  pour  les  autres  el  un  seul  au  besoin  pour  le  tout, 
du  versement  de  la  somme  de  TÛO.UOO  fr.  à  acquiUer  par  mensua- 
lilés  d*égale  importance  du  1**  juillet  au  31  décembre  1899.  Pourj 
remplacer  ce  mode  de  perception  appliqué  à  litre  transitoire,  un' 
décret  rendu  en  Conseil  d*Etal  à  la  dale  du  27  décembre 
établit  une  tarincaliôn  nouvelle  pour  toutes  les  bières,  aussi  bienj 
celles  provenant  de  lextérieur  que  celles  fabriquées  dans  Paris. 
Les  petites  bières^  titrant  jusqu'à  3^3  étaient  exonérées^  ;  les 
bières  et  les  moûl^  ayant  une  densité  auTdessus  de  3°â  et  jusqu'à  ■ 
7*5  acquittaient  une  taxe  de  15  h\  par  hectolitre  ;  enfin  les  moûls 
dépassant  7*^5  étaient  imposés  à  raison  de  45  fr.  Ce  sont  les  droits 
quif  nous  Tavons  dit  au  début,  ont  disparu  ô  partir  du  1*^  janvier 
190L 

Les  données  qui  précèdent  permettent  de  comprendre  comment 
la  perception  qui  ne  portail,  pour  la  fabrication  intérieure,  quei 
sur  30,000  hectolitres  en  1865,  1896  et  1897,  a  un  peu  augmenté' 
dès  1898  pour  atteindre  77.000  hectolitres  en  1899  (dont  40,000 
hectolitres  représentant  Je  montant  de  rabonncmenl  semestriel) 
et  72.000  hectolitres  en  1900.  Ce  dernier  chiffre  était  encore  loin 
de  correspondre  à  la  consommation  réelle^  puisqu'il  ne  compre- 
nait pas  la  petite  bière  :  aussi  s'explique-t-on  le  brusque  saut  qui 
se  produit  de  1900  à  1901  et  qui  dépasse  200.000  heclolilres^ 
(354.000  hectolitres  en  1900  et  565.000  hectolitres  en  1901)*  Ce  sontfl 
les  petites  bières  qui,  figurant  dans  la  statistique  depuis  190L  " 
forment  è  elles  seules  presque  toute  la  différence.  Le  chiffre  loïal 
des  bières  consommées  s*abaisse  un  peu  en  1902  (538.000  beclo-j 
litres)  pour  atteindre  en  1903  le  maximum  conslaté  jusque-là,  soit] 
630.000  hectolitres*  Il  est  vrai  que  cette  dernière  année  la  con- 
sommation du  vin  et  du  cidre  a  été  sensiblement  inférieure  à  cellf 
de  Tannée  précédente.  Pour  les  quatre  premiers  mois  de  1904, 
Taugmentation  persiste  et  semble  même  s'accentuer  encore  pour 
la  bière  consommée.  1 

Quand  on  parle  d  alcool  et  de  slatistiq^ue  conceniant  les  spiri- 
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'«Jc^ïx,  il  est  indispensable  de  préciser  pour  éviter  les  erreurs. 
f^elle  nibrique,  en  effel,  prise  dans  son  sen-s  le  plus  large,  corn- 
r        '     iuellemen!,  outre  Talcool  proprement  dit»  les  prépara- 
'  '  Mjliqucs  payant  soit  le  demi-droit,  soit  le  droit  entier,  et 

'<!«  qiiûDlités  résullanl  de  radinission  lemporaîre  prévue  par  la 
'^t  iUt  IG  décembre  1897  (art.  10)  et  réglementée  par  un  décrel 
^•li  date  du  19  janvier  1900,  les  alcools  devant  être»  au  cours  de 
<=«5Ue  admission^  transtormés  en  spiritueux  composés  (absinthes, 
*>îtUfB  et  aulres  liqueurs  parfumées).  La  même  rubrique  corn- 
Pï'eiïd  aussi,  d*utîe  pari,  le  eas  échéant,  Talcool  provenant  des  rai- 
sin* secs  qui,  aux  termes  de  Ta  ri,  1**'  de  la  loi  du  6  avril  1897,  sont 
1  Soumis  aux  droits  et  au  régime  de  Talcool  pour  leur  richesse  al^ 
I^Oolique  îotale,  acquise  ou  en  puissance,  et  d'autre  part  Talcool 
]  provenant  des  vRrmouLs,  vins  de  liqueurs  ou  d'imitation  qui*  en 
[^  ^Hu  de  l'art*  21  de  la  loi  du  13  avril  1898,  sont  imposés  pour  leur 
I  force  alcoolique  totale^  avec  un  minimum  de  perception  de  16  de- 
grés pour  les  vermouts  et  de  15  degrés  pour  les  vins»  de  liqueur 
ou  dlmitalion  et  sont  passibles  des  demi-droits  de  consomma- 
tion, d'enlrée  et  d*octroi  jusqu'à  15  degrés  et  des  droits  pleins 
au-de^us  de  15  degrés*  Si  ladmission  temporaire  ne  porte  que 
^lir  400  à  500  hectolitres  ayant  payé  la  taxe  par  suile  de  leur  li- 
vraison à  la  consommation  locale  au  lieu  d'être  réexpédiés  à  Tex- 
t^riôur  ou  dans  les  entrepôts,  et  si  les  vins  de  raisins  secs  n'exis- 
*oiil  plus  à  Paris,  les  vermouts  et  vins  de  liqueur  ayant  acquitté 
'»  demi-droit  ou  le  droit  entier  représentent  IL208  hectolitres  en 
iSm,  15.092  hectoL  en  ISm,  17.184  hectoL  en  1900,  13.391  hec- 
^oliireâ  en  1901,  13/j87  hectolitres  en  1902  et  13.303  hectolitres 
I^H  1903.  Nous  tenons  à  mentionner  ces  quantités,  bien  que  d'im- 
Jl^ortancc  secondaire,  mais  elles  ifavaicMit  pas  lieu  dn  figurer 
[^«ns  1©  relevé  que  nous  avons  établi  d'après  les  statistiques  niuni- 
'i pales  et  qui  ne  s'applique  qu*à  lalcoot  proprement  dit,  y  com- 
rï>i-is  les  absinthes  el  liqueurs,  suivant  le  libellé  réglementaire  du 
l^janf,  Ajonloiîs  enfin  que,  daiisi  nos  chiffres,  il  s*agit  bien  entendu 
"alcool  pur. 
t>é  1894  à  1897  inclus,  la  consommation  était  très  exactement 
1^*  180.(¥X>  hectolitres;  mais,  les  années  suivantes,  on  rcmarqu© 
^e^  différences  éimrmes  ei  dont  voici  Texplication.  En  1898,  une 
l>riïsque  augmentation  de  24.000  hectolitres  se  produit.  C'est  que 
Ic-^ç.  marchands  d'alcool  prévoient  une  soirélévation  des  droits  et 
la  préviennent  par  des  approvisionnements  importanls.   Cette 
fnême  année,  en  effet,  un  arrêté  préfectoral  du  21  octobre,  dont 
»»ous  avons  déjà  eu  loccasion  de  parler,  fixe  la  taxe  d'octroi  à 
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1^  fr,  rhectoliU'e  au  lieu  de  79  fn  80,  Kii  uuU^,  le  Cansetl  mmu^j 
€ïpâl  adopta  une  tarification  nouvelle  pour  let^  absinthes,  billdrs^ 
et  spinlueux  analogues  vu  î  nt  do  les*  taxer  au  volunie  et 

non  plus  suivant  le  dcu^ré  al  ..  _  .<■.  Celle  propc*MUoji  porléo  â 
la  Chambre  des  Députés  resla  sûtis  suite.  Les  mLrodactiûu$  pour 
la  consommation  lacalc  se  ressenteiil  en  1^90  de  celles  effectuées  \ 
rannée  précédenle  ets  abais^LHit  â  1 52. iXN}  hectolitres  pour  reiiion- 
1er  de  nouveau  à  204.000  hectolitres  en  1900.  La  mémo  eause 
amène  les  mêmes  eftels.  Un  projet  de  loi  est  déposé  letidant  a 
relever  encore  le  tarifa  mais  celte  fois  pour  le  coniple  de  TEilUl, 
el  les  marchands  d'alcool  multiplient,  lu  ûu  d  année,  leurs  eo- 
trées.  Leur  crainte  avait  sa  raison  d'être,  puisi|u'intervient  la  lot 
du  29  décembre  1900  qui,  alui  de  remplacer  pour  partie  le  mon- 
tant des  droits  do  détail,  d'entrée  et  de  taxe  unique  supprimés 
sur  les  boissons  hygiéniques,  élève  le  droit  do  consommation  au 
prolît  du  Trésor  de  150  fr.  ^  à  2'ZO  fr.  Theclo litre  sur  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  leau-de-vie,  absinthes  et  autres 
liquides  alcooliques  non  dénommés.  U  convient  d*ajoutor  que, 
pour  déjouer  le  calcul  des  marchands  d'alcool,  un  article  de  k 
même  loi  les  obligeait  a  faire  c-onnattre  ce  qu'ils  avaient  en  maga- 
sin et  â  acquiUcr  les  iùxe^  complémentaires  résultant  de  Tappli- 
cation  des  nouveaux  tarifs,  toute  quantité  n  ayant  pas  été  dé* 
darée  devnnl  donner  licni.  en  sus,  au  paiement  d'une  amende 
égale  au  double  des  taxes  exigibles. 

Les  quantités  considérables  introduites  eu  1900  sont  évidem- 
ment pour  tjaelque  ehos^!^  diuis  1«  diminution  énorme  cont^laté^j 
Tannée  suivante  ;  mais  cette  diminution  qui  n'eût  dû  normaleEuent 
être,  comme  en  1899»  que  de  50.0t[H}  hectolitres  eiu'iron,  aUeinl 
près  de  100.000  hectolitres,  et  elle  se  maintient,  bien  qu'avec  un 
léger  relèvement  en  1902  et  ai  l9iM  où  les  quantités  introduites 
s'élèvent  respectivement  à  L19.ÛO0  el  I17»000  hectolitres. 

Celle  baisse  persistante  s'explique  par  les  motifâ  suivants  :  En 
premier  lieu,  des  récolter  de  vins  extrêmement  abondantes  en 
1900  et  1901,  coïncidant  avec  la  double  détaxe  des  droits  d*octroî 
el  du  Trésor  ont  donné  en  1901  et  1902  à  la  consommation  de  cctti* 
boisson  une  grande  extension  aux  dépens  de  Talcool  :  en  1909 
c'eat  la  bière  qui  a  été  davantage  consommée.  Puis,  si  quelque» 
autres  causes  ont  pu  avoir  quelque  influence,  bien  quo  minime  ô 
notre  avis,  comme  la  campagne  entreprise  contre  ralcooliâme  ef 
Tinter  diction  de  vendre  de  Talcool  dans  les  casernos,  un  fait  pusi- 
m  celui-là  et  heureux  à  certains  égards  est  la  diminution  1res  stn* 
âiblo  du  degré  pour  les  boissons  alcooliques  mises  en  vente  dans 
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les  débits  et  cafés,  ce  qui  a  permis  aux  débitants  tout  à  la  fois  de 
n'avoir  pas  à  supporter  le  supplément  de  taxe  et  de  ne  pas  dimi- 
nuer la  capacité  du  petit  verre.  La  proportion  dans  laquelle  le 
degré  a  été  diminué  se  trouve  établie  par  la  comparaison  indi- 
quée ci-après  des  degrés  alcooliques)  constatés,  en  moyenne,  aux 
entrées  de  Paris  avant  et  depuis  la  réforme. 

Différence      Diff«nH?ncc 
En  189S       En  1903      en  degrés        pour  lOu 

degrés  degrés  degrés 

Eaux-de-vie   46  37  9  20  0/0 

Absinthes    62  50  12  19  0/0 

Rhum    49  41  8  10  0/0 

Kirsch   47  41  6  13  0/0 

Liqueurs   38  30  8  210/0 

Enûn  on  ne  peut  douter  que  la  fraude  ne  sévisse  à  Paris  dans 
des  proportions  plus  ou  moins  importantes,  siurtout  aujourd'hui 
où,  avec  de  petits  alambics  d'un  prix  très  réduit,  on  parvient  à  dis- 
tiller de  la  façon  la  plus  rapide  ;  puis,  certains  alcools  dits  déna- 
turés doivent  être  revivifiés  par  certains  procédés  chimiques.  Les 
services  intéressés,  celui  de  Toclroi  de  Paris  et  celui  des  contri- 
butions indirectes  de  la  Seine,  répriment  la  fraude  dans  la  mesure 
du  possible  et,  ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  4.000  procès-verbaux 
rapportés  en  1903  aux  entrées  de  la  capitale,  gares  comprises, 
ainsi  que  les  quelques  centaines  d'autres  dressés  à  propos  de 
chargements  de  spiritueux  qui  circulaient  dans  des  conditions  ir- 
régttlières  ;  de  même,  chaque  année,  on  parvient  à  découvrir,  bien 
que  ce  ne  soit  pas  aisé,  quelques  distilleries  clandestines,  géné- 
ralement assez  peu  importantes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  diminution  des  introductions  d'alcool  a 
eu  pour  conséquence  des  moins-values  considérables  par  compa- 
raison avec  les  recettes  sur  lesquelles  on  était  en  droit  de  compter 
avec  une  consommation  moyenne  de  180.000  hectolitres  acquittant 
annuellement  l'impôt,  et  il  semble  bien,  somme  toute,  que  la 
quantité  de  liquide  consommée  soit  restée  à  peu  près  la  même,  la 
différence  consistant  dans  la  diminution  certaine  du  degré  et 
l'augmentation  probable  de  la  fraude.  Du  chef  de  l'alcool,  les 
ressources  escomptées  qui  ont  échappé  au  Trésor  et  à  la  Ville  de 
Paris  ont  donc  été  les  suivantes.  Trésor  :  1901  —  18.250.000  fr. 
(73.000  hectolitres  à  250  fr.)  ;  1902  —  15.000.000  fr.  (60.000  hec- 
tolitres à  250  fr.)  ;  1903  —  15.750.000  fr.  ;  (63.000  hectolitres  à 
250  fr.).  Ville  :  1901  —  12.045.000  (73.000  hectolitres  à  165  fr.)  ; 
1902  — -  Ô.900.000  fr.  (60.000  hectolitres  à  165  fr.)  ;  1903  — 
10.395.000  fr.  (63.000  hectolitres  à  166  fr.). 

E.  Letourneur. 
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Bommaibb:  Etvut  ihs  Deux  Mundts:  Tapis  et  tapisserie-  Léonce  de 
Lavergne.  Le  port  de  Maraeille.  Corrisponéani:  La  défense  des  ©on- 
gréganistes.  Louis  Wolowaki,  La  protection  des  femmes  isolées.  Lè« 
femmes  iardiuières.  TUvnt^  dt  Pari^:  Clamageran.  L©  port  de  Eouea. 
La  spéculation.  La  Ecvue:  Organismea  et  Sociétés.  La  liberté  reli- 
gieuse aux  Etats-Unis.  L'anarchisme.  Bihlioihtqne  univetselU  ci  iïe- 
vue  suisse:  Benjamin  Constant  et  le  libéralisme.  Bi^vue  Ginérah: 
Le  port  d^ Anvers.  La  petite  propriété*  Les  Eîudrs:  La  décadence  de 
la  noblesse.  Béforme  sociale:  Sicile  et  Tunisie.  Les  stibrentions  à  la 
mutualité.  Science  Sociale:  L*organisBtion  du  travail.  La  spéciali- 
sation agricole.  Eevue  d'Econo'mie  puliiique:  Le  tarif  anglais^  Le 
travail  domestique.  Eevue  socialiste:  Le  régime  d'Etat.  Jfouvrmrat 
sùcialutc:  Béforme  ou  révolution.  Ânrlales  des  sciences  politiquts: 
Le  municipalisme  en.  Italie.  Le  Eentier  :  Les  réformes  âsc&l«s^ 
L'Echo  de  VIndustne:  L'ingénieur  commercial.  Les  Temps  youveatÊm: 
Union  ou  division  socialistev  L'Acacia:  L 'Eglise  j  FEtat  et  la  Frane- 
Maçonnerio.  Ecvue  des  Idées:  La  houille  blanclie.  Eçvue  économique 
internationale:  Son  programme,  ifei?Uf  dlîalie:  Les  ouvriers  étran- 
gers. La  spéculation. 

Dans  la  Revue  des  Deux-Mondeg  du  1*^  avril.  M,  d'Avenel 
donne  des  renseignements  intéressanls  sur  rinduslrie  et  le  com* 
mercc  des  lapis  et  tapisserie.^,  Louis  XIV  payait  aux  Gobelini 
des  pièces  de  r«  Hisloire  du  Roi  n  sur  le  pied  de  400  livres  Taune, 
ce  qui  correspond  à  910  francs  le  oiètre  carré.  Mais  c'était  un 
prix  exceptionnel;  les  «  Batailles  d*Alexandre  »  ou  les  «  Elé- 
ments n  na  valaient  que  210  à  230  livres  ;  et  la  suite  des  «  Actes 
des  Apôtres  »  ne  coûtait  que  200  livres  Taune. 

En  1524,  on  faisait  aux  Pays-Bas  des  verdures  a  étoffées  d'ani- 
maux »  pour  38  francs  le  mètre  carré.  A  Paris  on  en  livra  plus 
lard  à  4  écus  d'or  Faune  française,  —  c'est-à-dire  à  55  francs  de 
ûoa  jours  le  mètre  carré,  —  pour  la  décoration  des  Etats  de  Bre- 
tagne, et  le  cardinal  de  Bourbon  obtenait  encore  à  meilleur  mar 
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ehé,  —  UÛ  souâ-  tourûois  raune,  soit  40  francs  auluels,  —  des 
tapifigcries  qu'il  destîuail  à  Tabbaye  de  Saiul-Deuis. 

La  lapisseiie  est  un  iravail  de  lenteur,  L  ouvrier  d^Vubusbon, 

ifo  qualité  cunmiune,  fait  20  mètres  par  au,  et  d  ou  8  mètres  aeu- 

Icmciit  eu  tapisscne  fine.  Aux  Oobelms,  rartisto  quj  a  produit 

le  plus  a  fait,  depuis  dix  ans,  32  mèlres;  celui  qui  a  produit  le 

inoiosen  a  fait  10,  De  1893  à  1903,  la  moyenne  de  surface  tissée 

est  de  1  m.  21  par  tête  et  par  an.  Il  semble,  ajoute  M,  d'Aveiiel, 

que  Ub  tapissiers  du  xviii*  siècle  travaillaient  plu<  rapidement. 

Les  250  ouvriers  de  Louis  Xl\'  iournirenl  quelque  tîoO  mètres 

chaque  année;  tandis  qu'au  xvt*  siècle,  les  84  tapissiers  de  Charles- 

Quini,  fabriquèrent  chacun  3  aune&  de  BruJtelles  par  an,  soit 

1  m*  50  earré  actuel. 

Le  nîachinisuie  s*esL  introduit,  non  pas  dans  Tart  de  la  tapisse- 
rie, mais  dans  Undustrie  des  tapis  et  il  a  produit  ses  effets  habi- 
tiielâ  ;  les  prix  de  la  marchandise  ont  conlinuellemeiU  baissé,  au 
profil  des  consommateurs  ;  le  taux  des  salaires  n'a  paa  cessé  de 
croître  et  la  durée  du  travail  de  diminuer ,  au  proCi  de«  produc- 
teurs salariés  ;  la  part  des  actioimaires  et  de^  paLraub  a  subi  une 
baisse  constante.  M,  d'Avenel  cite  une  manufacture  des  plus 
prospères,  où  le  chiffre  des  affaires  a  doublé  dcpuU  13  ans,  lan- 
<liâ  qne  la  quantité  de  marchandises  fabriquées  devenait  8  fois 
plus  grande  et  que  leur  prix  baissait  des  trois  quarts.  II  y  a  30  ans, 
elle  réalisait  un  gain  de  350,000  francs  avec  L800.000  fr.  d'affai- 
fes  ;  aujourd'hui*  le  total  annuel  de  sa  vente  atteint  8  millions  de 
tfaacs,  mais  son  bénéfice  est  resté  identique,  passant  de  20  à  4  0/0. 
U  n'en  faut  pas  moins  croire  fermement  à  l'usure  vorace,  — 
credo  quia  absurdum,  -*  à  la  férocité  des  entrepreneurs  el  des 
cipitalJstes,  qui  s'abreuvent  de  la  sueur  des  travailleurs.  0^^ 
dnli^ndraîent  les  politiciens,  s*  de  pareilles  idées  cessaient  d*â- 
•  'T  cùurs  T 


—  VI,  Eiiiesl  i_  arlier  rappelle  à  notre  mémoire  Léonce  de  La- 
Fergne  en  résumant,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  avril, 
«a  vie  et  son  œuvre  et  en  publiant  sa  correspondance  avec  Cha- 
i<*JMihriond.  Mérimée,  Mîchelet,  George  Sand,  J*-J,  Ampère,  etc. 
Léoiice  de  Lavergne  avait  le  goût  de  la  politique,  mais  il  ne  perdit 
pas  pour  elle  Tamour  de  la  nature,  ccMnme  le  prouvent  les  lignes 
suivantes  de  la  préface  de  son  Economie  rurale  en  Angleterre  : 
<f  Je  m'adresse  surtout  à  ceux  qui,  comme  moi,  se  ^ont  tournés 
Vêr*  la  vie  rurale,  après  avoir  essayé  d'autres  carrières,  et  par 
dégoût  des  révolutions  de  notre  temps*  Au  sein  de  la  nature  qui 
T*  m.  —  AOUT  1904*  13 
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ne  cLiEiig«:  [>aâ»  iU  trouveront  ce  qu*tlâ^  clion;liciil^  i'aelivité 
le  calme  et  rmdépejidaiic6  par  le  tra\ail.  » 


— *  Maraeille»  il  y  a  25  ans,  régnait  seule  on  Méditerraiièti;  ullc  J 
était  ïù  premier  poil,  de  France  et  du  conlineut.  Depuis  lors^  Hatn-  H 
l)Qurg  en  1S89,  Anvert?  va  1893,  ont  dépassé  Mar^eilk-  en  iiupoiv  « 
tance,  et  aujourd'iiui  distancée  encore  par  liottcrdani  depui»  14*9^, 
elle  fi'esl  plus  qu'au  4"  rang  dans  Tordis  des  porib  CûatinenLaujL.l 
M;  Lauib  Paul-Duboiss  <juj  constaU^  ce  Uni  dans  la  iUwac  d€$\ 
DewD-Mùndc^  du  lo  mai,  redicrche  hs  nioymb  de  ranimer  lei 
commerce  marseillais. 

Le  rival  le  plus  redoutable  du  port  de  Aiai  bciile  e^i  Uencs»,  dont 
le  mouvement  coimnercial  a  quadruplé  de  1881)  ù  iHtMj.  Mais  Mur- 
saille  esl  à  la  (ois  un  port  industriel  et  commercial,  iandis  que 
Gênes  n  a  pas  d'mdustrie  el  qu*il  lui  faudra  du  temps  pour  s*en 
créer,  La  lulits  est  donc  possiLle.  «  Mab  comment  lulltîr  ?  Mar- 
seille demande  deux  amies,  le  porl  franc  el  le  canal  de  jonctioD 
du  Rhùne  à  Marseille.  »  Le  port  iVanc  !  toujours  1p  piivil^e  et' 
les  demi-mesures. 

M.  Uubois  parait  douter  que  ces  demi-masures  aufU&cnt.  m 
qu'il  faudrait  surtout,  ajouto-l-il,  n'est-ce  pas  plus  de  bon  senâl 
el  de  discipline  cheï  les^  ouvriers,  d'initiative  chez  les  commer*! 
çants,  d*unité  et  de  fermeté  dans  la  direction  du  port:  plus  d'espril| 
public  surtout  dans  la  nation,  avec  un  allégi^mont  des  charge 
financières  du  pays;  toutes  choses  doiil  il  n'est  qui*  Irop  clair.J 
héla*i  î  que  nous  sommes  fort  loin.  » 

Fort  loin,  en  effo!.  H  même  de  plus  en  plus.  Les  ouvriei-s,  no 
tamun^nt.  ont  le  même  boa  sens  qtie  les  patrons  ei  à  leur  eKempleJ 
—  le  bon  sens  ù  rebours.  —  El,  tant  que  les  paix^ons  ne  renoiice-^| 
ront  pas  an  proleclionnisme,  il  ne  faut  pas  espérer  cjne  les  ou- 
vriers renoncent  au  socialisme,  qui  est  leur  prolcctionniome  4, 
eux. 


L'enseignement  congréganiste  supprimé,  U  s'agit  pour  FEglr 
de  trouvrr  de  nouveaux  moyens  de  se  défendre  contre  FEtal,  C'csil 
ce  dont  s  occupe  M.  Fénelon  Gibon  dans  le  CorfC«pondartf  dui 
10  avril,  h  Les  moyens  de  défense,  dit  rauleur,  pe^ivent  se  rauno^ 
ner  à  qutire  piincipaux  :  la  réouverture  de  nos  écoïrs  ;  la  surveiKJ 
lance  active  et  constante  de  renseignement  de  TEtat  ;  le  groupi^-l 
ment  des  bon  nf  tes  gens,  d^où  qu*îls  viennent,  des  vrais  Itbérmitx 
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nlrt  le  Bloc  révolutioaiiaiix'  et  niaçuniiïijue  ;  lu  préparai  ion,  dès 
lïîUotjaûl.  d*élecUons  maoïcipales  qui,,,  j*  sont  paê&ées. 
On  voii  que  l'utiificalion  morale  de  !a  nation  fait  des.  progrès. 
Les  écoles  plus  cléricales  que  jamais  seront  rou\erles;  TEtat 
syneiHcra  de  près  leur  enseignement,  mais  T Eglise  aussi  sur- 
vdicra  renseignement  de  rElat.  Ce  sera  rinquistlion  en  partie 
.#ïUi>le»  L'Elal  s*y  prend  bien  pour  combaltre  le  cléricalisme  ; 
wis  tout  ce  qu'il  fait  n'eët-il  pas  marqué  au  môme  coin,  le  coin 
4t  riguarauce  des  hommes  cl  des  choses  ? 

—  Daab  le  même  numéro,  M.  Louis  Passy  expose  les  efforts 
—  couroïniés  de  succès  dans  une  large  mesure  —  faits  par  Wo- 
lewski  pour  organiser  le  crédit  foncier  en  France.  Cette  étude 
û*eitpas  longue  et  peut  être  lue  entièrement^  c'est  pourquoi  nous 
nous  bornons  à  la  meut  Sonner  sans  la  résumer. 

—  Les  femmes  isulées  sont  nombreuses  daub  les  i^randes  villes 
«t  leur  situation  matérielle  et  morale  n'est  pas  en  général  très 
knliaiite,  —  grande  ville»  grande  solitude,  —  M.  A.  Rendu  nous 
«ppmid,  dans  le  Corrcsponda/ïi  du  10  mai,  que  les  femmes  iâo- 
Wa*  (veuves»  séparées,  divorcées  ou  abandonnées),  qui  sont  à  la 
t^tg&  de  rAssistaiiee  publique  de  Paris  étaienU  en  19€2,  au  nom- 
bre d«»  1.623  comptant  5*874  enfants  ainsi  répartis  r  20  avec  1  en- 
fant î  242  avec  2  ;  582  avec  3  :  443  avec  4  :  209  avec  5  ;  89  avec  6  ; 
3?iivec  7  ;  5  avec  S  :  1  avec  9.  Combien  y  en  a-t-il  qui  ne  aont  pas 
•WïStéea  et  qui  ne  sont  pas  moins  malheureuses?  Faut-il,  pour 
MUe»*cif  faire  appel  à  la  philanthropie  ?  Ne  risque-t-on  pas  de 
Wiirses  faveurs  augmenter  le  mal  qn*il  â*agit  de  guérir  ? 

Par  exception,  voici  une  œuvre  qui  ne  paraît  pas  devoir  pro- 
itire  ce  résultat  ai  commun  ;  elle  nous  vient  d'Allemagne,  mais 
pfu  rmptirté.  L'œuvre  la  plus  considérable,  dit  M.  Hendu,  que 
ûcmîi  rt^neontrions  en  Allemagne  concerne  la  protection  des  jeunes 
ffllcs  qui  arrivent  dans  tes  villes-  Son  but  est  triple  :  1'  Elle  tend 
ài"  '  *  r  la  désertion  des  campagnes  et  des  petites  villes^  en 
hi^  Naître  aux  jeunes  filles  les  dangers  et  les  épreuves  qui 

le»  attendent  dans  les  grandes  cités.  2*  Une  mission  protestante 

eisle  va  recevoir  tous  les  jours  les  immigrantes  aux  gares 
lines.  3*  L*œuvre,  enfin,  protège  les  jeunes  immigTanteé  après 
leur  arrivée  à  Berlin.,,  on  reconduit  aux  gares  et  Ton  rapatrie 
celles  qui  sont  découragées  ou  que  leurs  familles  réclament. 

On  voit  que  celle  uuvre  attaque  le  mal  dans  sa  racine,  en  cher^ 
ftt  à  retenir  et  h  renvoyer  des  jeunes  filles  à  la  campagne. 
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Toutefois,  il  iic  faut  pas  eu  espérer  plus  qu'elle  ne  peut  dooBer. 
Pour  k  compltiter,  il  iaudrait  :  1*  rendre  possible  la  vi&  à  la  cain* 
pagne^  en  réduisaul  les  charges  publiques  ;  2^  rendre  celle  vie 
supportable  en  résolvaiil  les  aiilagonismes  religieux  et  politiques  ;  j 
3**  la  rendre,  enfin,  agréable  en  cessant  do  cenlraliscr,  par  des' 
subvenlions,  tons  les  agréments  de  la  vie  dans  les  villes.  Ce  rêve 
n*est  pas  près  de  se  réali&er  i  mais  tant  qu'il  ne  se  réalisera  pas 
rimmigralion  des  paysannes  vers  les  villes  »  à  la  suite  des  paysans, 
continuera,  el  les  œuvres  auront  à  chercher  les  moyens  de  leur 
rendre  la  vie  moins  dure  et  moins  isolée* 

M,  Uendu  expose  Télat  actuel  des  institutions  créées  dans  cel 
but  :  pensions  de  famille  pour  jennes  ûllês,  reslaurants^  fémi-| 
nins,  etc.  Ces  institutions  ont  déjà  pris  un  grand  développement- 
Un  Congi^ès  pour  la  protection  de  la  jeune  fille  s'est  lenu  à  Lyon 
(26  et  21  avril),  el  chaque  année  il  doit  s*en  tenir  un  dans  une  des 
14  régions  qui  partagent  la  France. 

—  Dans  le  même  ordre  d*idée&,  il  convient  d'appeler  Tattentiôn 
publique  sur  les  écoles  ménagères  en  Allemagne.  {Correspondant 
du  25  mai).  On  en  connaît  le  but  principal,  mais  en  voici  un  accès-  ' 
soire  qui  mérite  d'être  noté.  On  enseigne  dans  ces  écoles  rhorU- 
culture,  on  y  forme  des  femmes-hoiiicuUeurs.  La  femme-horUcuI- 
teur  par  profession,  dit  XL  L*  Fiedler,  est  de  dale  encore  récente 
en  Allemagne,  en  cela  devancée  par  d'autres  pays  du  Nord.  Lej 
programme  de  Técolc  est  des  plus  vastes  :  il  comprend  les  jardins] 
d'agrément  el  les  jardins  de  rapport,  «(  Les  fleurs,  qni  paraissent  f 
être  le  réel  domaine  de  la  femme,  ne  liennenl  pourtant  pasp  la 
place  qu'on  pourrait  supposer  danâ  cette  école^  parce  que,  pour^ 
être  pruductives,  elles  exigent  des  capitaux  considérables  et  rins-H 
lallalion  de  magasins  de  détail  destinés  à  en  assnrer  les  débou- 
chés,  n 

\L  Fiedler  montre  qu'il  existe  des  écoles  analogues  en  Angle- 
terre, Hollande,  Rus-sie,  Suède,  Belgique.  Et  en  France  ?...  Onse 
contente  d*être,  ou  de  se  croire  à  la  tête  du  progrés. 


\L  M.  Berihetot  consacre  quelques  pages  de  la  Rnue  de  PariX j 
1*  avril,  à  la  mémoire  de  son  ami  Clamageran.  Nous  avons»  dit-il,  | 
débuté  ensemble  au  collège  Henri  IV,  à  Tâge  de  onze  atis;  nous 
avons  été  tous  deux  défenseurs  de  Paris  lors  du  siège  de  1870,  el 
nous  finissons  nolrr^  vie  comme  sénateurs  démocratiques,  auxj 
débuts  du  XX*  siècle*  Clamageran  était  répubtîcaîti  en  poliliquetl 
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libre-échangiste  en  économique,  et  proiestatil  libéral  en  religion. 
M,  Berthelol  nous  le  présente  sous  ces  trois  aspects  el  montre  que 
son  œuvre  la  plus  importanle  et  la  plus  durable  osl  son  oeuvre 
économique  et  surloul  financière  :  Histoire  de  rimpôl  en  France, 
Les  Finances  de  la  France  depuis  1814,  elc* 

—  Les  ports  de  Rouen  el  du  Havre,  si  voisins  Tan  de  Tautret 
âont-ils  deux  concurrents  ou  deux  co-mplémenls  ?  M*  de  Housiers 
expose,  dans  la  Revue  de  Paris  du  15  avril  les  qualités  de  l'un  et 
de  l'autre. 

Rouen  esl  un  port  régional  avant  tout.  Son  premier  avantage, 
c'est  d*êlre  à  cheval  sur  les  deux  rives  de  la  Seine*  La  consiruc- 
lion  des  chemins  de  fer  a  beaucoup  favorisé  le  développement 
du  port  de  Rouen,  contrairement  à  ce  que  Tan  aurait  pu  attendre. 

En  1897,  la  batellerie  enlevait  ù  Rouen  1.125.000  fonnes  de  mar- 
chandises, le  chemin  de  fer  y  prenait  seulement  579,500  tonnes* 
D*aulre  part,  la  batellerie  amenait  à  Rouen  386.400  tonnes  et  le 
chemin  de  fer  368.400.  En  1&C*1,  la  batellerie  charge  à  Rouen 
L351.547  tonnes,  le  chemin  de  fer  69L478.  Elle  y  amène  313.209 
tonnes,  le  chemin  de  fer  397,304,  Ceci  peut  donc  vivre  à  côté  de 
cela. 

Rouen  est  ensuite  un  port  industriel  el,  en  dernier  lieu  seule- 
ment, un  port  commercial;  tandis  que  le  Havre  est  surtout  un 
port  commercial.  «  Le  mouvement  commercial  général  total  ne 
diffère  en  poids  entre  les  deux  ports  qu©  dans  la  proportion  de 
4  â  5.  En  1901,  le  Havre  inscrivail  2,673.000  tonnes  et  Rouen 
2.102.000.  Mais  leurs  rôles  sont  tout  â  fait  dissemblables.  C*est 
pourquoi  k  rivalité  de  Rouen  et  du  Havre  est  si  peu  raisonnable* 
Ce  ne  sont  pas  deux  ports  concurrents,  mais  deux  ports  compté- 
menlaires.  Le  Havre  est  un  marclié  international  qui  manque  de 
base  régionale;  Rouen,  un  port  régional  sans  activité  commer- 
ciale. » 


—  ft  Plus  il  y  aura  d'or,  plus  il  y  aura  de  spéculation;  plus  il 
âe  créera  de  valeurs  mobilières  pour  pourvoir  aux  besoin*^  de  la 
spéculation  et  plus  le  patrimoine  d'un  peuple  deviendra  un  patri- 
moine mobilier  ;  plus  le  patrimoine  d'une  peuple  deviendra  uû 
patrimoine  mobilier,  plus  il  importera  â  ce  peuple  que  son  pa- 
trimoine mobilier  fasse  vivre  des  tiattonaux  et  non  des  étran* 
gers...  j» 

Vouleï-vous  d'autres  aphorismes  de  cette  force  î  M*  Marcel 
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Labordère  en  a  bourré  deux  articles  dans  la  Revue  de  Paris. 
Quel  démon  pousse  ce  jeune  honune  à  écrire  avant  d'avoir  acquis 
Texpérience  nécessaire  pour  apprécier  les  choses  à  leur  juste 
valeur,  à  commencer  par  Tor,  auquel  M.  Labordère  attache  une 
importance  extrêmement  exagérée.  11  en  conviendrait  lui-même 
s'il  comprenait  ce  qu'il  écrit  ou  copie,  puisque,  après  avoir  dit  : 
«  plus  il  y  aura  d'or,  plus  il  y  aura  de  spéculation  »,  il  ajoute  que 
les  valeurs  mobilières  pourvoient  aussi  bien, sinon  mieux  que  l'or, 
aux  besoins  de  la  spéculation. 


Les  demi-savants  empruntent  souvent  à  la  biologie  des  argu- 
ments en  faveur  du  socialisme,  c'est-à-dire  de  la  subordination  de 
l'individu  à  la  société.  M.  Metchnikoff  réagit  contre  cette  tendance 
dans  la  Revue  du  15  avril.  Chez  les  abeilles  domestiques,  la  reine, 
qui  remplit  la  fonction  reproductrice,  devient  incapable  de  juger 
de  ce  qui  est  bien  pour  la  société,  tellement  ses  facultés  intellec- 
tuelles restent  peu  développées;  tandis  que  la  haute  intelligence  et 
l'habileté  restent  le  privilège  des  ouvrières,  dont  la  fonction  re- 
productrice est  atrophiée. 

De  ces  considérations  et  de  plusieurs  autres,  M.  Metchnikoff 
conclut  que,  plus  un  être  social  est  élevé  dans  «on  organisation, 
plus  aussi  est  développée  son  individualité  et  que  «  parmi  les  théo- 
ries qui  prétendent  régler  la  vie  sociale,  les  meilleures  sont  celles 
qui  laissent  un  champ  suffisamment  libre  et  vaste  au  développe- 
ment et  à  l'initiative  individuels.  L'idéal  que  l'on  prêche  si  sou- 
vent et  d'après  lequel  l'individu  doit  être  d'une  façon  aussi  com- 
plète qiie  possible  sacrifié  à  la  société,  ne  doit  point  être  considéré 
comme  conforme  à  la  loi  générale  des  associations!  des  orga- 
nismes. » 

—  Pour  engager  les  Français,  cléricaux  aussi  bien  qu'anti-clé- 
ricaux,  à  adopter  la  séparation  des  églises  et  de  l'Etat,  M.  Othon 
Guerlac  montre,  dans  la  Revue  du  l*'  avril,  les  résultats  de  la 
liberté  religieuse  aux  Etats-Unis.  La  religion  y  est  une  industrie 
comme  une  autre,  sujette  même  à  la  banqueroute  et  à  la  faillite. 
«  Si  une  église  fait  banqueroute,  ce  qui  arrive  quelquefois,  elle  se 
dissout  et  la  liquidation  se  fait  comme  elle  se  ferait  pour  une 
maison  commerciale.  Si  une  église  fait  de  mauvaises  spécula- 
tions, c'est  elle  qui  en  souffre  les  conséquences.  Il  lui  faut  parfois 
passer  de  longues  années  à  liquider  ses  dettes.  » 

Mais  les  faillites  ecclésiastiques  sont  rares  et,  quoique  les  ^li- 
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soient  nombreuses,  —  l'auteur  en  compte,  à  Ithaoa,  1  par 
l-OOO  habitants,  —  les  salaires  des  ministres  sont  très  rémunéra- 
teurs. Les  12  églises  dlthaca  paient  à  leurs  pasteurs  96.460  fr. 
Le  mieux  payé,  le  pasteur  presbytérien,  touche  15.000  francs; 
le  pasteur  congrégationaliste,  13.750.  L'église  épiseopale,  qui 
a  un  pasteur  et  un  assistant,  partage  entre  eux  la  somme  de 
16.000  francs. 

Que  dites-vous  de  ces  chiffres,  humbles  desservants  de  France 
et  de  Navarre,  réduits  à  la  .portion  congrue  depuis  toujours,  avec 
Saraotie  du  gouve.rnement  ? 

Quant  à  Finfluence  politique  des  ministres  du  culte,  dit  M.  Guer- 
lac,  elle  n'est  pas  très  appréciable.  Leur  intérêt  leur  défend  de 
Se  mêler  de  politique  militante  en  chaire  devant  une  congrégation 
où  les  deux  grands  partis  sont  d'ordinaire  également  représentés. 
Même,  si  les  pasteurs  n'avaient  pas  le  bon  goût  de  s'abstenir  de 
controverses  politiques  irritantes,  il  n'y  aurait  pas  grand  mal,  au 
point  de  vue  de  la  politique.  II. n'y  aurait  d'inconvénients  qu'au 
point  de  vue  des  pasteurs.  Personne  ne  songe  à  attacher  à  leur 
parole  une  importance  spéciale. 

—  M.  Paul  Pottier  a  pris  une  peine  bien  inutile  en  allant  vivre 
l^rmi  les  anarchistes  pour  les  étudier  et  les  faire  connaîtt*è  aux 
lecteurs  de  la  Revue.  De  son  excursion  dans  ce  monde,  il  it'a  rien 
ï^pporté  que  nous  ne  sachions.  Toutefois,  nous  appellerons  l'at- 
tention sur  un  fait  :  Où  fleurit  l'anarchisme  ?  Les  pays  qui  mar- 
chent en  tête  du  mouvement  anarchique,  dit  M.  Pottier,  ot  où  l'on 
déploie  le  plus  d'activité,  sont  les  pays  latins.  En  Angleterre, 
a^x  Etats-Unis,  en  Australie,  on  n'en  trouve  que  des  rudiments., 
Ce  fait,  qui  est  bien  connu,  prouve,  ce  que  nous  avons  dit  sou- 
vent, que  la  source  du  mal  social  est  l'Etat  et  non  le  capitalisme. 
Si  la  propriété  terrienne  était  un  grand  mal,  c'est  dans  les  pays 
<^oimne  l'Angleterre  où  elle  est  concentrée  dans  un  petit  nombre 
d^  mains  que  les  anarchistes  devraient  pulluler.  Si  la  concentra- 
tion du  capital  était  si  funeste  au  prolétariat  qu'on  le  dit,  c'est  au 
P^s  des  trusts  que  devrait  être  le  foyer  de  l'anarchisme. 

Si,  au  contraire,  l'hydrocéphalie  sociale  est  la  vraie  maladie 
de  notre  temps,  si  l'extension  abusive  de  l'Etat  en  est  la  cause, 
c'est  certainement  dans  les  pays  latins»  que  l'anarchie  doit  exis- 
ter. Et  c'est  là,  en  effet,  qu'elle  existe,  quoiqu'il  n'y  ait  dans  ces 
pays  qu'une  poignée  de  gros  capitalistes,  et  de  grands  proprié- 
taires. 
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Le  libéralisme  passe  un  mauvais  quart  d'heure*  Il  est  abaiî^ 
donné,  dit  IL  Ed.  Rod,  par  ceux-là  mêmee  et  par  ceux-là  sur- 
lout  sur  lesquels  en  a  Irop  longtemps  compté  pour  en  défendre 
la  causHï.  C'est  pour  tâcher  de  réhabilîfer  le  libéralisme  que 
M*  Hod  réBume  les  idées  de  Benjamin  Constant,  daits  la  Btbll 
ihèque  universelie  et  Revue  $uisse  de  juin. 

Benjamin  Constant,  dit  Tauleur,  fui  loujouïs  dans  ToppolT 
tion;  et  il  semble  bien  que  «  ce  soit  la  seule  altitude  qui  convienne 
aux  défenseurs  de  la  liberté  i>.  En  effet,  un  gouvernement  ne  peut 
faire  que  deux  choses  :  persécuter  ou  protège r«  Dans  le  premier 
cas,  il  n'y  a  pas  d'hésitation  possible  pour  un  libéral;  dans  la 
second  il  y  en  a  encore  moîûô,  car  protéger,  c'est  corrompre  et 
d'ailleurs,  TEtal  ne  créant  rien  de  rien,  ne  peut  protéger  A  qu'en 
persécutant  B* 

En  noire  temps,  d'aoti-cléricalisme  à  haute  pression,  il  est 
intéressant  de  voir  quelle  était  l'opinion  de  B*  Constant  sur  les  ^ 
rapports  de  FEglise  et  de  TEtat»  «  De  quelque  manière,  dit-il,  ■ 
qu'un  gouvernement  intervienne  dans  ce  qui  a  rapport  à  la  reli- 
gion,  il  fait  du  mal.  »  C'est  la  conséquence  de  ce  que  nous  venouâ 
de  dire  :  ou  il  persécute,  ou  il  protège^*»  j 

Par  une  contradiction  qui  n'est  pas  rare,  B.  Constant,  partisan  m 
de  la  liberté  religieuse  réclame  pour  le  gouvernement  le  droit,  et  ^ 
même  lui  impose  robligalîon  de  et  salarier  »  les  cultes.  M.  fîod 
réfute  très  judicieusement  cette  prétenlionj  mais  il  tombe  ensuite 
lui-môme  dans  une  erreur  très  commune  et  très  dangereuse  : 

B.  Constant  est  partisan  de  la  liberté  du  commerce,  de  Tindus-  u 
trie,  du  travail.  M.  Hod  accorde  assez  volontiers  la  liberté  aufl 
commerce  et  à  l'industrie,  mais  non  au  travail,  c'est-à-dire  aux  T 
rapports  de  celui-ci  avec  te  capital.  «  Quant  ù  la  réglementation 
des  rapports  du  travail  â%ec  le  capital,  j'imagine  que,  si  B*  Cons- 
tant avait  assisté  aux  développements  de  l'industrie  dans  le  cou*^ 
ranl  du  dernier  siècle,  il  la  trouverait  légitime,  a  ■ 

M*  Rod  suppose,  comme  tant  d'autres  publicistes,  que  les 
maux  sociaux  actuels  proviennent  de  l'absence  ou  de  Tinsuffî- 
sance  de  la  réglementation,  tandis  que  la  réalité  est  îout  juste 
le  contraire  :  c'e^t  parce  que  la  liberté  est  incomplète,  parce  que 
l'Etat  protège  tantôl  les  patrons,  tanlôt  leii  ouvriers.  qu*il  y  ai 
antagonisme  entre  capital  et  travail.  M.  Rod  est  un  romancier,] 
il  e^  donc  excusable  de  se  tromper  sur  ce  point,  maiâ  il  ne  s€ 
trompe  pas  moins. 
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Le  port  d'Anvers  a  pria  une  extension  considérable,  c'est  le 
plu^'  important  de  la  Belgique.  Pour  5.571  navires  à  voiles  et  à 
vapeur  d'un  tonnage  de  8.334  J 50  tODiies  sortis  en  190^  du  port 
d'Anvers,  il  en  est  à  peine  sorti  la  môme  année  1,053  du  port  de 
Gand,  792  du  porl  d*Oslende  (eu  excluant  les  paquebots)^  122  de 
Bruxelles,  93  de  Bruges,  67  de  Nieuport,  60  de  Selzaete  et  5  de 
Termonde^  d  un  tonnage  total  de  1,138,288  tonnes.  Les  entrées 
eorres pondent  à  ces  sorties , 

Mais  d'aulres  ports,  comme  Rotlerdara,  se  développent  encore 
plus  rapidement.  En  1880^  Rotterdam  avait  une  importation  de 
3.450  Bâvires  de  1.681.650  tonnes  de  jauge,  correspondant  à 
2.260é&55  tonnes  de  LÔQO  kiLAnvers  recevait  la  même  année  4.475 
navires  de  3.063.825  tonnes,  correspondant  à  2.965.183  tonnes 
de  1.000  kiL 

En  1900,  Rotterdam  prend  l'avance  avec  7.265  navires  mesu- 
rant 6,359*794  tonnes  de  jauge,  soit  9.984.846  tonnes  de  1,000  kil. 
Anvers»  la  même  année,  ne  reçoit  que  5,414  navires  mesurant 
6,720,150  tonnes,  soit  7,023.791  tonnes  de  1,000  kil. 

M*  Paul  Segers^  qui  donne  ces  renseignements  dans  la  Revue 
Générale  de  mai,  recherche  et  indique  les  moyens  de  donner  plus 
d'extension  au  port  d'Anvers  et  d'améliorer  son  outillage,  aEn 
qu*il  égal©  ou  dépasse  son  concurrent.  Nous  laissons  aux  spé- 
cialistes le  soin  d'examiner  si  Faugmcntation  des  recettes  com- 
pensera les  dépenses  nécessitées  par  ces  améliorations.  Toute  la 
cpiestion  est  là. 


—  La  propriété  rurale  belge  est  très  morcelée  et  les  parcelles 
appartenant  à  un  même  propriétaire  sont  dispersées.  Il  en  résulte 
de  notables  inconvénients  que  M.  Visarl  de  Bocarmé  met  en  évi- 
dence dans  la  Revue  Générale  de  juin.  11  est  donc  fort  â  désirer 
que,  par  vente  ou  échange,  les  parcelles  soient  réunies,  les  pro- 
priétés arrondies.  C'est  ce  que  Ton  s'efforce  de  faire  en  Belgique, 
comme  le  montre  lauleun  Les  obstacles  â  ces  ventes  et  échanges 
sont  les  charges  fiscales  et  les  hypothèques.  Les  moyens  em- 
ployés en  Belgique  pour  les  tourner,  pourront  être  mis  à  profit 
par  la  France,  qui  ne  souffre  pas  moins  de  la  division  et  de  la 
dispersion  des  propriétés. 


Dana  les  Etudes  du  20  mai,  M.  Joseph  Burnîchon  recherche 
les  causes  de  la  décadence  de  la  noblesse  française  et  indique 
comme  la  principale  le  fait  que  la  noblesse  quitta  ses  terres  pour 
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aller  chercher  à  la  Cour  une  existeiice  brillante  et  mineuse. 
Anciennement,  jusqu'au  règne  de  François  l"',  les  seigneurs  ne 
suivaient  le  roi  qu'à  la  guerre  ou  s'ils  étaient  mandés  par  lui  et 
ils  ne  séjournaient  à  la  Cour  qu'autant  qu'ils  y  avaient  à  faire. 

C'est  surtout  sous  le  règne  de  Louis  XIV  que  l'émigration  éts 
seigneurs  vers  la  Cour  atteint  son  apogée.  U  entre  dans  la  poh- 
tique  du  monarque  que  l'aristocratie  se  presse  autour  de  son 
trône  ;  il  n'aime  pas  qu'on  s'abstienne  de  lui  venir  rendre  hom- 
mage. C'était  un  démérite  aux  uns  de  ne  pas  faire  de  la  Cour  leur 
séjour  ordinaire,  aux  autres  d*y  venir  rarement,  et  une  disgrâce 
sûre  pour  qui  n'y  venait  jamais  ou  presque  jamais.  Les  inten- 
dants étaient  chargés  de  tenir  les  ministre»  au  courant  des  motifs 
qui  retenaient  les  nobles  dans  les  provinces  et  pourquoi  ils 
refusent  de  venir  rendre  leurs  devoirs  au  Roy.  «  Il  apparaît  donc 
clairement  que  c'est  la  royauté  qui  a  provoqué,  entretenu  et  con- 
sommé le  déracinement  de  la  noblesse.  » 

Pourquoi  la  royauté  a-t-elle  consommé  ce  déracinement  et 
pourquoi  la  noblesse  n'y  a-t-elle  pas  plus  résisté  ?  Ne  serait-ce 
pas  que  les  progrès  du  légisme,  la  substitution  des  robins  aux 
nobles  dans  l'administration  des  provinces  faisait  perdre  à  ceux- 
ci  toute  considération  et  toute  raison  d'être,  ou  que  la  popularilé 
dont  ils  jouissaient  gênait  les  centralisateurs  dans  leurs  opéra- 
tions ?  N'ayant  plus  nen  à  faire  dans  les  provinces,  il  était  d'au- 
tant plus  naturel  que  les  nobles  affluassent  vers  la  capitale,  que 
celle-ci  devenait  au  détriment  de  celles-là  le  siège  de  tout  le  con- 
fort, de  tout  le  luxe,  de  tous  les  plaisirs.  Le  peuple  a-t-il  gagné 
au  change  ?  Â-t-il  été  mieux  traité  par  les  intendants,  les  subdé- 
légués et  toute  la  bureaucratie  qui  a  remplacé  la  noblesse  ?  Je 
n'en  répondrais  pas. 


La  Sicile  fournit  de  nombreux  colons  à  la  Tunisie.  Est-ce  un 
bien  ?  Pour  nous  édifier  sur  ce  point,  M.  Combes  de  Lestrade 
nous  présente,  dans  la  Rélorme  sociale  du  1"  mai.  une  descrip- 
tion profondément  étudiée  de  la  condition  des  artisans  et  des  pay- 
sans siciliens.  La  Sicile  ne  paraît  guère  avoir  profilé  de  ce  que 
nous  regardons  comme  les  progrès  de  la  civilisation. 

Trois  grands  faits  sociaux  sont  intervenus,  dit  ^L  Combes  de 
Lestrade  :  l'accroissement  des  taxes,  l'application  rigoureuse  des 
dispositions  du  Code  civil  sur  le  partage  des  successions,  la  con- 
fiscilKm  des  biens  des  couvents.  L'aliénation  des  biens  des  €0«- 
vients  enleva  à  la  Sicile  700  millions  de  capital  liquide  ;  pour  «m 
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pus  qui  avait  moins  de  2.400.1>ÔÛ  habilânts,  cela  revifïndiail  à  ud 

\oùe  lie  ouKe  milliards  pour  la  h  laace  acluelle.  Si  ces  700  mil- 

Itufis  envoyés  à  Florence  par  les  receveurs  des  domaines  enrichi- 

ïTenl  ritalie,  ib  ruinèrent  la  Sicile,  et  son  crédiL  Les  Siciliens 

^urejii  fjans  l'impossiliililé  de  souscrire  pour  la  cansiruction  de 

leurs  cheiïuns  de  ter  et  ils  soni  obligés  d'exporter  les  ialérèls  des 

^mprutjts  contrée  lés  au  dehors,  d'où  une  nouvelle  source  de  ruine; 

^  liicfi  que  rimpèl  toncicr  s  est  quadruplé  ;  les  impôls  îndirocis 

ûnt  augraenté  davantage  encore. 

Il  tfst  donc  louf  naturel  que  TarU^n  et  le  paysan  siciliens  aillent 
lercher  fortune  ailleurs.  Or,  la  Tunisie  est  à  deux  pas.  On  s'y 
^iiil  en  barque  â  voile,  dans  une  journée  et  pour  quelques  francs. 
1-41  Sicile  se  trouve  bien  de  cette  émigration  et  la  France  aussi. 
«  Leur  haioe  pour  la  France,  cette  haine  qui  depuis  1280  ne 
si  pas  éteinte,  t\y  résiste  pas.  Ils  reviennent  pleins  d  estime  au 
>îns  pour  notre  pays  et,  le  plus  souvent,  imprégnés  de  cette 
Srsititude  qu'inspirent  les  pays  où  Ton  a  été  heureux.  Peu  à  peu, 
ces  sentiments  se  diffusent ,  pénètrent  dans  la  masse  qu'ils  élon- 
iitHent  d  abord,  lis  sont  allés  en  Tunisie  y  chercher  les  moyens  de 
l*ivre.  Ils  y  ont  trouvé  davantage,  en  y  perdant  des  sentiments 
^«J^iôstîlité.  » 

—  Dans  la  Uéfùrmù  isoctaU  du  16  mai,  M.  Dédé  combat  les 

^^iivcntions  à  la  mutualité,  a  L*appût  des  subventions  actuelles, 

i^*i  lieu  d'encourager  répargne,  démoralise  le  prévoyant  qui  ne 

;  ^feerehe  plus  qu'à  diminuer  son  effort  personnel  en  réclamant 

r^^ujdufsi  plus  liant,  toujours  plus  fort,  une  augmentation  de  ces 

Subventions.  11  prétend  rester  libre  d'être  ou  de  ne  pas  ^tre  pré- 

^^yant,  mais  il  prétend  que  tous  ses  concitoyens  ont  le  devoir  de 

*^  Venir  en  aid©  :  et  il  lui  importe  peu  que  tous  les  contribuablea 

I  ^^* eut  obligés  à  un  impôt,  qu'il  subit  lui-même  sans  s*en  douter,  j» 

Les  siîbvenlionnistes  notis  disent  qu'en  encourageant  ainsi  les 

l^^sivaîlleurs  à  se  mutualiser,  on  diminuera  le  budget  de  Tassistànce 

1^^  que  tous  les  contribuables  bénéficieront  de  ce  système.  I,a  vérité 

^^^  qu'on  déplace  le  budget  de  Tassistance,  et  non  sans  Taug- 

^^Qlcr,  car  ce  n©  serait  pas  la  peine. 


rSciVnce  ^ncinle  d*avril  renferme  une  longue  étude  de  M.  E. 
lins  sur  Torganisation  du  travail.  L'auteur  se  propose  de 
'^boudre,  d'à  prés  renseignement  des  faits,  la  question  de  la  régl& 
*taliitinn  oti  de  là  liberté,  A  cet  effet,  il  passe  en  revne  les  expé* 
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riences  faites  des  diverses  formes  de  réglementalion  :  municipale^ 
corporative,  royale,  ce  qui  le  conduit  aux  conclusions  suîvanlea  ; 
L'histoire  de  la  réglementation  prouve  que  ce  système  va  conln 
la  nature  des  choses.  On  réclame  la  réglemcn  talion  pour  les  au- 
tres, mais  on  essaie  par  tous  les  moyens  de  s*y  dérober  soi-même. 
La  fabrication  <&  est  un  métier  essentiellement  instable  )>;  il  ne  faut 
pas  ëy  engager  sans  des  aptitudes  spéciales  ;  il  faut  s'appuyer 
sur  un  autre  travail  et  principalement  sur  la  culture  ;  il  faut  s'en 
retirer  à  temps  pour  retomber  sur  une  autre  situation»  de  préfé- 
rence revenir  à  la  terre.  Conclusion  générale  :  ic  Un  pays  ne  peut 
être  stable  s*il  est  gouverné  par  la  classe  des  artisans  »,  et  au  délri* 
ment  de  la  classe  des  paysans* 

—  Dans  la  livraison  de  mai,  M.  A.  Dauprat  expose  les  faits  qu*il 
a  recueillis  de  13  ans  d'études  et  d'expériences  agricoles >  De  celtt 
étude  il  résulte  que  la  culture  ménagère,  intégrale,  —  c'est-à-dire 
celle  qui  consiste  à  produire  pour  sa  propre  consommation,  un 
peu  de  tout,  à  se  suffire,  —  e^t  ruineuse  ;  et  que  la  culture  spécia- 
lisée, celle  qui  vise  à  produire  en  vue  de  la  vente  et  non  de  la 
consommation,  est  profitable.  Il  faut  donc  introduire  la  spécialisa- 
tion, la  division  du  travail  dans  l'agriculture  comme  dans  rindus- 
trie. 

Toutefois,  celte  règle  est  subordonnée  aux  moyens  de  transport 
et  régie  par  eux.  Où  manquent  les  moyens  de  transport,  on  est 
bien  forcé  de  se  livror  à  la  culture  ménagère  ;  mais  a  mesure  qu'ils 
se  développent,  la  culture  doit  se  spécialiser.  Là,  est  la  solution 
de  la  crise  agricole. 

Cette  thèse  est  très  soutenable  ;  mais  il  convient  d'ajouter  aux 
moyens  de  transport,  comme  condition  de  culture  ménagère  ou 
spécialisée,  les  douanes,  les  octrois  et  même  beaucoup  d'autres 
impôts,  qui  augmentent  ou  diminuent  Tefficacilé  des  moyens  da_ 
transport* 


Les  terriens  anglais,  propriétaires  et  cultivateurs^  ont-ils  intérêt 
à  ce  que  le  chamberlaîni^ne  se  réalise  ?  M,  Souehon,  qui  se  posé 
cette  question  dans  la  Revue  d^Economiv  poîiiique  d'avril,  ta 
résout  d'une  façon  à  peu  près  négative»  Les  fermiers  anglais, 
gr,1ce  ô  une  hausse  articielle  des  cours*  seront  tentés  de  multiplier 
leurs  emblavures  ;  mais  ils  ne  sauraient  lutter  à  armes  égales  cou* 
tre  les  Canadiens.  Pour  les  autres  céréales,  notamment  Torge  et 
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Taviiiiiie,  b  luHc  âcrait  possible  ;  Diais  les  avantages  des  tarifs 
*erniefjt4b  compenàé&  par  lob  charges  nouvelles  ?...  Les  prix  de 
la  main-d'œuvre  dé  je  Irès  élevés  n'augirmnleraieut-ils  pas  ?  Et  les 
maeliincfi  iigricoles  ? 

L'Irlande  serait  peul-élre  seule  à  profiter  du  nouveau  régime 
pour  ses  produits  secondaires  :  beurre,  volaille,  œufs,  elc,^  «  Le 
t^rif  prolecleur,  produisant  ses  pleins  effets,  malgré  la  préférence 
impériale,  en  raison  du  peu  d'importance  des  apports  coloniaux, 
vioTâdrail  donc  à  une  heure  décisive,  11  pourrait  Iransformer  Tir- 
l^nde  et  en  faire  le  Danemark  du  Royaume-Uni.  » 

JEn  attendant,  la  seule  perspective  du  tarif  fait  hausser  le  prix 
des  terres  en  Irlande  au  détriment  des  paysans  qui  voudraient  en 
acheter. 

—  Mme  Kaetlie  Schirmaclier  se  plaint,  dans  la  Revue  (TEcono- 
^ïï%£c  poUlkjue  de  mai,  de  ce  que  les  économistes  s*întércssent  peu 
^  la  question  du  travail  domestique,  et  de  ce  qu'ils  n  ont  pas  même 
^U  l*idée  d'évaluer  économiquement  la  valeur  de  ce  travail,  d*exa- 
rxiîner  si  les  femmes,  pour  son  accomplissement,  reçoivent  leur 
«•^munération  légitime  en  argent,  en  droits  personnels  et  politi- 
<TUes,  en  considération  sociale, 

La  valeur  des  produits  et  des  services  ne  pouvant  être  détemiî- 
ii^e  que  par  le  libre  jeu  de  Foffre  et  de  la  demande,  pour  que  le 
***avail  domestique  fût  évaluable,  il  faudrait  que  le  mariage  fût 
lilire.  C'est  donc  la  faute  du  Code  et  non  celle  des  économistes  si 
*^^  problème  n*est  pas  résolu, 

Mme  Schirmacher  montre  que  le  système  de  faire  rétribuer  le 
^^^vail  de  la  femme  indirectement,  selon  et  parle  gain  de  rhomme, 
^^l  un  mauvais  système*  a  La  dépendance  économique  de  la  femme 
^  ^ât  doublée  d'une  dépendance  légale,  »  C'est  tout  juste  le  con- 
^^aire  qu'il  faudrait  dire  :  cVst  la  dépendance  légale  qui  entraine 
^^  dépendance  économique. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  du  système  actuel  de  rétribution 
du  iravaîl  domestique,  les  féministes  veulent  que  toute  femme 
'Variée  axerce  un  métier  qui  lui  permette  de  gagner  dfreclemenl 
1^^  rargenl,  qu'elle  soit  à  la  lots  femme  d'intérieur  et  travailleur 
fofçssionnel  et  en  dehors  de  foyer, 

Mme  Schirmâcher  trouve  que  les  féministea  font  fausse  route. 
*  Qu'ils  laissent  la  ménagère,  la  mère  au  foyer,  mais  qu'ils  la  fas- 
sent davantage  apprécier  par  l'homme,  en  tant  que  mari  et  législa- 
♦eun  «  En  tant  que  mari,  très  bien  î  en  tant  que  législateur,  très 
ïnal,  puisqu'il  n'y  a  pas,  dans  le  régime  présent  du  mariage^ 
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d*évaluation  possible  du  travail  domestique.  Le  législateur  ne 
pourra  donc  procéder  qu'arbitrairement,  ce  qui  est  d'ailleurs 
assez  dans  ses  habitudes. 


Les  écrivains  socialrsles  aiment  à  se  représenter  l'Etat  indivi- 
dualiste actuel  comme  étant  exclusivement  une  organisation  coer- 
citive  au  service  d'une  minorité  et  l'Etat  socialiste  futur  comme 
devant  être  un  milieu  habitable  pour  tous.  M.  Hauriou  démontre, 
dans  la  Revue  Socialiste  de  mai,  que  cette  opinion  est  tout  juste 
le  contraire  de  la  réalité. 

Si  l'Etat  individualiste  a  duré,  dit  l'auteur,  «  c'est  qu'il  a  une 
autre  raison  d'être  que  la  force,  car  celle-ci  ne  fonde  rien  de  dura- 
ble. »  J.-J.  Rousseau  avait  déjà  dit  cela,  mais  il  n'est  pas  superflu 
de  le  redire. 

«  Entre  les  fins  de  l'Etat  individualiste  et  les  uns  de  l'Etat  socia- 
liste, continue  M.  Hauriou,  il  n'y  a  pas  d'opposition,  il  n'y  a  pas 
de  différence  essentielle.  »  Il  y  a  bien  longtemps  que  M.  de  Moli- 
nari  a  dit  ceci  pour  la  première  fois.  Les  économistes,  aussi  bien 
que  les  socialistes,  veulent  l'amélioration  de  la  condition  humaine, 
le  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre.  Ils  ne  diffèrent  les 
uns  (1)  des  autres  que  sur  les  moyens  à  employer  pour  atteindre 
cette  fin. 

M.  Hauriou  ne  reprend  pas  la  thèse  de  M.  de  Molinari,  il  ne  la 
discute  pas,  il  ne  la  mentionne  même  pas  ;  mais  il  élève  contre 
la  doctrine  socialiste  plusieurs  critiques  qui,  sans  être  nouvelles, 
pour  nous,  font  un  singulier  effet  dans  le  principal  organe  du 
socialisme. 

Il  y  a  péril  militariste,  donc  il  y  a  une  force  militariste,  et  l'Etat 
socialiste  sera  obligé  de  se  conduire  vis-à-vis  d'elle  comme  l'Etat 
individualiste  et  d'avoir  une  politique  de  conquête  extérieure, 
tout  au  moins  d'expansion  coloniale,  afin  d'en  occuper  les  élé- 
ments. 

Il  y  a  péril  clérical,  donc  il  y  a  force  cléricale.  «  Que  va  devenir 
cette  force  ?  Elle  était  canalisée  dans  le  service  public  des  cultes, 
dans  l'enseignement  et  dans  diverses  formes  de  la  vie  congréga- 
nisle.  On  supprime  les  congrégations  et  l'enseignement  congré- 
ganiste  ;  on  parle  de  supprimer  le  service  public  des  cultes.  Donc 
on  va  libérer  entièrement  cette  force.  Que  deviendra-t-elle  une 
fois  libérée  ?  » 

(l)  Esquisse  de  Porganisation  publique  et  économique  de  la  société  future, 
par  If.  6.  de  Molinari,  p.  235  et  suiv. 
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U  y  a  de  même  une  force  propriétaire  et  une  force  capitaliste  ; 
or,  il  n'est  pas  dit  que  l'Etat  socialiste,  une  fois  la  séparation  de  la 
vie  publique  et  de  la  vie  privée  efi'acée  et  une  fois  fermé  Texutoire 
de  la  propriété  privée,  puisse  trouver  un  moyen  sûr  «  d'évacuer 
les  appétits  privés  et  les  ambitions  privées.  »  S'il  n'y  a  plus  de 
fonctions  privées  à  remplir,  ce  sont  les  fonctions  publiques  que 
viseront  les  ambitions  privées,  puisque  tout  le  pouvoir  y  sera 
concentré.  Alors,  tous  les  rapaces,  tous  les  habiles,  tous  les  aiguë- 
fins  se  rueront  sur  les  fonctions  publiques  et  ils  en  feront  leur 
chose,  puisqu'aussi  bien  aucune  organisation  ne  les  en  empê- 
chera. Rien  ne  garantirait  qu'après  un  certain  temps  de  coUecti 
visme  une  majorité  nouvelle  ne  décréterait  pas  un  nouveau  par- 
tage de  biens  nationaux  ou  commerciaux. 

Toutes  ces  objections  et  plusieurs  autres  de  M.  Haurion  contre 
le  régime  socialiste  ne  sont  pas  nouvelles  ;  ce  qui  est  nouveau, 
c'est  de  les  lire  dans  la  Revue  socialiste.  Est-ce  un  signe  des 
temps  ? 


Comme  on  vient  de  le  voir,  la  Revue  Socialiste  tend  de  plus  en 
plus  à  renoncer  au  révolutionnarisme  pour  le  réformisme.  Le 
Mouvement  socialiste  marche  en  sens  contraire.  M.  Charles  Bon- 
nier  y  soutient,  dans  la  livraison  du  15  mai,  que  les  réformistes 
ne  réforment  rien,  si  ce  n'est  sur  le  papier  et  que  leurs  prétendues 
réformes  n'aboutissent  qu'à  assurer  l'asservissement  du  proléta- 
riat. «  Presque  chaque  loi  de  réforme  ne  fut  acceptée  par  la 
bourgeoisie  que  lorsqu'elle  lui  permettait  d'intensifier  la  produc- 
tion ouvrière,  et  si  la  journée  de  8  heures  est  jamais  accordée  par 
la  législature  bourgeoise,  c'est  parce  qu'elle  permettra  d'aug- 
menter la  production  en  un  temps  moindre.  » 

«  Pour  qu'une  réduction  des  heures  de  travail  profite  à  la  classe 
ouvrière,  il  faudrait  qu'elle  fût  décrétée  soudainement,  car  alors 
elle  forcerait  les  patrons  à  diminuer  l'armée  de  réserve,  tout  en 
conservant  le  même  salaire.  Ce  serait  alors  un  acte  révolution- 
naire. » 

De  môme  pour  le&  grèves,  M.  Bonnier  reconnaît  qu'une  grève 
peut  être  utile  à  un  patron  individuel,  ou  au  patronat  comme 
classe.  Pourquoi  î  parce  qu'on  l'annonce  d'avance,  on  parle- 
mente, on  donne  aux  patrons  le  temps  de  s'y  préparer.  Pour  que 
la  grève  réussisse,  il  faut  qu'elle  arrive  à  l'improviste,  sans  aver- 
tissement préalable,  et  dans  un  moment  où  le  gouvernement  n'ose 
prendre  part  trop  ouvertement  en  faveur  des  patrons.  «  Une  grève 
en  période  électorale,  dans  les  pays  de  suffrage  universel,  serait 
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sûre  de  triompher  si  elle  n'était  pas  annoncée  à  son  de  trompe 
comme  elle  Test  généralement  par  les  grèves  généralistes,  j»    . 

Reste  à  savoir  si  le  triomphe  serait  durable,  si,  après  les 
élections,  les  patrons  ne  reprendraient  pas  peu  à  peu  les  conces- 
sions qu'ils  auraient  accordées.  Ce  n'est  pas  plus  par  la  force 
que  par  la  loi  —  c'est-à-dire  la  ruse  —  que  la  condition  du  prolé- 
tariat s'améliorera.  Que  l'Etat  s'abstienne  seulement  de  semer  la 
zizanie  entre  ouvriers  et  patrons,  avec  ses  airs  paternels,  et  l'har- 
monie ne  manquera  pas  de  renaître,  car  elle  est  dans  la  nature  des 
choses,  et  non  dans  la  nature  des  codes. 


Dans  les  Annales  des  Sciences  politiques^  M.  Gabriel  Louis- 
Jaray  donne  une  analyse  détaillée  de  la  loi  italienne  de  1903  sur 
le  socialisme  municipal.  Cette  loi  est  la  première  en  son  genre,elle 
mérite  donc  une  attention  particulière.  C'est  par  réaction  contre 
les  abus  qui  se  glissent  dans  les  concessions,  que  la  majorité  légis- 
lative italienne  s'es<t  décidée  à  faire  cette  loi  ;  «  l'intérêt  public  a 
été  sacrifié  à  l'avidité  des  spéculations  privées.  » 

Par  qui  l'intérêt  public  a-t-il  été  sacrifié  ?  Par  les  municipa- 
lités, qui  accordent  les  concessions.  Et  c'est  à  elles  que,  pour 
remédier  aux  abus,  on  accorde  la  régie  ! 

Le  municipalisme  italien  e"st  entouré  de  beaucoup  de  garantiesi. 
a  La  municipalisation  n'est  possible  qu'après  une  série  d'opéra- 
tions :  délibération  du  Conseil  municipal,  dans  une  forme  solen- 
nelle, approbation  du  conseil  provincial,  qui  est  notre  conseil 
général,  approbation  de  la  Commission  royale,  qui  est  une  com- 
mission de  fonctionnaires,  enfin  référendum  populaire.  )> 

Le  socialisme  municipal  aura  moins  d'inconvénients  en  Italie 
qu'il  n'en  aurait  en  France.  Le  milieu  administratif  italien  est 
très  différent  du  nôtre,  dit  M.  Jaray  :  le  Conseil  municipal,  par 
exemple,  par  le  fait  même  de  son  mode  de  nomination,  peut  avoir 
une  tendance  à  être  plus  économe  que  le  nôtre  :  il  n'est  pas  nommé 
par  le  suffrage  universel,  mais  d'après  la  loi  du  10  février  1809 
par  un  suffrage  censitaire,  une  adjonction  des»  capacitaires  :  quoi 
d'étonnant  à  ce  qu'il  soit  plus  prudent  en  matière  financière,  qu'il 
s'engage  moins  témérairement  dans  les  aventures,  dont  il  sait 
qu'il  sera  la  première  victime  ;  son  intérêt  personnel  le  porte  à 
ne  point  donner  ses  services  gratuitement  à  la  masse,  en  en  fai- 
sant supporter  le  poids  aux  plus  fortunés  seuls,  à  ne  point  faire 
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tiû*m  reste  pas  moins  vrai  que  le  muiiicipali^ue  mi  un  reii- 

imeraeut  do  Tordre  iialuroî  qui  veul  (|ue  le  cofisoriiUKilcur  gou- 
mm  k  produclGUr,  La  régie  Hiutiicipaîe  rendra  a  ses  adajijii.-i- 
trb  les  services  qu'elle- iiièuio  voudra,  dans  la  quantité  et  la  qua- 
J'It'  jjii'ii  Eiri  plaira,  et  ceux-ci  seront  oblig<}si  dû  s'en  conleritcr. 


\o(re  cher  Etat  —  très  elicr  i  il  nous  coûleru  Taruiée  procliaiae 
8.003.079.489  ifr.  —  cherclie  activement  les-  moyens  d*accroUre  î^es 
tssuurceâ,  alin  de  nous  proléger  encore  plus  eflicaceiiienl,  LMui- 
l^itsur  le  ou  sur  les  revenus  est  le  principal  objet  de  ses^préoccu- 
pâlious*  M.  Neymarclv  démontre,  dans  le  Rcniicr  du  27  mai,  que 
*>u«  avonâ  déjà  Finipôt  sur  les  revenus.  Les  quelques  modîquet^ 
*^f  aléataires  revenus  qui  échappent  à  rinipôt  ne  produiraient  à 
l^ï^ïi  près  rien,  &i  ce  n'est  des  injustices,  du  mécontentement. 

Il  a  y  a  donc  que  deux  alternatives  :  modérer  lardeur  fîscaJe  cl 

proii*ctrice  de  notre  très  cher  Etal,  ou  surcharger  les  impôts  s?ur 

fcs  revenns  déjà  imposés. On  ne  |ïersiiade  pas  faeilemeiit  aux  yens 

^  siî  î^uicider  :  aussi  est-ce  à  la  seconde  alternative  qu'adhèrent 

**<>&législaleurs.  Les  voleurs  mobilières  ont  bon  dos.  Elles  paient 

^jà  un  impôt  de  i  0/0  qui  rapporte  80  millions,   \ngmentons-te 

'•^  1  0/0,  nous  aurons  20  millions  en  jdu.^.  dit  Vxuu  t  'est  trop  sim- 

P'ï*,  dit  un  autre.  Laissons  h  4  0/0  rimpùi  sur  la  rente  française 

^^  les  obligattoni  du  Trésor,  mais  élevons-le  à  0  0/0  et  8  0/0  pour 

I  '^^  autres  valeurs  franeaise^y  et  à  10  pour  les  valeurs  étrangères. 

XL  Xeymarck  combat  ces  propositions  et  ob'servc  qu'avec  les 

"**oits  de  timbre  cl  les  droits  de  transmission,  ce  nVst  pas  seule- 

'*toiu  4  0/Od*impôt  que  paient  les  valeurs  mobilières,  mais  12  à  15- 

^^UleZ'Vous  donc  tuer  la  jMvuIe  aux  œufs  d'or  ? 

l^s  quatre  vieilles  conlritiutions  direeles  ne  sont  d*ai!leurs  pas 
**    fnau\ aises  qu'on  le  dit,  et  il  ny  a  pas  lieu  de  les  remplacer 
f*^r  un  saut  dans  rinconnn.  Elles  ont  trois  mérites,  dit  M*  Ney- 
"Uirck,  pour  le  Trésor  et  les  fmances  publiques  et  pour  les  eon- 
P*Hbiuiblcs.  1°  Elle?  sont  productives  ;  2*  Elles  sont  d'un  recouvre 
**âOiil  facile  :  3*  Elles  ne  sont  j^às  vexaloires  pour  les  contribua 
"le^.  N  I^'  contribuable  ne  fléchit  pas  sous  leur  poids»  malgré  leur 
^^veloppement  annuel.  Il  les  acquitte  facilement,  plini  fftcikmvfH 
*|ti^tl  5f  Q  30  aiïs,  et  le^  acquitte  par  aniîeipation.  w 

S*ll  i?n  est  ainsi,  c*est  \h  qu'il  fout  frap|*er,  ianl  que  le  contri- 
T.  m.  —  AOUT  mu.  U 
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buable  lea  acquittera  par  auticipatiao,  on  ne  risque  rien  de  ia§ 
augmenter,  Maiâ  voici  :  la  pouJe  aux  œufs  d'or»  la  population, 
pulluk  eu  sens  inverse  dm  Impôts,  chaque  racensement  prouve 
C6  tait-  Elle  pond  encore,  pour  TElat,  mais  elle  ue  couve  plus- 
Où  cela  inèûera-t-il  t 


La  Belgique  travaille  terme  au  perfectionnement  de  son  per- 
sonnel directeur  de  Tindustrle  et  du  commerce,  UEcho  de  r/n- 
dmirie  publie,  dans  ce  triiuestrej  deux  articles  sur  la  réforme  de 
renâeignament  technique,  Tun  de  M.  G.  de  Leener  (3  avril),  Tau- 
tre  de  M.  G.  Duez  (8  mai).  Le  principal  de  la  discussion  porte  sur 
la  part  à  accorder  à  la  théorie  et  à  la  pratique  dans  réducatioû  de 
ringéiiieur  proprement  dit. 

Trois  autres  articles  sont  consacrés  à  ringénieur  commercial  : 
1*  par  E,  Waxvveiler  (15  mai)  ;  par  M.  0,  Mîsonne  (19  juin)  ;  et 
par  i\L  Doat  (2ti  iuinj.  Pour  demander  la  formation  d'ingénieurs 
commerciaux  diplômë§y  M.  Waxweiler  s'inspire  de  M.  Carnegie, 
qui  a  écrit  :  «  Les  jeunes  gens  instruits  ont  un  avantage  considé- 
rable sur  celui  qui  n'a  été  qu'apprenti  :  ils  ont  l'esprit  ouvert  et 
pas  de  préjugés.  L'attitude  scientilïque  de  Tûspril  les  rend  acces- 
sibles auv  idées  nouvelles.  » 

M.  Carnegie  ne  nous  paraît  pas  devoir  faire  autorité  en  la 
matière,  L* empereur  des  araires  n'a  pas  passé  par  la  filière  uni- 
versitaire ;  or,  on  vénère  d*autant  plus  une  institution  qu'on  la 
commU  Hiûins  î  les  plus  religieux  des  hoimnes  sont  les  plus  igno- 
ïants. 

Quel  rang  donnera~t-on  û  Hngénieur  commercial  dans  la  hié^ 
rarchio  économitpio  ?  <¥  Si  Von  craint,  ilit  M,  Misonne,  de  lui 
confier  la  direction  commerciale  de  l'entreprise,  ce  qui  constitue- 
rait parfoiïi  avec  la  direction  technique  un  «  duunivirat  9  daiige* 
reux  rif-^n  ne  s'oppose  à  ce  qu*il  reste  sous  les  ordres  immédiats  du 
chef  d'usine.  Je  ne  verrais  nuÊme  nul  inconvénient  è  ce  qu'il  Ira- 
vaillût  pour  plusieurs  maîtres  à  la  fois,  i^ 

L'ne  de  ses  allributions  à^ant  de  découvrir  de  nouveaux  déboo^ 
chés,  comment  Tingénieur  commercial  pourra-t-il  servir  et  con- 
tenter plusieurs  mettre?  i\  la  fois  Y 

On  trouve  dans  des  Bibles  religieuses  et  dans  beaucoup  d'autres 
ouvrages  des  iirgumenls  pour  et  contre  diverse*^  idées.  Il  en  est 
de  niL-nie  de  la  Hible  des  affaires  de  M.  Carnegie.  M.  Waxiv^eiler 
y  a  découvert  dos  arguments  pour  l'ingénieur  diplômé  ;  M.  Doal 
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eu  relève  contre.  Le  «  bréviaire  d'énergie  »,  dit  M.  Doat,  tend 
plutôt  à  encourager  les  jeunes  gens  paKis  du  bas  de  l'écbelle. 
Aprè^  avoir  énumérc  une  longue  liste  de  luilbonnaires,  il  pour- 
buit  : 

H  L'absence  de  di plumés  de  collège,  dans  cette  liste,  doit  être 
considérée  avec  attention...  Ceux  q^ui  ont  remporté  la  victoire 
*^ul,  sur  les  diplômés,  une  avance  de  trop  d'années.  Ils  sont  tous 
«nirés  dans  la  lutte  à  Tàge  le  meilleur  pour  apprendre,  entre 
14  et  20  ans.  Tandis  que  l'étudiant  de  collège  était  occupé  à  ap- 
prendre quelques  détails,...  le  futur  chel'  d'industrie  était  engagé 
•^vec  ardeur  à  Técole  de  l'expérience  et  acquérait  la  véritable 
science  nécessaire  à  ses  futurs  succès.  » 

Quand  ]e  vois  tant  de  parfaits  ignorants  s'enrichir,  alors  que 
les  savants»  grands  et  petits  n'y  parviennent  pas,  je  me  demande 
*i  ce  n'est  pas  par  jalousie  ou  par  intérêt  que  les  scienlistes  pré- 
conisent tant  les  écoles  et  les  diplômes  de  toutes  sortes.  Par  ja- 
Vousie,  afin  que  les  industriels  et  les  commerçants  deviennent 
aussi  cuistres  que  les  savants.  Par  intérêt,  car  les  pédants  sont 
\out  indiqués  pour  diriger  la  pédagogie  industrielle  et  commer- 
ciale, puisqu'ils  n'y  entendent  rien  et  que  s'ils  s'y  connaissaient 
en  commerce  ou  en  industrie,  ils  se  hâteraient  d'entrer  dans  ces 
carrières  pour  réaliser  leur  idéal  :  gagner  de  l'argent. 


Us  anarchistes  se  proposant  le  même  but  que  les  socialistes  : 
ittranchissemîenl  économique  des  individus  par  la  suppression 
ie  l'appropriation  individuelle  des  moyens  de  production,  corn- 
aient se  fait-il  quTls  soient  ennemis  et  qu'ils  ne  s'unissent  pas 
pour  atteindre  le  but  commun  ?  M.  Jean  Grave  emploie  plusieurs 
articles  dans  les  Temps  nouveaux  à  résoudre  celte  question. 
Voici  son  principal  argument. 

On  n'arrive  pas  à  commander  à  un  grand  nombre  d'adhérents 
wi  restant  complètement  soi,  en  gardant  intact  le  progiamme 
d'action  que  l'on  s'est  élaboré  au  début.  Exemple  :  Les  socialistes 
révolutionnaires  allemands  n'ont  pu  agrandir  leur  champ  d'action 
(jfu'eQ  abandoimant  lambeaux  par  lambeaux  leur  programme,  qui 
est  devenu  quelque  chose  de  vague,  d'éloigné,  de  très  peu  tan- 
gible. Les  social-démocrates  ont  préféré  la  quantité  à  la  qualité, 
etils  soBl  forcés  d'écarter  (le  leur  programme  et  de  leur  action 
loul  ce  qui  pourrait  effaroucher  leurs  électeurs.  Ils  reçoivent  de 
tts  derniers  le  ton,  au  lieu  de  le  leur  donner. 


'Il} 
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Les  ûiiarcbistes  ne  gagtieraicnl  pas  plus  à  s'unir  aux  socialfetca,] 
que  ceux-ci  n'ont  gagné  ù  recevoir  dans  leurs  rangs  les  bourgeois] 
radicaux,  réformistes  el  autres. 

—  Un  bon  exemple  de  l*influence  du  pouvoir  sur  des  élus  soda- 
listes  est  donné  par  les  Temps  Nouveaux  : 

Depuiâ  les  dernières  élections  municipales,  Bresl  possède  un©^ 
municipalité  socialiste,  dont  fonl  partie  quelques-uns  de  ceux 
i|ui,  avant  d'être  élus,  semblaient  ne  pas  manquer  d*énergie,  Xfain- 
tenant,  observe  M.  Delesalle,  tout  est  changé  et  les  énergiques^ 
d'hier,  pourvus  d*une  parcelle  d'autorité,  sont  en  train  de  Tet 
ployer  contre  ceux  qui  les  oui  élu^*  La  municipalité  ne  peut  pli 
souffrir  la  moindre  réunion  et  le  nouveau  maire  socialiste  ne  croit 
pouvoir  siéger  que  protégé  par  la  gendarmerie  et  la  troupe  qull 
réquisitioimc  au  moindre  prétexte ♦ 

Quand  je  vous  dis  que  le  socialisme  n'est  qu'un  mot  et  que  son 
avènement  ne  changera  pas  plus  Tordre  (ou  le  désordre)  social 
actuel  que  la  troisième  République  n  a  changé  celui  du  second 
Empire*  Ote-toi  de  là,  que  Je  m'y  mette. 


Dans  r,4cacia  de  mai  Je  M.  Jliram  adresse  une  lettre  encycliqudl 
à  LL.  EE,  et  GG.  les  évêques  français  sur  la  question  de  la  sépa 
ration  de  TEglise  catholique  et  de  TEtat  en  France*  L^uleur  ob- 
serve que  cléricaux  et  anti-cléricaux  sont  é^alemenl  adversaires , 
de  la  séparation.  Les  uns  et  les  autres  craignent  le  a  saut  dans 
l'inconnu,  ^ 

Ce  fait  ne  prouve-t-il  pas  que  le  danger  est  imaginaire  ?  Les 
adversaires  de  FEglise  catholique  la  croient  forte  :  ils  ne  la  €ot> 
naissent  pas.  Que  deviendrions-nous,  se  di sent-il!?,  si,  par  le  bud~' 
get  des  cultes,  nous  ne  tenions  pas  le  clergé  en  bride  î  Les  évé*  j 
ques,  bien  renseignée,  savent  qne  TEglise  est  faible  ;  mais  tlflfl 
ignorent  qu'une  des  principales  causes  de  sa  faiblesse  i^st  préci-" 
sèment  sa  liaison  avec  TEtat  ;  c^est  pourquoi  ils  redoutent  le  saut  ^ 
dans  l'inconnu* 

Le  M,  '.H  ira  m  cherche  à  les  rassurer  et,  après  avoir  examiné  les! 
moyens  aulorîlaîres  de  séparation ^  il  propose  la  séparation  con-1 
Iractuelb  par  rintermédiaîre  de  la  Franc-Maçonnerie,  Après  cela, 
Hîl'il,  la  FranC'Maçonnerie  ne  fera  plus  la  guerre  à  TEglise  en 
iîifil  i)ne  corps.  11  y  anni*  an  rotilraire,  entre  ces  deux  pui^sance^  j 
morales,  une  identité  de  situation  qui  les  obligera  h  se  soutenir 
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Ululucllemcfil.  a  Elles  auront  alors»  en  dki,  les  mômes  adver- 
sstreâ  :  les  élatiste».  >» 

Je  ne  vois  pas  ce  qui  peut  empêcher  la  Franc-Maçoïiiierte  de 
coiubailre  de  suite  le&  Elatislcs,  ni  pourquoi  elle  doit  attendra 
ilUïT  1  Eglise  €atholiqu6  vienne  se  joindre  â  elle.  Plus  il  y  a  de 
liifticulicîs  a  vaincre,  plus  il  y  a  de  gloire  ù  s'en  tirer  sans  secours* 


La  ïkvue  des  Idées  du  15  juin  conlienl  une  élude  de  M.  Jacques 
l^oid  mv  la  bouille  blanche*  On  sait  que  la  France  e&t  mieux 
P*rlagé6  en  liauilJe  blanche  qucJï  honille  iioire-  Elle  possède 
'ijij,  djl  M.  Lecerf,  48.ÛU0  usines  hydrauliques  environ,  mettant 
«»  jeu  une  puissance  mécanique  de  650.0Û0  chevaux,  alors  que 
^  piiii^&ixncQ  Hiccanique  duc  aux  combustibles  est  de  1.500.000 
I  chevaux,  Jïadustric  des  transporU  étant  laissée  de  côté.  Ces 
Usifîc^  sont  surtout  réparties  dans  les  régions  montagneuses  et 
Natii.alomenl  dans  lea  Alpes.  La  force  hydraulique  que  donne* 
^il  à  la  France  Famônagement  complet  de  ses  eaux  est  évaluée 
Nr  \L  Berges  ù  10  millions  de  chevaux,  5  pour  les  Alpes,  5  pour 
k^  Pyrénées,  le  Massif  Central»  les  Vosges  et  le  Jura.  11  reste 
*^!ic  beaucoup  de  forces  perdues  :  dans  la  Savoie^  8  0/0  des  forces 
il  sont  utilisées,  5  0/0  sont  à  Télude,  il  reste  87  0/0,  dont  la 
(  mouis  serait  d'une  appropriation  facile* 
U  s*agit  donc  d'utiliser  ces  forces  et  de  leur  trouver  des  dôbou- 
cfifk^.  cVsl  ce  donts*oecupe  M,  Leeerf,  Les  (irincipaux  dcVboueluS 
l^tir  la  bouille  blanche  seraient  réleclro-chiraie  et  Télectro-métaL 
^•^gie  ;  niallieureusement,  ces  industries  souffrent  d'une  surpro- 
duction terrible  ;  Téclairage  cl  la  traction  électrique  sont  peu  dé- 
^«^loppés  et  pourront  fournir  de  Femplôi  à  la  force  produite  par  la 
'^^Uille  blanche.  Le  transport  de  Ténergie  électrique  à  dislance 
^ti  it  r  il  des  usine?  et  manufactures  à  proximité  des  sources 
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jîe  feront  le  reste- 


Hevtie  Economique  Jnietnaiionntt\  mensuelle,  dont  la  pre- 
•^îère  livraison  a  paru  en  mars,  se  donne  pour  Lâche  de  mettre  à 
■^  disposition  de  tous  ceux  quL  à  des  titres  divers,  s'intéressent 
^^x  questions  économiques,  des  études  documentées  sur  les  prin- 
^Imux  problèmes  qui  s'imposent  à  Topinion  et  de  centraliser  des 
•^tièrignemcnlâ  commerciaux,  industriels  et  financiers,  de  façon  à 
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faire  un  Eésumé  mensuel  des  évéoeineois  économiques  impor- 
tants des  deux  mondes.  Celte  Revue  a  n*est  pas  d'onire  purem^al 
scientifique  ;  elle  est,  au  contraire,  essentiellement  pratique  et  de 
toute  actualité,  d 

Une  revue  peut  donc  être  pratique  sans  être  scientifique  et 
scientifique  sans  être  pratique  ?  Je  ne  m'en  serais  pas  douté. 

Cette  Revue  s'est  assuré  le  concours  des  représentants  les  plus 
éminents  de  la  science  économique  dans  les  différents  pays  du 
monde.  Nous  y  lisons  un  Coup  d*œil  sur  révolution  des  doctrines 
el  des  intérêts  économiques  en  t'rance^  par  Em.  tiCvâsseur  ;  la 
question  du  tarif  en  Angleterre  :  pour  la  protection  :  sir  Vincent 
Gaillard,  contre,  Winston  S.  Churchill  et  Armitage  Smith  ;  kf 
phases  typiques  des  crises  économiques  et  leur  histoire,  par 
Gust.  SchmoUer.  Dans  les  livraisons  suivantes,  nous  signalerons  : 
i7ndus(r£e  colonnière  et  le  projet  de  congrès  international  par 
C.-W.  Macara  ;  VAllemagne  et  V Impérialisme^  par  A.  Weber  ; 
les  intérêts  {rançais  en  Egypte,  etc.,  mais  la  place  nous  manque 
pour  analyser  ces  articles,  car  nous  avons  encore  à  mentionner 
une  autre  nouvelle  revue. 


—  La  Revue  d'Italie^  qui  a  dû  voir  le  jour  au  mois  de  mars, 
puisque  la  deuxième  livraison  est  datée  d'axTil.  N'ayant  pas  le 
premier  numéro  de  cette  revue,  nous  ne  pouvons  dire  quel  est  son 
but  et  son  programme  ;  mais  tout  le  monde  le  devinera  aussi  bien 
que  nous  par  cette  seule  considération, "que  c'est  la  Revue 
d^ltalie  et  qu'elle  est  publiée  en  langue  française.  Ses  intentions 
ne  peuvent  être  que  pacifiques  et  sociables  ;  c'^est  d'ailleurs  ce  que 
prouveraient  les  litres  seuls  de  plusieurs  de  ses  articles  :  Vanité 
européenne,  par  d'Estournelle  de  Constant  ;  La  paix  et  la  guerre^ 
par  H.  Mereu  ;  Le  pacifisme,  par  Stéfane-Pol,  etc. 

Au  point  de  vue  économique,  nous  devons  signaler  tout  parti- 
culièrement deux  articles  de  cette  jeune  Revue  :  La  question  des 
ouvriers  étrangers  en  France,  par  Ch.  Chanvin  ;  La  spéculation^ 
par  Alfr.  Naquet.  M.  Chanvin  constate  que  dix  années  d'expéri- 
mentation ont  démontré  l'impuissance  de  la  loi  de  1893  ;  il  analyse 
les  diverses  propositions  de  lois  à  l'étude  ;  il  reconnaît  que  l'on 
a  grossi  le  danger  réel  de  l'immigration  des  travailleurs  étrangers, 
que  ceux-ci  n'affluent  guère  que  là  où  la  main-d'œuvre  nationale 
fait  défaut  ;  puis,  il  conclut  :  à  travail  égal,  salaire  égal. 

M.  Naquet  remarque  que  les  deux  partis  extrêmes  :  réaction- 
naires et  révolutionnaires  sont  d'accord  pour  condamner  la  spé- 
culation. Les  premiers  peuvent  avoir  raison,  mais  les  seconds  ont 
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certainement  tort.  La  spéculation  est  essentiellement  niveleuse 
des  prix,  elle  empêche  la  trop  forte  hausse  et  la  trop  forte  baisse. 
On  pourrait  démontrer  qu'elle  tend  également,  —  &i  libre,  —  à 
niveler  les  fortunes  et  les  conditions  ;  mais  ce  n'est  pas  l'opinion 
de  M.  Naquet  :  il  croit  qu'en  régime  socialiste  les  Etats  rempli- 
ront, d'une  manière  plus  avantageuse  pour  les  populations,  le 
rôle  qui  est  actuellement  dévolu  aux  spéculateurs,  et  il  aspire  «  à 
aoe  transformation  intégrale  de  la  société.  »  Quelle  transforma- 
tion  ?  Autant  de  partis  et  de  sous-partîs,  autant  de  transforma- 
tions différentes. 

ROUXEL. 
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L'ÉTAT  COMMERÇANT 

ET  LES  CILTIBES  OBLIGATOIRES  A  JAVAtf 


Les  Hollandais  sont    parmi  les  peuples  les  plus  anciennement^ 
colonisateurs,  et  Ton  a  souvent  cité  en  modèle  les  procédés  qu'il»* 
ont  suivis  dans  leurs  possessions  coloniales:  nous  reconnaissons^- 
volontiers  que  l'exploitation  (le  mot  est  exact)    de  ce  domaine   a 
rapporté  à  la  Métropole,  durant  un  certain  temps,  de  gros  béné- 
fices. Mais  on  pourrait  en  dire  presque  autant  des  colonies  espa- 
gnoles, et  Ton  sait  quels  ont  été,  finalement,  les  avantages  pour 
TËspagne  de  ses  vastes  territoires  extra-européens.  Quelques-unes 
des  méthodes  des  Hollandais  étaient  tout  aussi  anti-économiques 
que  celles  des  Espagnols,  et  il  est  curieux  de  constater  que  celles 
qui  avaient  pu  encore  se  maintenir   sont  obligées  de  céder  devant 
la  raison  et  les  intérêts  véritables  de  la  Métropole,  comme  des  co- 
lons ou  des  populations  indigènes. 

Bien  que  les  Pays-Bas  aient  perdu  cette  domination  des  mers 
qui  leur  appartenait  jadis,  ils  possèdent  encore  une  série  de  co- 
lonies, dont  la  plus  intéressante  sans  doute  est  Java,  qu'on  peut 
considérer  comme  la  Colonie  hollandaise  par  excellence,  celle  dont 
l'organisation  fait  connaître  toute  la  politique  des  Hollandais  en 
la  matière.  Et  c'est  de  cette  organisation  qu'il  y  a  des  enseigne- 
ments à  tircvr,  d'autant  qu'en  somme  nos  prétendus  innovateurs 
n'ont  guère  d'imagination  et  retombent  forcément  sur  les  erre- 
ments et  les  erreurs  du  passé,  se  refusant  à  constater  l'inanité  des 
tentatives  faites  pour  violer  les  lois  économiques.  Ce  qui  prouve 
de  prime  abord  que  l'organisation  de  la  Colonie  de  Java  est  loin 
d'être  merveilleuse,  c'est  que,  dans  ce  pays  dont  la  population 
augmente  de  façon  constante  et  intense,  et  où  Ton  ne  se  trouve  pas 
en  face  d'électeurs  qu'il  faut  satisfaire  en  leur  donnant  des  parts 
du  gAteau  budgétaire,  le  budget  s'équilibre  bien  malaisément,  et 


îtil  dr  1903 j  par  exemple,  m  solde  par  Uû  d^^ficit  prévu,  de  plus 
djjt^millioas  de  guildcis,  sur  un  total  de  recettes  de  155  mîllionB 

Ht. 

'Diums  tout  de  suitt;  que,  en  principe,  nous  estimons  fort  les 
fûiicûoonaires  coloniaux  quC'  la  Hol lande  charge  d'administrer 
m  poeseasions;  le  recrutement  eo  a  depuîît  longtemps  attiré  l'ai- 
tentioû,  et  il  serait  à  désirer  que  bien  des  pays  fussent  aussi  bien 
parlAgésà  ce  point  de  vue,  l^on  seulenicni  on  demabde  à  ces  agents 
<i<ï»  coanÂÎ^ances  théoriques  et  pratiquer,  mais  encore  on  eadge 
é'rtiz  iju'ils  sachent  le  malais,  ta  langue  officielle  des  populations 
asiiitamstrcr,  H  la  carrière  nVst  pas  considérée  comme  un  pis-al- 
kt  pftr  ceux  qui  renibra^Bent.  Mais  ce  a-on  est  pas  moins  ie  pater* 
imlisme  qui  sévit,  c*eBt  T interventionnisme  avec  toutes  ses  consé- 
tîttoriceH,  pour  ne  pas  dire  une  véritable  tyrannie  et  une  ejtploita- 
tieitdcs  indigène»  par  TEtat,  puisque,  aussi  bien^  des  atténuations 
«ouNîd^rabl'L»s  ont  été  apportées  depuis  un  certain  temp^  à  la  mise 
«n  tuioU  î  de  ces  indigènes,  à  resp^c*  d'esclavage  ou  tout  au  moins 
lip  sbfvage  auquel  il»  étaient  soumis,  et  que  même  on  est  en  train 
ri*  porter  les  derniers  coups  de  hache  dans  cette  réglementation 
fftnnstrueuse  à  tous  égards.  Si  nous  envisageons  en  effet  Tagricul- 
ttiro,  chose  de  premier  ordre  dans  un  paya  ok  les  autres  industries 
*iisunt  aussi  peu  que  possible,  nous  verrons  qu'elle  a  bien  long* 
i^itip»  été  régie  étroitement  par  un  système  politique^  et  surtout 
••oei*l  II,  connu  sous  le  nom  do  t«  Système  d^e  cultures  »,  et  qui 
fetcréé  en  183t  par  le  général  et  gouverneur  Johannes  Graaf  Van 
•fei  Basch.  Il  était  basé  sur  la  surveillance'  du  travail  des  indigè- 
ï^  travail  minutieusement  dirigé  par  la  haut'?  ï5agesae.  des  repré- 
'«'tittnta  de  l'Etat,  de  manière  à  produire  aesea  de  substances  ali- 
Mï'^ntaircs  pour  la  subsistance  do  cette  population  (comme  si  ce 
■'était  pas  là  le  rôle  dont  se  charge  le  commerce),  et  aussi,  ajou- 
tons-le» à  fournir  une  grande  quantité  de  produits  susceptibles 
"w If  bien  vendre  sur  les  marchés  européens...,  au  profit  du  Trésor. 
tVlà  entraînait  donc  le  travail  obligatoire  (autant  dire  l*escla* 
^igtî)  des  indigènes,  asservis  à  la  culture  du  café»  du  sucre,  de 
1  mdigo,  du  poivre,  du  thé,  du  tabac,  etc.  La  plupart  de  ces  cul- 
tota  obligatoires  sont,  il  est  vrai,  devenues  libres,  et  le  gouvernc- 
ifteot  a  renoncé  peu  à  peu  à  ses  monopoles;  mais  il  lui  en  reste 
({uvlques  bribes  qui  ont  encore  de  fort  mauvais  résultats  pour  les 
Npuîations  et  pour  la  mise  en  valeur  du  pays,  et  qui  ne  rappor- 
^nt  ptui  guère  à  l*Etat!  c'est  même  sans  doute  pour  cela  qu'il  est 
Wr  la  voie  d'y  renoncer  totalement.  Malheureusement,  cette  Ion* 
laa  tutelle  sous  laquelle  ont  été  maintenues  les  populations  de 
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Java  a  supprimé  presque  tout  refïsort  persouneil  chejc  «11  e&,  et  il  est 
bi&n  u^alaise  ui&inU.umiit  de  ÎAim  naître  rinitiative  iDdividuelle 
dans  un  ^t^mblabla  roilieu.  Ceet  certaiiiemeiit  pour  cela  que  la  si- 
tuation  économique  de  Java,  en  dehors  même  du  terTAiD  ëcoûomi* 
que  où  eubsisteat  encore  dea  empiëteniûntâ  de  radjuinistratiûn 
et  de  l'Etat,  n'est  pas  auasi  favorabl&  qu'ollo  le  devrait  éirew 

Ainsi  que  noua  le  disions,  non»  nVn  sommes  plus  à  répi>que  où 
les  Hollandais  considëraient  Java  comme  une  vagte  ferme,  qu'ils 
faisaient  cultiver  et  exploiter  à  leur  profit  par  dès  travaiUeurtt 
qu'ils  payaient  le  prix  qu'il  leur  convenait;  mais  le  monopole  du 
café  a  été  maintenu  et  n'est  pas  encore  complètement  di£;pam,  il  i 
H  en  faut;  et  cela  tout  simplement  parce  que  le  café  a  été  jusqu'à 
ccA  demie tfl  temps  une  culture  très  riche,  payant  beauconp,  et  que 
le  Trésor  hoUandaîs  hésitait  à  se  priver  de  cette  ri^asourceb.  C'étaient 
là,  nous  n'avons  pas  besoin  d'y  insister,  des  vues  fort  courtes,  car 
la  liberté  aurait  pousse  sûrement  à  la  production,  tant  que  le 
café  serait  demeuré  une  culture  rémunératrice,  ou  autrement  an-  \ 
fait  amené  les  cultivateurs  à  chercher  quelque  chose  de  mieux;  et 
de  toute  manière  la  situation  économique  s' améliorant  eût  fait 
rentrer  de  grosses  sommas  dans  le  Trésor  public»  Il  va  de  soi  qii«, 
tant  que  la  réglementation  subsistera,  le  gouvernement  sera  aa- 
i»uré  (ainsi  que  le  disait  M.  le  Consul  général  de  Cautouly)>  d*an 
important  bénéfice  sur  la  vente  du  café,  et  quels  que  scient  let 
cours  de  cet  article.  Le  café  qu'il  vend  sur  le  marché  européen  pro> 
vient,  en  eftet,  de  livraisons  obligatoires  à  lui  fait^'S  par  les  popu- 
lations des  campagnes^  et  qu'il  achète  à  des  prix  fixes  fort  au-dea- 
âous  de  la  valeur  marchande.  Si  nous  interrogeons  les  statistiques 
financières  publiées  pour  1001,  nous  voyons  que,  durant  cet  exeir- 
cice,  il  a  été  acheté  à  la  population  et  emmaçasind*  dans  les  entre- 
pôts intérieurs,  un  peu  plus  de  Î04000  piculs  de  café  (le  picul  va- 
lant 6LT6  kilogrammes);  c'est  a  peu  près  exactement  la  quantité 
qui  est  sortie  de  ces  entrepôts  pour  être  transportée  dans  les  on* 
t  repots  maritimes  d'où  sa  font  les  exportations.  Et  comme  le  prix 
d'achat  aux  producteurs  indigènes  est  de  lô  iiorins  le  ptcul  pour 
les  bonnes  qualités,  et  Bculement  de  7,50  florins  pour  les  qualités 
inférieures,  T  administration  a  eu  à  débourser  unt^  son  une  totale 
de  1.546.000  florins;  il  faut  y  ajouter  447,000  fiorins  pour  lea  dé-l 
penses  do  personnel  des  cultures  ou  des  entrepôts^  pour  le  t^uitième 
fvecordé  aux  fonctionnaires  indigènes,  pour  le  transport  ei  Tem- 
ballagOi  etc.  Néanmoins,  le  prix  de  revient  du  pteul,  prêt  à  être] 
t'xporté,  ne  dépasse  point  Id^Oâ  florins,  et  comme  le  prix  moyen 
vente  en  Hollande  atteint  38,17  âorins  et  même  un  peu  plus,  (t 
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(mm  p&yés,  tranBportp  assuraiii^i  ci  aussi  cotoiniadon  de  la  a  So- 
ciéU*  de  comiïiLirce  nceilandaisi;  i*,  qui  sert  d intermédiaire  À 
l'Etat),  celui-ci  a  fait  un  béaéûçe  de  plus  da  34  floviiiB  par  picul 
dc!  eafë.  Et  ces  pratiques  cotiituerciales  n 'empêchent  point  le  bud- 
get d  être  en  déiicit  1 

11  fut  Diéuïe  un  tciups,  et  fort  prujongé,  pendant  lequel  le  gou- 
veroemeat  ne  payait  que  10  florins,  au  lieu  de  Jô  aux  paysans  ja^ 
vaoaiÂ  pour  le  picul  de  café,  ce  mémo  café  se  revendant  à  Amster- 
dam ou  a  liott^-rdam  jusqu'à  65  florins  1  Aujourd'hui,  les  «  affai- 
ve»  »)»  tout  en  étant  cncare  asae.s^  proâtable^,  sont  beaucoup  moins 
Wles  que  durant  de  lécentcs  années:  c'est  ainsi  qu'en  1897  le 
priJt  de  revient  du  picul  dans  leB  Indes  ne  dépassait  guère  17  flo^ 
riusp  aloraque  îe  prix  de  vente  en  Europe  atteignait  près  de  5^  fl. 
L'année  189ë  avait  déjà  accusé  une  baisse  cooeidérablc  sur  les  bénéâ* 
ç<iS|puisqm!  le  pruc  de  revient  s'était  ékvc  a  22.84  florins^et  le  prix 
de  vente  abaissé  à  41,82;  eu  1^9,  ce  dertuer  prix  tomba  bien  plus 
bas,  à  >35,3d  florins,  mais  il  est  vrai  que  le  prix  de  revieut  avait 
diminué  lui-même  et  n'était  plus  que  de  18,56  florins.  Enfln  ces 
deuJE  prix  ont  été  de  17*60  et  de  41,83  en  1900,  ce  qui  était  encore 
plu»  favorable  à  la  maison  de  commerce  de  TEtat  que  les  données 
indiquées  pour  1901,  Les  années  1903  et  190^i  ont  fourni  des  résul- 
latâ  plus  modestes  ou  plus  médiocres,  comme  l'on  voudra.  Le  ren- 
denu^nt  total  au  proflt  du  Trésor  diminue  d'ailleurs  de  ce  fait 
que  les  quantités  sur  lesquelles»  porte  ni  les  opérait  ions  i^ont  elles- 
luêmei^  de  plus  en  phis  faibles.  Le  gouvernement  poursuit  en  ef- 
fet peu  à  peu  !&  suppression  de  la  culture  obligataire  et  du  mo- 
nopole de  vente,  et  nous  pouvons  bien  supposer,  sans  êtro  taxé  d'in- 
juhticc,  que  la  baiisse  di^s  profits  est  pour  beaucoup  dans  ses  ten- 
danoes  nouvellas.  Le  système  est  foit  impopulaire,  ce  qui  se  eom- 
prend  aisas;  bien;  mais  ce  n*e&t  pas  d'aujourd'hui,  et  cette  impo- 
pularité ne  Tavait  point  empêché  de  subsister  durant  de  longues 
années.  Bien  entendu,  pour  ménager  les  transitions,  et  alors  pour- 
tant qu'on  avait  prétendu  que  cette  mise  en  tutelle  des  indigènes 
devait  faire  leur  éducation  et  le»  préparer  à  savoir  jouir  de  la  11- 
bertéi  ce  n'est  que  très  lentement  qu'on  réduit  les  limites  d'appU- 
eation  du  système  en  question.  Il  y  a  néanmoins  eneore  10  rési dén- 
ués sur  17  où  le  régime  persiste,  et  il  nV  *  qu'un  peu  plus  du  quajrt 
d«  Ea  population  de  Java  (5.600.000  âmes  sur  un  ensemble  de 
Ha  millions  environ),  qui  soit  astreint,  dans  291  districts  ou  can* 
tonR,  &UX  règles  spéciales  sur  la  culture  du  «^  café  d'Etat  îu  A  la 
fin  de  1001, il  existait  encore  174.000  famillea  figurant  sur  les  k  plans 
de  culture  n,  et  65.000  avaient  été  aglretates  à  des  complantatioae 
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nouvelles  OU  à  des  défricbeme.nts;  il  faudrait  ajouter  à  ces  donnéL*a 
près  de  1,200  coininuues  forcées  à  Tentret  11*11  d'ancieunes  planta- 
fcioDs,  En  somme,  !o  nombre  des  pieds  de  caféiers  soumis  au  régime 
de  robligatioE  était  de  51  millious  et  plus,  répartis  sur  43.000  hec- 
tares, II  est  vrai  que  ci;la  accusait  une  diminutiou  très  sensible 
sur  les  années  précédentes,  puisque  îes  deux  chiffre»  eorreepoii- 
dant  étaient^  pour  1607  par  exemple,  de  66  millions  d 'arbustes 
et  de  5L400  hciciares. 

Aussi  bien,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  les  mesures  nouvel- 
lement prises:  quand  une  administration  a  contracté  l'habitude  de 
maintoniï'  les  populations  dans  une  sorte  de  servage  agricole,  elle 
y  renonee  difficilement.  On  réduit  les  cultures  obligatoires,  mais 
l'Administration  essaie  de  créer  ce  qu'on  appelle  pittorcsquement 
et  justement  dans  le  paya  la  rt  culture  libre  obligatoire  n,  en  reeou- 
rant  à  des  procédés  de  persuasion  un  peu  trop  officiels.  Tout  na^ 
turellement  le  passé  a  laissé  dans  l'esprit  des  populations  rura- 
les une  répugnance  profonde  contre  la  culture  du  café,  «t  cela 
d/ autant  plus  que  là  même  où  cette  culture  est  soi-disant  libre, 
on  ne  peut  vendre  les  récoltes  qu*au  go u%' ornement,  dans  des  con- 
ditions déterminées.  Cette  violation  flagrante  des  lois  économiques 
fait  que  la  culture  libre,  ou  du  moins  volontaire,  diminue  de  jour 
en  jour;  on  ne  compte  plus  que  94.000  plantations  (au  lieu  de 
119.000  en  1897),  et  le  nombre  des  pieds  de  caféiers  est  seulement 
de  14Ô-Û0Û  au  lieu  de  181,000.  Le  produit  des  ventes  publiques  pour 
le  compte  de  TEtat  n'atteint  plus  guère^  que  S  millions  et  demi 
de  florins,  alors  que,  il  j  a  une  quinzaine  d'annéeSi  il  était  de 
15  millions  au  moins^  On  a  tué  la  poule  aux  œufs  d'or  et  dégoûté 
les  populations  d^une  industrie  agricole  qui  leur  était  imposée* 

Cela  n'empêche  pas,  du  reste,  certains  HoUandais,  comme 
M,  Bom,  tout  en  approuvant  la  suppression  des  cultures  obliga- 
toires, de  demander  la  création  de  cultures  faites  par  l'Etat  même, 
sous  le  prétexte  que  celui  ci^,  ayant  sans  doute  la  suprême  sagesse^ 
donnerait  Texemple  des  meilleures  métiiodee!  Ce  qui  montre  pour- 
tant bien  la  supériorité  de  Tindustrie  libre  sur  Ica  industries  d'Etat 
les  plus  protégées»  c'est  que,  en  dépit  de  la  crise  qui  sévit  évidem- 
ment snr  les  cafés^  les  sociétés  po^édant  des  plantations  absolu- 
ment libres  sur  le  sol  de  Javaj  exportent  36  millions  de  kilogrammes 
de  café  annuellement,  alors  que  le  gouvernement^  avec  sea  fournis^ 
seurs  obligés,  n'en  exporte  que  moins  de  T  millions. 

Et  il  s*en  faut  que,  dans  les  autres  genres  de  cultures,  F  Etat  ait 
donné  des  enseignements  proûtables,  alors  qii*il  était  le  souverain 
maître  et  le  souverain  instructeur.  Le  fait  est  que,  pour  le  sucre 
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P%r  eatiiiiple»  il  y  a  fort  peu  d'usines  qui  fabriquent  un  produit 

•on  pour  la  coîiBionimation  intérieure,  et  il  mi  diffieilemeut  ex* 

portable.  Sans  doute    faut-Il  faire  la  part  de  certaines  criseA  gé- 

^^ralcR,  comme  celle  du  café,  ou  celle  qui  a  frappé  également  Tin- 

«iustri^  stîcrière  (d'ailieurs,  par  suite  des  meeures  artificielles  pri- 

-«  dans  bien  des  pays  européens)  ;  mais  il  est  certain,  comme  cela 

*ti]ible  inévitable  à  ceux  qui  croient  aux  lois  écononiiqueej  parce 

Qu'elle*  sont  toujours  appuyées  sur  de  nombreuses  observations 

^**    lait,  ijue  les  interveations  administratives  ont  eu  ânalemcnt 

^^a  résultats  nuisibles  au  pays*  Voyez  ce  qui  s'est  passé  pour  la 

^ttltîire  des  épiées.  Nous  rappellerons  d*un  mot  les  procédés  qîie 

'  ^  fameuse  Compagnie  bol  landaise  des  Indes  Orientales  appliquait 

J^ciia  pour  maintenir  les  prix;  les  producteurs  étaient  tenus  de 

*i^i    livrer  toute  leur  récolte  sans  en  rien  distraire  sous  peine  de 

*»»ort;  comme  ultérieure^ment  TEtat,  elle  achetait  i  un  prix  fixé, 

^^  olle  revendait  a%*ec  un  bénéfice  de  plus  do  6.500  0/0,  On  dévastait 

*^»   îles  qui  auraient  pu  produire  des  muscades,  du  poivre  et  ame- 

**«3r  un  abaisâement  des  cours;  on  détruisait  une  partie  de  la  ré- 

^^>lte  normale  pour  éviter  Tal^ondance^  on  pe»ndait  les  commerçants 

^t* rangers  qui  se  permettaient  de  pénétrer  dans  le  pays.  Quand 

l*£ltat  succéda  à  la  Compagnie,  il  n'employa  plus  tout  à  fait  les 

^tiême»  procédés,  les  idées  avaient  progressé  depuis  lors,  mais  il 

*^ 'hésitait  pas,  lui  non  plus,  à  recourir  à  des  moyens  artificiels  pour 

"^^^^ intenir  les  cours;  il  abandonna  en  pleine  propriété  aux  n  Per- 

^^Kilers  Jt,  ou  concessionnaires  de  plantations,  ces  plantations  cona- 

'^mt^uées  à  Taide  des  esclaves  qu'on  avait  donnés  à  titre  gratuit  à 

^*^tira  prédécesseurs;  presque  en  même  temps,  il  leur  accordait  des 

^v^n^s  Boi-diaani  remboursables,  qu*il  renouvela  encore  en  1866. 

^^t»   en  1873,  toutes  ces  avances  furent  complètement  abandonnées 

^iA3E  11  Perkenicrs  »,  qui  se  virent  de  la  sorte  à  la  tête  d'un  capital 

^oi^Lnii  par  le  Trésor  publie:  cela  leur  permit   en  partie   de  vivre 

^■■^   grands  seigneurs  et  finalement  de  se  ruiner  par  leur  luxe^  en 

^^|»it  des  prix  très  rémunérateur»  auxquels  se  maintenaient  les 

^pioes.  Et  ces  agriculteurs  «  nationaux  »,  créés  coùteusement  au 

^xiojen  de  subventions  du  Trésor,  ont  dû  céder  leurs  propriétés  à 

^ea  Musulmans  ou  à  des  Chinois, 

Toici  encore  autre  effet  nuisible  de  T intervention,  prétendue 
bienfaisante,  du  paternalieme  de  T Administration  dans  les  ex- 
ploitations cnlturales.  La  population  de  Java  est  particulièrement 
Nombreuse,  et  l'on  peut  dire  que  la  base  de  T alimentation  indigène 
"8t  le  m*  Or  le  riz  n'est  pas  cultivé  en  quantité  suffisante  pour 
««i  lioiioinB,  et  l'on  s'en  est  aperçu  notamment  en  1848,  quand  de 
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terribles  disettes  ravagèrent  le  paya.  Le  li^stème  Van  den  Bosdi 
avait  poussé  artificiellement  à  ce  qu'on  appelait  les  cultures  ri- 
chesy  et  les  fonctionnaires  aidaient  avec  d'autant  plus  d'ardeur 
au  mouvement,  qu'ils  étaient  pécuniairement  intéressés  aux  per- 
ceptions de  rStat:  on  obligea  pour  ainsi  dire  à  négliger,  à  désap- 
prendre même  la  culttire  du  riz,  et  comme  les  moyens  de  transport 
manquaient  complètement,  lea  indigènes  mouraient  faute  d'ali- 
menté, par  suite,  par  conséquent,  d'une  intervention  qui  avait 
faussé  les  lois  naturelles  auxquelles  obéissait  instinctivement  la 
population  indigène.  C'est  même  cette  constatation  du  danger  du 
i^stème  qui  fit  décider,  en  principe,  l'abandon  des  errements  éta- 
blis en  1832.  Ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  souffre  encore  d»  ce  trou- 
ble apporté  par  l'organisation  administrative,  et  cela  d'autant 
plus  que  la  population  augmente  rapidement  depuis  l'évolution 
relativement  libérale  et  la  suppression  au  moins  partielle  du  ser- 
vage agricole. 

Et  voici  qu'à  présent  la  Métropole  est  obligée,  de  prêter  de  l'ar- 
gent à  sa  colonie  pour  des  travaux  d'irrigation  qui  permettraient 
de  rétablir  sur  bien  des  points  la  culture  du  riz.  Mais  encore  f  amt41 
dire  que  ces  travaux,  dirigés  par  les  plus  savants  ingénieurs  d*£tal, 
à  peine  commencés,  donnent  de  graves  mécomptes:  on  a  englouti 
de  la  sorte  25  raillions  de  francs  dans  l'aménagement  de  la  rivière 
Solo,  par  exemple,  qui  n'en  a  pas  moins  depuis  dévasté  une  su- 
perficie énorme;  on  s'aperçoit  qu'on  s'est  complètement  trompé 
dans  les  devis,  qu'il  faudrait  encore  dépenser  80  millions,  et  Von 
arrête  tout.  Les  ingénieurs  du  Waterstaat  indo-néerlandais  sont 
sans  doute  bien  intentionnés,  comme  tous  les  fonctionnaires  en 
général,  mais  les  travaux  qu'ils  exécutent  coûteusement  n'empê- 
chent pas  les  récoltes  d'être  ruinées,  tantôt  par  des  inondations, 
tantôt  par  la  sécheresse. 

Et  ces  mécomptes,  subis  en  dépit  de  toute  la  science  des  représen- 
tants de  l'Etat,  ne  font  pas  renoncer  à  l'exploitation  de  certaines 
forêts  et  d'une  bonne  partie  des  mines  d'étain  par  des  fonction- 
naires de  l'Etat,  et  n'arrivent  pas  à  convaincre  que  l'Administra- 
tion n'a  rien  à  voir  dans  les  questions  industrielles  et  commer- 
ciales ;  et  que  le  Trésor  public  lui-même  trouverait  son  vrai  béné- 
fice à  laisser  jouer  et  se  développer  l'initiative  et  les  entreprises 
privées,  dans  la  liberté  et  avec  la  responsabilité  personnelle. 

Daniel  Bbllet. 
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UN  PRINCIPE  NOUVEAU 


/^  «ont  cent  trente-sept  dans  la  Chambre  qui  ont  entrepris  de 
'«ïiover  réconomie  politique  et  qui  la  veulent  étayer  sur  un  prin- 
®^^  nouveau.  Peine  perdue  de  leur  parler  de  la  communauté,  de 
^^^^rtnonie  qui  existe  entre  les  intérêts  bien  entendus  du  produc- 

'^  ^  du  consonmiateur  !  Inutile  de  s'attarder  à  leur  démontrer 
^^^  Ce  qui  entrave  la  consommation  nuit  à  la  production  et  que 
c  est  en  s' attachant  à  mettre  en  évidence  la  fausseté  du  prétendu 
^'^^^gonisme  qui  les  divise,  que  l'on  pourrait  avoir  raison  des 
P^iugés  courants  et  abaisser  peut-être  la  muraille  de  la  Chine 
4^^  <âiaque  nation  a  complaisamment  élevée  autour  de  ses  fron- 

^I  faut  être  un  libre-échangiste  incurable  pour  proférer  des  théo- 
^^a  aussi  hérétiques.  Pour  oser  les  soutenir,  il  faut  avoir  le  parti- 
P^ia  de  sacrifier  à  l'étranger  les  intérêts  «  nationaux  »,  la  produc- 
tion «  nationale  »,  de  ruiner  la  France  par  l'exportation  du  numé- 
^^re  (f  national  »,  et  de  troubler  l'équilibre  de  la  fameuse  balance 
^^  coimnerce. 

^  ces  principes  absurdes,  que  quelques  hommes  sans  compétence 
^^Hime  sans  notoriété,  tels  que  Cobden,  J.-B.  Say,  Bastiat,  Michel 
^Hevalier,  Gladstone,  Léon  Faucher,  Wolowski,  Léon  Say,  ont  dé- 
^^^dns,  les  cent  trente-sept  de  la  Chambre  opposent  un  principe 
^^Xiveau,  simple  conmae  tout  ce  qui  est  juste  et  sage,  qu'ils  veulent 
^t^rodnire  dans  les  relations  du  commerce  international  et  dans  les 
^^^ociations  diplomatiques,  sur  lequel  ils  entendent  faire  travail- 
'^ï"  les  nations  étrangères  :  c'est  le  principe  de  la  commisération. 
Venus  de  tous  les  points  de  Thorlzon  géographique  et  politique, 

^^  ont  mis  leur  génie  en  commun  pour  conjurer  la  crise  de  la  \âti- 
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culture.  Leur  perspicacité  les  a  conduits  à  constater  t^ue  cette  bran- 
che de  rinduetrie  traverse  une  période  des  pluti  critique».  L'avi- 
lissement des  cours  avait  réduit,  il  y  a  deux  ans,  beaucoup  de  pro- 
priétaires à  une  gêne  voisine  de  3a  misère.  L  année  dernière»  il 
s* est  produit  une  circonstance  que  l'on  peut  qualifier  de  provîden- 1 
tielle.  La  gelée  a  détruit  une  partie  de  la  récotte.  On  ne  noua  dit 
pas  si  cela  a  tiré  de  la  misère  les  propriétaires  des  vignobles  at- 
teints; mais  il  s'en  est  suivi  un  léger  relèvement  des  €OUib. 

Malheureusement,  la  gelée  n'a  pas  exercé  son  influence  bienfai-  | 
santé  cette  année;  on  prévoit  t^ue  le  marché  des  vins  subira  un 
nouvel  effondrement*  Les  cent  trente  sept  se  sont  appliqués  tout 
d^abord  à  découvrir  la  cause  du  mal  et  ils  Tout  trouvée  :  «  Il  n'Q^i 
pas  douteux  aujourd'hui  que  la  crise  vitieole  est  née  d'un  excès  de 
production  qui  a  correspondu  à  une  diminution  dans  la  consoni* 
mat  ion,  >?  Ils  ont  observé  la  région  des  Pyrénées-Orient  aies,  du 
Gard^  de  l'Aude  et  de  THérault  qui,  avant  le  phylloxéra,  produi- 
sait quelque»  mlllioas  d'hectolitres^  qui,  en  1875,  après  la  recons- 
titution du  vignoble,  en  fournisRaît  quinze  millions  et  demi  i^t 
qui,  actuellement,  produit  plus  de  la  moitié  des  vins  français. 

Cette  surproduction  a  ir  appelé  l'attention  des  pouvoirs  pu 
blics  II,  laquelle  s'est  manifestée  par  le  relèvement  des  droits  de 
douane.  Vaine  précaution  1  Depuis  la  reconatitutioa  de  notre  vi- 
gnoble, nous  faisons  de  moins  on  moins  appel  à  la  production 
espagnole  et  italienne.  Dans  les  années  ordinaires,  elle  ne  dépasse 
guère  cinq  cent  mille  hectolitres  et  il  a  fallu  les  bienheureuses 
gelées  de  Tan  dernier  pour  qu^elle  atteignît  un  million  d'hectci- 
litres. 

Mais  à  eôté  de  cette  production  étrangère,  il  y  a  celle  de  l'Algé- 
rie, contre  la<iuelle  le  viticulteur  français  ne  peut  pas  être  protégé» 
qui  »  vient  peser  sur  le  marché  français  et  aggra%'er  le  mal  dont 
souffre  la  viticulture  méridionale,  ji 

Contre  ce  mal,  le»  cent  trentesept  estiment  qulî  tt  n'existe  peui- 
êtrc  pas  des  remèdes  absolus  ».  C'est  un  point  sur  lequel  on  peut 
ne  pas  partager  leur  avis.  Il  suffit  de  regarder  nos  tableaux  du 
commerce  extérieur  pour  constater  qu^à  l*époque  oîi  nous  vivions 
sous  le  régime  des  traités  de  commerce»  avec  une  production  infé- 
rieure à  la  production  actuelle,  nos  exportations  ont  souvent 
dépassé  trois  millions  d'hectolitres  et  n*ont  jamais  été  inférieurej* 
à  deux  millions,  tandis  que  depuis  1892,  elles  sont  toujours  restéeji 
au-desHOus  de  deux  millions.  Pendant  que  nous  défendions,  à  coup 
de  tarifs,  notre  industrie  nationale  contre  la  concurrence  étran- 
gère, rétranger  défendait,  àcoups*de  tarifs  son  industrie,  sa  bièmp 
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ses  essais  de  viticulture  contre  notre  concurrence  et  il  avait  par- 
fois la  main  lourde,  car  les  droits  établie  dans  certains  pays  sont 
véritablement  prohibitifs.   • 

Ceci  est  un  des  aspects  du  protectionnisme;  il  amène  des  repré- 
sailles et  il  restreint  le  marché.  Mais  il  y  a  un  autre  aspect  que 
AOU8  saisissons  ici;  encouragés  par  la  prétendue  protection  des 
^  pouvoirs  publics  »,  beaucoup  de  propriétaires  se  sont  jetés  dans 
1*  viticulture.  Ils  ont  consacré  à  la  vigne  une  superficie  de  plus  en 
plus  considérable,  comptant,  pour  écouler  leurs  produits,  sur  ce 
Daarché  intérieur  qu'on  leur  livrait  débarrassé  de  tout  concurrent 
eti,  dans  leur  fièvre,  ils  sont  venus  s'y  faire  entre  eux  une  telle  con- 
currence   qu'ils  ont  provoqué  eux-mêmes  ravilissemeiit  des  prix 
et  l'effondrement  des  cours^  dont  ils  souffrent  maintenant. 

Cette  cause  du  mal,  sur  laquelle  les  cent  trente-sept  se  gardent 
bien  de  s'arrêter,  pourrait  être  conjurée  si,  au  régime  douanier 
•duel,  on  substituait  le  régime  des  traités  de  commerce,  compor- 
^•ut  certains  avantages  pour  les  pays  qui  consentiraient  des  modé- 
X'ations  de  droits  pour  nos  vins.  Mais  cela,  c'est  en  revenir  à  ce 
X'^Sime  abhorré  dans  lequel  nous  ne  sommes  plus  «  maîtres  de  nos 
tarifs  »  dans  lequel  l'industrie  «  nationale  »,  le  numéraire  «  natio- 
nal »  et  tout  le  reste  sont  sacrifiés  à  l'étranger.  Aussi,  les  cent 
*ï'ente-sept  ont-ils  bien  soin  de  ne  pas  proposer  une  solution  aussi 
subversive.  C'est  ici  qu'apparaît,  dans  tout  l'éclat  de  son  originale 
*>«auté,  le  principe  nouveau  de  la  commisération.  Ils  demandent 
•  la  Chambre  «  d'inviter  le  ministre  des  Affaires  étrangères  à  né- 
gocier avec  les  diverses  nations  pour  obtenir  un  abaissement  con- 
^ï^ciérable  des  droits  de  douane  actuels  frappant  les  vins  français, 
^e  manière  que  ces  droits  perdent  le  caractère  de  droits  prohibitifs 
^^*'ils  ont  aujourd'hui.  » 

Il  semble  que  la  conversation  que  l'on  invite  le  ministre  à  enga- 
^^ï"  ne  manquera  pas  de  piquant,  a  II  est  bien  regrettable,  dira- 
^^il  à  ses  collègues  étrangers,  que  vous  n'ouvriez  pas  vos  portes 
**^^Utes  grandes  à  nos  vins;  c'est  une  boisson  excellente,  hygiénique, 
^^i  ferait  beaucoup  de  bien  à  vos  nationaux.  En  abaissant  consi- 
dérablement les  droits  qui  les  frappent,  vous  nous  rendriez  un 
Kï'and  service,  un  service  d'ami,  car  nous  sommes  encombrés  de  nos 
^ins.  La  production  dépasse  à  ce  point  la  consommation  intérieure 
^^enos  viticulteurs  se  trouvent  ruinés  par  cette  abondance.  Je  fais 
^Ppel  à  votre  bon  cœur  pour  les  aider  à  sortir  de  cette  triste 
situation.  »  —  «  Justement,  cher  collègue,  répondront  les  ministres 
étrangers,  j'avais  une  proposition  à  vous  faire:  on  élève  chez  nous 
^tt  bétail,  on  cultive  du  blé,  on  fabrique  d'excellents  tissus  et  nous 
T.  m.  —  AOUT  1904.  lo 
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nous  trouvons  aussi  un  peu  encombrés.  Nous  allons  abaisser  les 
droits  sur  vos  vins;  mais,  de  votre  côté|  quelle  concession  alles-vons 
nous  faire  sur  vos  tarifs  prohibitifs  J  »  —  «  Pardon,  ripostera  le 
ministre  français»  nous  ne  nous  comprenons  pas.  Vous  en  êtes 
encore  aux  vieilles  formules  économiques.  Ce  que  vous  me  proposez, 
c'est  un  échange  de  services.  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  cette 
voie.  Que  deviendrait  l'élevage  national,  le  froment  national,  la 
filature  nationale  1  Ce  que  je  vous  demande  est  tout  différent.  Je 
vous  conjure  de  prendre  en  commisération  le  sort  de  nos  produc- 
teurs de  vin  et,  par  bonté  d'Ame,  de  supprimer  les  barrières  qui  les 
gênent.  Mais,  si  vous  avez  des  produits  à  éoouler,  ne  comptée  pas 
sur  nous.  »  —  «Ne  comptez  donc  pas  davantage  sur  nous  ji,  répon- 
dront les  étrangers,  en  manière  de  conclusion. 

Faudra-t-il  s'en  étonner  beaucoup  !  Les  protectionnistes  ont  à  la 
fois  la  prétention  d'éloigner  les  concurrents  du  marché  intérieur 
et  de  conserver  ouvert  le  marché  extérieur  pour  l'écoulement  de 
leurs  produits.  Ce  serait  peut-être  avantageux  pour  eux  qu'il  en  fût 
ainsi  ;  mais,  dans  la  pratique,  les  choses  se  passent  d'une  tout  autre 
façon.  Et  il  est  assez  vraisemblable  que,  si  ingénieux  que  soit  le 
principe  de  la  commisération  sur  lequel  les  cent  trente-sept  veu- 
lent faire  travailler  les  acheteurs  étrangers,  il  n'aura  pas  d'effet 
bien  décisif  sur  la  crise  viticole. 

Georges  di  Nottvion. 
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Par  LUI  hm  trop  nombreux  Bymp  tomes  de  démoralkâ^loD  et  d^ 
déaorgaaiâation  sociale  qui  nous  entouruut  de  touUîs  parte,  je  ne 
imia  ri&n  de  plus  alarmant  qua  la  dimmution  croigsi^te  de  T esprit 
de  faiiiille.  Je  su!»  surtout  oifiayé  de  la  eaïupagne  entreprise^  avec 
l'approbation  d'homme»  d'une  valeur  j^ouveat  incoûtestable,  ooatre 
le  mariage.  Satis  daute  il  j  a  dea  mtionâ  m.  tnaUieureu&eâ  et  si  mal 
asaorticii  que  la  rupture  paraît  iVn  imposer.  C'est  aous  Tempiria 
dt*  CQ  ficntimciit  que,  nou  ^îans  beaucoup  d' hésitât ioiLf  j'ai  cru  de- 
roir^  lorsque  j'étais  député,  ânir  par  voter  la  loi  qiii  a  auLoriâé 
k  divorce.  Hais  ce  remède  extrême,  s^il  n^est  pas  pire  que  le  mal, 
ne  devait  être  employé  que  dajis  des  cae  axtrêmes,  et  comme  un 
douloureux  sacri£€e.  Il  semble  aujourd'hui  que  rien  ne  soit  pluH 
naturel  et  plus  simple»  plus  indifîéreut  presque,  que  d*y  recourir; 
i:t  Fou  en  c^t  venu  à  con&ldérer  le  mariage  comme  un  acte  sans 
gravité  et  sazm  cousaqueuce,  un  engagement  provisoire^  révoea- 
hlf  à  volonté,  pour  les  motifs  les  plu»  futiles  ou  même  sans  motifs. 
On  proieâse  hautement  que  Ton  peut  prendre  un  mari  ou  une 
fmime  à  Te^sai^  comme  on  prend  un  cheval  ou  un  chieu,  ou  comme 
oe«  objetu  que  Ton  rand  aux  grands  iimgasins  quand  ils  ont  C€s^ 
i^  plaire^  Encore  laut-il»  pour  ceux-ci»  qu'il»  niaient  pas  été  trop 
d^fraîchia. 

Que  devieuiieut,  avec  de  telles  mœurs,  le  devoir,  le  sérieux  de  la 

vie,  la  réflexion,  la  prévoyance,  la  responsabilité  envers  les  en- 

^&iiis,  le  respect  do  son  conjoint  et  le  reapect  de  soi-même  i  Que 

deviennent  la  sécurité  de  l'avenir,  la  dignité  personnelle,  la  pudeur 

I  ^éiiiimne  et  U  pudeur  masculine  ene-même;  et  quelle  figure  p^au- 

^'otit  bien  faire  en  face  les  una  dea  autres  des  hommes  et  den  fem* 

litif^  qui  ont  été  successivement  à  celui-ci  ou  à  celle-là,  et  qui,  tout 

P^l^illég  qu'ils  soient,  sont,  en  réalité^  au  moral  et  au  physique, 

^bfiolttment  nut  les  uns  devant  lea  autres  !  —  u  Monaieur  »,  diaait 


.  228  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

un  jour  autour  d'un^  table  de  whist,  à  son  prédécesseur,  le  mari 
actuel  d'une  femme  divorcée,  «  est-ce  que  Madame,  de  votre  temps, 
avait  le  caractère  aussi  mal  fait  qu'aujourd'hui  ?»  —  «  Parbleu  !  » 
répondit  l'interpellé,  «  c'est  bien  pour  cela  que  je  vous  l'ai  repa»- 
sée.  n  —  ((  Votre  femme  »,  disait  un  autre  à  son  remplaçant,  «  votre 
femme  !  est-ce  que  je  ne  la  connais  pas  aussi  bien  que  vous,  et 
avant  vous  1  »  Que  de  telles  scènes  puissent  se  produire  et  que  ceux 
qui  y  sont  mêlés  ne  soient  pas  devant  eux-mêmes  et  devant  les 
autres  accablés  de  confusion  et  de  honte,  c'est  une  triste  constata- 
tion pour  quiconque  ne  peut  se  résigner  à  la  dégradation  de  l'es- 
pèce humaine. 

J'avais  jeté  jadis  ces  réflexions  moroses,  parmi  d'autres,  sur 
une  feuille  de  papier,  que  je  ne  songeais  guère  alors  à  livrer  à  l'im- 
pression. Elles  me  reviennent  en  mémoire;  et  je  me  décide  à  les 
faire  sortir  de  leur  ombre  en  lisant  le  volume  de  mon  ami  Novicow: 
L*af franchissement  de  la  femme, 

Novicow  est,  depuis  que  je  le  connais,  Fun  des  esprits  qui  me 
sont  le  plus  sympathiques,  et  il  n'est  presque  aucun  de  ses  ouvrages 
que  je  n'aie  été  heureux  de  saluer  lors  de  son  apparition.  Parmi 
les  causes  que  j'ai  défendues  à  diverses  époques,  à  la  suite  de  mon 
maître  Edouard  Laboulaye,  celle  de  l'égalité  des  sexes  a  toujours 
figuré  à  l'un  des  premiers  rangs;  et  je  m'honore  d'avoir,  tout  en 
essayant  de  prémunir  certaines  des  avocates  des  revendications 
féminines  contre  des  exagérations  ou  des  impatiences  excessives, 
réclamé  pour  elles  le  libre  et  entier  exercice  des  droits  qui  leur  ont 
été  trop  longtemps  refusés.  Je  m'attendais  donc  au  plaisir  de  lire 
en  leur  faveur  un  de  ces  aimables,  alertes  et  persuasifs  plaidoyers 
que  fait  si  facilement  le  fécond  sociologue  russe.  Et,  en  effet,  sur 
un  bon  nombre  de  points,  je  ne  puis  que  me  sentir  d'accord  avec 
lui.  Accession  des  femmes  sans  interdictions  et  entraves  légales 
à  tous  les  emplois  qu'elles  se  montrent  capables  d'occuper,  sup- 
pression des  barrières  qui  leur  fermaient  l'entrée  de  telles  ou  telles 
professions:  enseignement,  droit,  médecine  et  le  reste,  administra- 
tion de  leurs  biens,  propriété  de  leurs  salaires,  faculté  d'être  té- 
moins, tutrices,  voire  électrices  ou  éligibles,  membres  des  assem- 
blées municipales  ou  législatives,  ministres  mêmes  ou  chefs  d'Etat: 
tout  cela  Novicow  le  demande  par  de  bonnes  raisons  et  avec  des 
faits  significatifs  à  l'appui,  sans  prétendre  toutefois  que  les 
femmes,  pour  affirmer  leur  affranchissement,  doivent  se  hâter  de 
se  transformer  en  hommes  et  de  déserter  les  devoirs  auxquels  la 
nature  les  a  tout  particulièrement  appelées. 

Mais  ce  n'est  pas  là,  à  vrai  dire,  la  partie  -essentielle  de  sa 
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hhscp  et  ce  qo^il  enteod  par  raffranchiBâemeDt  de  la  femme*  La 
îrvitade  c^iiii  suivant  lui|  est  la  principale,  celle  qui,  comme  ua 
iétrstable  c^denaË,  rive  au  cou  de  la  femme  toutes  les  chaînée  dont 
ri  le  port©  le  poids,  c'est  le  mariage»  et  c'est  cette  institution  mau- 
litc  qu*il  importe  d'aboJir,  L^uoion  libre,  c'est-à-dire  librement 
^ntriACtée,  librement  maintenue  et  librement  dissoute,  sang  garan- 
tes extérieures  d'aucune  sorte,   sans  consécration   religieuse  et 
t  rcïConnaÎBsance  ofûciellej  san^  durée  certaine  surtout  :  tel  est, 
îiraîit  loi,  r idéal  de  la  société  future. 

Ce  n'est  pas  (Je  tiens  à  le  dire,  car  il  ne  faut  jamais  dé^gurer  les 
bèscs  qutî  l'on  n'adopte  pas),  ce  n'eat  pas,  dans  la  pensée  de  Novi- 
Dw,  un  régime  de  dévergondage  et  de  promiscuité.  IL  fait  même, 
ers  h&  fin  de  son  livre  surtout,  fort  sévèrement  le  procèe  à  la  fri- 
volité et  à  ta  légère té>  que  l'on  confond  trop  souvent  avec  Télé* 
Iancr  et  la  grâce  féminine.  Il  proecrît  la  vie  oisive  et  abandonnée 
u  plaisir;  et  nous  fait  entrevoir  une  société  dons  laquelle  rimpu- 
ique  décolletage  ne  sera  plus  admis  et  où  les  toilettes,  aans  cesser 
*ètrc  de  bon  goût,  seront  simples  et  surtout  débarrasgéee  des 
xccntricitéâ,  dea  gênes  et  des  tyrannies  de  la  mode,  «  Je  prêche 
k  union  libre  n,  m^écrit^il  dans  une  lettre  privée;  a  je  n'ai  pas  parlé 
^_je1c  l'amour  libre,  a  J'avoue  que  je  ne  vois  pas  trop  bien  la  diffé- 
^pence^l  mais  je  me  fais  un  devoir  de  lui  donner  acte  de  sa  protes- 
'      tation, 

La  chaîne,  dît-il,  sera  d'autant  plus  légère  et  d'autant  plus  fidè- 
lement portée  qu'elle  atira  été  volontairement  acceptée,  et  qu'on 
ETa  toujours  à  même,  si  elle  venait  à  peser  trop,  de  la  briser. 
J'ai  bien  pii'ur,  bêlas  !  que  ce  ne  soit  là  une  illusion,  et  c'est  un  deâ 
aotifs  qui  m'ont  fait  souvent  me  demander  si  la  faculté  de  divor- 
sr,  malgré  sa  nécessité  trop  malheureusement  évidente  dans  cer* 
lin  cas,  n^était  pas  pire,  en  somme,  que  les  maux:  au^iquela  elle 
permet  de  remédier.  Combien  de  ménages  (je  dis  parmi  les  me  il- 
Bîirs)  peuvent  se  vanter  d*  avoir  toujours  été  exempts  de  nuages  t 
Jael  bon  mari,  quelle  excellente  femme,  à  certain  jour  ou  à  cer- 
lines  heures,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre   :  contrariété 
peut-être  motivée,  préoccupation   d^aff aires  ou  de   famille,   état 
leux  de  santé,  n'a  eu  ses  accès  de  mécontentement,  de  décou- 
rAicement  ou  d'humeur,  et,  s'il  n'avait  eu  qu'un  mot  à  dire  pour 
rompre  le  lien  qui  momentanément  lui  pesait,  n'aurait  fait  la 
attise  de  dire  ce  motl  II  en  aurait  été  bien  désolé  le  lendemain; 
dais  il  eût  été  trop  tard.  Combien,  au  contraire,  plus  imparfaits, 
h,  aigris  par  dos  diversités  de  goût,  d'opinion,  de  croyance, 
franl««  chaque  jour  de  ce  qu'on   appelle  des  incompatibilité 
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d'humeur,  niais  reteiims  par  le  respect  du  lien  lég^  ou  par  la 
cr&inte  ûq  FopiDion,  ont  fait  eontre  fortune  bon  cœur^  et,  après 
avoir  HUppotté  plus  ou  moins  longtempa  ce  qui  leur  paraissait  dui 
de  supporter,  out  liui  par  trouver  qu'après  tout  Oi?  quMls  avaietî^ 
à  se  reprocher  n'était  rien  à  côté  de  ce  dont  Hb  Avaient  à 
savoir  gré,  b' estimant  bien  heureux,  pour  eux  et  pour  k^urs 
en  l'an  ta,  df^  n'avoir  pas  été  autorisés  par  la  loi  ou  par  la  coûta  ma 
a  se  tourojair  le  dos  pour  jamais  1  ^H 

li  Pour  vivre  ensemble  avce  plaisir  et  avec  fruit,  écrivais- je,  il  ^^ 
a  nu  demi^ièele,  il  faut  y  avoir  vécu  longtemps.  C'edt  par  T usage 
que  tout  s'apprend  ;  et  cette  harmonie  des  désirs  et  des  go&ta,  cette 
égalité  dee  humeurs,  cette  facilité  à  s'accordor»  cette  force  de 
Famour  et  de  Tamitié,  qui  semble  souvent  ne  faire  qu'une  volonté 
et  qu'une  Âme  des  volontés  et  des  Âmes  qu'unit  depuis  lon^empa 
une  même  vie:  ce  n'est  pas  le  hasard  d'uue  heureuse  similitude,  ce 
n'est  même  pa^  toujonra  la  douceur  naturelle  des  caractères  ou  la 
vertu  maîtresse  d^elle-même  qui  les  donne;  c'est  la  nécessité  chaque 
jour  présente  et  l'inâuence  mutuelle  plus  efûcaee  à  meaure  qu'elle 
est  plus  prolongée,  qui,  par  échange  d*abord  senti,  puis  moina 
aperçu,  mais  non  moins  réel,  de  ménagements  et  de  conce^iOEis 
réciproques,  font  peu  à  peu  la  paix  et  la  sympathie.  Nous  som- 
mes comme  ces  galets  de  ta  grève,  qui  ne  sont  arrondis  que  pour 
avoir  été  battus  ensemble  par  les  mêmes  eaux  ;  le  poli  le  plus  doux 
&&  fonne  d'aspérités  émouasées  par  le  frottement;  et  le  temps  et 
^habitude  sont  les  nœuds  les  plus  sûrs  de  la  bîenvetllauce  et  du 
devoir,  n  ^Hi 

On  j?  attachera,  dit  Novicow^  d'autant  plus  fidèlement  à  celui™ 
ou  à  celle  qu'on  aura  associé  à  son  existence  qu'on  l'aura  dïaim 
sans  aucune  pression  extérieure;  et  il  y  aura  loin  de  ces  nnion^ 
spontanées  à  nos  mariages  d'aujourd'hui,  qui  ne  sont  la  plupart 
du  temps  que  des  associationa  d^intérêts»  des  ventes  ou  des  achats, 
des  violences  ou  des  surprises,  et  dans  lesquels  on  se  livre  ou  l'on 
est  livré,  sans  se  donner,  comme  une  chose  et  non  comme  une  per- 


Qu^il  y  ait  dans  te  nombre  tableau  tracé  par  Kovicow  du  mariai 
actuel  beaucoup  de  vrai;  que  l'union  de  l'homme  et  de  la  femu 
pour  être  à  Pabri  de  toute  critique,  doive  être  contractée  tibr 
meni,  en  pleine  connaissance  de  eauf^e,  et  que  cette  union  ne  soi 
réennmf^nt  ce  qu*elle  doit  être  que  lorsqu'elle  est  relevée  et  #iaii<! 
tifiée  par  le  don  de  l'âme  en  même  temps  que  par  le  don  du  oorps, 
c'est t  on  Cl-*  devrait  étrt.*  IVi  évidence  même  it.  Mais  il  nWt  pas  moît 
évident»  k  ce  qu'il  me  semblr,  que,  pour  se  donner  ainsi,  il  faij 


l'affranchissement  de  la  femme  231 

m  donner  pour  toujours,  aussi  bien  que  tout  entier.  Il  Test 
également  (et  je  ne  comprends  pas  comment  cela  peut  échapper 
à  un  esprit  aussi  clairvoyant  que  Movicow),  que  cette  union, 
B  libre,  je  veux  dire  si  volontaire  qu'il  la  suppose,  implique, 
diDS  la  plupart  des  cas  (elle  devrait  l'impliquer  dans  Cous), 
un  engagement  réciproque;  que  c'est  un  contrat,  et  que  ce  con- 
krat,  s'il  a  été  sérieux,  (sans  quoi  l'union  n'est  qu'une  rencontre 
fortuite  et  animale'),  doit  être  respecté.  Cette  jeune  fille  n'a  con- 
senti à  être  la  compagne  de  cet  homme,  ou  cet  homme  à  joindre  sa 
lie  à  celle  de  cette  femme,  qu'à  la  condition  de  former  un  lien 
durable,  les  enchaînant  tous  les  deux  pour  toute  leur  existence, 
quelles  que  pussent  en  être  les  vicissitudes.  Rompre  ce  lien  par  sa 
Tolonté  seule,  et  sans  le  consentement  de  son  conjoint,  (car  c'est 
jusque-là  que  va  Novicow),  c'est,  pour  celui  qui  le  fait,  manquer 
à  l'bonneur  et  commettre  un  acte  déloyal  et  préjudiciable  au  plus 
haut  degré.  Quelle  est,  si  le  mariage  n'est  plus  reconnu,  la  garantie 
qui  reste  à  ces  imprudents?  Et  sur  quoi  peut  se  fonder  Novicow 
pour  croire  que,  par  cela  seul  que  les  cérémonies  religieuses  et  les 
formalités  de  l' état-civil  auront  été  supprimées,  tous  les  hommes 
qui  journellement  abandonnent,  avec  ou  sans  le  fruit  de  leurs  rela- 
tions, les  femmes  auxquelles  ils  ont  promis  protection  et  mariage, 
deviendront  du  jour  au  lendemain  des  modèles  de  fidélité,  pénétrés 
du  sentiment  de  leurs  devoirs  envers  la  mère  et  envers  l'enfant  t 
Affranchie  du  mariage,  la  femme  ne  sera  pas  (qu'il  le  croie  bien), 
franchie  des  caprices  de  l'homme,  et  sa  situation  sera  loin  d'être 
WDéliorée. 

Quant  aux  enfants,  mais  que  deviendront-ils,  privés  de  tous 
droits?  Car  enfin  à  qui  appartiendront-ils?  Quelle  présomption 
seulement  de  paternité  pourra  subsister  ?  La  maternité,  pas  moyen 
ie  la  supprimer,  c'est-à-dire  que,  plus  lourdement  que  dans  l'im- 
Aarfaite  et  très  imparfaite  condition  actuelle,  le  fardeau  des  res- 
ponsabilités retombera  sur  la  femme.  Et  puis,  à  supposer  que, 
ffrâce  à  ce  qui  subsistera  de  l'attachement  naturel  des  parents  pour 
^rs  enfants,  les  fruits  des  unions  libres  ne  soient  pas  absolument 
abandonnés  ;  que  père  et  mère  même  conservent  pour  eux  et  cher- 
^èent  à  leur  témoigpier  de  l'affection,  quelle  situation  ces  malheu- 
^^•nx  pourront-ils  avoir  après  avoir  passé  d'un  ménage  à  un  autre, 
^  nn  troisième  peut-être,  mélangés  avec  des  enfants  d'autres  pères 
^  d'autres  mères,  dont  la  filiation  compliquée  et  plus  ou  moins 
incertaine  sera  pour  eux  une  énigme  d'abord,  une  cause  de  riva- 
lité plus  tard  et,  à  coup  sûr  une  leçon  de  morale  d'une  sévérité  dou- 
Vuef 
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Pour  conclure,  Novicowj  habituellement  si  précis  et  ei  bien  en 
garde  contre  les  illusions  de  la  première  apparence,  me  par&U 
avoir  laiitaé  icij  par  exception^  carte  blanche  à  son  imagination*  B& 
bienveillance  et  sa  droiture  naturelles  qu'il  s*est  plu  à  prêter  trop 
coniplai^amment  à  ses  stimblables,  lui  ont  fait  entrevoir  une 
aociéU»  de  convention,  de  laquelle  l' improbité,  l' indélicatesse  et 
régnïâme  seraient  bannia.  Il  nous  a  montré  une  églogue,  L' huma- 
nité »  si  elle  le  prenait  au  mot|  pourrait  bien  lui  répondre  par  une 
saturnalc. 

Non,  il  ne  faut  pas  supprimer  le  mariage;  il  faut  le  purifier 
en  le  ramenant  à  son  %'éi'itable  caractère.  Il  faut  en  faire  une 
association  volontaire,  mais  perpétuelle  et  sans  réserve,  une  com- 
munauté des  biens  bumains  et  divins,  comme  le  disait  le  droit 
romain  :  une  union,  dont  le  serment  sacré  survit  à  la  mort,  comme 
h'  dit  le  poète  Manuel*  Il  faut  faire  pénétrer  dans  les  esprits 
cette  idée  qu'il  y  a  dans  la  vie,  et  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  croit, 
des  actes  qui  sont  déânitifs,  des  pas  sur  lesquels  on  ne  revient 
point  et  que,  suivant  une  formule  de  notre  vieux  droit  français  : 
donver  et  retenir  ne  vaut. 

Il  faut  surtout  relever,  et  relever  bieji  haut,  la  motion  trop  abais- 
sée du  devoir.  Et  c*est  ici  surtout  que  je  nie  sens  obligé  de  chercher 
sérieuscmcût  querelle  à  mon  ami  Novicow.  D*un  bout  à  l'autre  de 
son  livre,  une  préoccupation  k  domine,  la  préoccupation  du 
bonheur.  Le  but  de  la  vie,  dit-il  à  maintes  reprises,  c'est,  pour  le 
plus  grand  nombre  d'êtres  humains,  la  plus  grande  somme  de  jouis- 
sance passible.  Et  Tamoiir,  T amour  tel  qu'il  T entend,  enDoblî 
par  rafft.'ction»  étant  la  plus  grande  des  jouissances  permises  à 
rhomme  ol  à  la  femme,  il  faut  que  cette  jouisssance  leur  soit  acces- 
sible dans  la  plus  large  mesure  possible. 

Non,  ou  du  moins  la  recherche  du  bonheur  ne  doit  VL*nir  qu  au 
BtTond  rang.  Le  premier  appartient  à  la  recherche  et  à  T observa- 
tion du  devoir,  fmi»  te  que  dmê^  advienne  que  pourra. 

Et  j'ajoute  que,  si  pénible  que  puisse  être  parfois  raccomplisae- 
ment  du  devoir  «  cVst  encore  en  sf  soumettant,  je  dirai  plus  :  en 
B*y  attachant,  f^t  en  IVmbrassant  avec  une  courageuse  énerine,  que 
Tcm  a  le  plus  de  chance  de  rencontrer  les  joie»  les  plus  hautes  el  lea 
pUis  véritables.  Dans  la  famille,  en  particulier,  aucune  jouiasaiM» 
ne  peut  être  comparable  à  celle-là.  Jouir  eosomble  des  biens  dont 
on  peut  jouir  honnftement,  c'est  une  belh*  chosi?  sans  doute,  et 
hcuîfux  ceux  à  qui  les  épr^nvet  sont  ménagées!  Mala  aauffrtr 
mâernble»  et  souffrir  les  uns  pour  les  autres  a  sa  irrand«*ur,  aum 
vl  9ft  éoncrur.  Sentir,  jusqu'au  milieu  des  plus  cruelles  dcvul^urm. 
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dans  la  maladie,  parmi  les  espérances  brisées,  à  côté  des  places 
vides  et  des  tombes  prématurément  ouvertes,  la  persistance  des 
affections,  la  constance  des  courages,  la  noblesse  et  la  pureté  des 
âmes  auxquelles  ont  a  confié  la  sienne,  c'est  peut-être  à  quelque 
prix  qu'on  l'achète,  la  plus  réelle  et  la  plus  haute  des  jouissances 
qui  nous  soient  accessibles  sur  cette  terre.  Et  ce  n'est  pas  en  fuyant 
le  sacrifice,  mais  en'  s' élevant  au-dessus  de  lui  par  la  façon  dont 
on  le  supporte,  qu'on  peut  alléger,  dans  la  mesure  permise,  le 
poids  des  inévitables  douleurs  de  cette  vie. 

Fbédébio  Pabsy. 
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Woodland  Park  (Colorado).  Août  1904. 

Les  accidents  de  chemins  de  fer.  —  Epilogue  de  l'affaire  de  la  Nor- 
thern Securities  Company.  —  Attitude  du  gouvernement  dans  Tin- 
vestigation  des  Trusts.  —  Les  grèves  de  Cripple  Creek  et  la  Citizen^s 
Alliance.  —  Mouvement  anti-boycottiste. 


Une  nouvelle  «  série  noire  »  de  catastrophes  sur  nos  voies  fer- 
rées vient  de  raviver  la  sempiternelle  question  de  l'insécurité  des 
chemins  de  fer  américains.  Derechef,  on  entend  de  toutes  parts 
accuser  les  railroad  nababs  de  ne  considérer  les  voyageurs  que 
comme  une  marchandise  —  et  souvent  comme  moins  qu'une  mar- 
chandise, car  c'est  le  tout  puissant  freight,  le  fret  terrestre,  qui 
constitue  le  plus  clair  des  revenus  de  bien  des  lignes,  parfois  leur 
seul  revenu.  Malgré  sa  patience  proverbiale,  le  public  n'a  pas 
encore  pu  oublier  la  phrase  malheureuse  échappée  à  la  nervosité 
d'un  des  directeurs  du  New- York  Central.  Et  les  socialistes  éta- 
tistes  en  profitent  naturellement  pour  réclamer  la  nationalisation 
des  voies  ferrées  —  comme  si  la  suppression  du  peu  de  concur- 
rence qui  nous  reste  aujourd'hui  en  la  matière  était  un  moyen 
d'assurer  un  meilleur  service  pour  les  voyageurs  ! 

Toutefois,  il  est  indéniable  que  les  coalitions  de  railroads  sont 
devenues,  aux  Etats  Unis,  une  puissance  assez  formidable  pour 
paralyser  partiellement  l'action  des  pouvoirs  publics.  N'a-t-on 
pas  vu,  il  y  a  un  an  environ,  la  fameuse  Interstate  Commission 
elle-même  aveuglée  au  point  de  déclarer  que,  tout  étant  pris  en 
considération,  le  nombre  des  personnes  tuées  ou  blessées  en  douze 
mois  sur  les  voies  ferrées  américaines  n'avait  rien  d'anormal.  Le- 
dit nombre  n'atteignait,  en  e5et,  que  le  modeste  total  de  60.521... 

Mais  nous  devons  ajouter,  en  toute  justice,  que  cette  éclipse  de 
sens  commun  —  pour  ne  pas  lui  donner  un  plus  vilain  nom  — 
n'était  que  passagère.   Dans  son  XYII*'  Rapport  Annuel,  cett& 
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mime  Oooimiflsioii  Tient  de  revenir  à  des  ientimente  plus  digaes 

é'ellè.   En  aoos  présenlaiit  la  statistique   de  l'exercice  clos  ÏB 

»  jtiiii  1903  et  qtîi  se  chiffre  par  3,554  tués  et  45,977  blefeséiî,  elle 

Tcut  foien  nous  informer  tiu*uii  tel  ëtat  de  choses  h  est  une  honte 

poor  rAmérique,  pénible  pour  tout  observateur  consciencieux,  n 

C*c«t  une  eoncession  dont  il  faut  prendre  note»  Il  y  a  une  lueur 

d'espoir  à  rbonzoa.  La  Commission  va  jusqu'à  demander  au  Gon- 

B^hm  de  lui  conférer  le  pouvoir  de  prescrire,  partout  où  le  besoin 

^  ^l  fera  sentir,  iur  les  lignes  traversant  plusieurs  Etats,   des 

«ttewire»  du  précaution  spéciales,  l>isons-lo  de  nuite^  une  tc^île  loi 

***i*  guère  de  chances  d'être  votée,  car  elle  se  heurtera  à  un  double 

^fe^tacle    :   les  Railroad  CompanieB,   d'abord,   et  ensuite  tout  le 

^l«kn  des  timorés,  de  ces  jingoes  à  cerveau  étroit  qui  voient  partout 

^<Ni  atteintes  à  la  Constitution,  et  quHnquiète  déjà  l'attitude  de 

•*^  Commission* 

Xfîi  administrateurs  des  compagnies^  obligés,  en  face  de.  la  pres- 
tnu  de  Topinion,  de  rompre  leur  sîlenoe,  nous  offrent  des  explica- 
tions qui  se  résument  à  peu  près  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

Xes  Ktatistiqnes  publiées  par  la  presse  ^  disent-ils,  n'envisagent 
^^ê  la  question  de  distance,  ni  celle  du  nombre  total  de  voyageurs 
^^  d'employés  ;  de  plus,  elles  confondent  ces  deux  catégories  en 
**rie  seule,  alors  que  les  chances  d'accidents  sont  naturellement 
fc^^aticnup  plus  grandes  pour  la  deuxième*  Si  l'on  considère  la 
^^^rmière,  e'est-a-dire  le  public,  on  voit  qu'en  douze  mois,  il  n'y  a' 
*ÏXi'tin  tué  sur  tous  les  voyageurs  transportés  à  60,  (KM).  000  de  pfïg*«n- 
r<^-w?t7r#  (2).  En  d'autres  termes,  ce  n'est  qu'après  avoir  voyagé 
tixaate  millions  do  milles  que  vous  avez  le  droit  d'être  tué  dans 
'**'^  déraillement.  Si  vous  l'êtes  avant,  vous  n'avez  donc  à  vous  en 
ï*  rendre  qu'à  votre  mauvaise  étoile.  Quant  aux  blessures,  votre 
^■^^nr  vient  après  quatre  millions  de  milles.  Mais  voyez  l'obstina^ 
"^Xon  des  masses  :  les  milliers  de  voyageurs  plus  ou  moins  estropiés 
^^^laqne  année  refusent  de  se  laisser  consoler  par  ces  chiffres  élo- 
^ii^nts  et  affirment  tous  avoir  été  démolis  avant  leur  tour* 

En  c?  qui  concerne  les  employés,  les  proportions  sont  forcément 
"ien  pluâ  considérableB  :  1  tué  sur  42Q^  un  blessé  sur  27  pour  le 
^^ïlal  général  ;  un  tué  sur  155  et  un  blessé  sur  11  dans  les  équipes 


»1>  Xe*r-Jersev  Central  Raiirodd,  Now^York  Central,  Southeni*Rail- 
«^iMd, 

'*i)Lr-  pa4ji*:îigt'r  mil<\  on  se  le  rappelle,  est  une  unité  couramment 
en  langage  des  chemins  âv  for  anglais  on  américainj*,  pour 
i  1p  transport  d'un  voyageur  à  un  mille  de  distance  (1.609  m,). 
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des  convois.  Les  compagnies  font  rcmsk^quer,  d'autre  part^  que 
leur  propre  intérêt  pécuniaire^  toute  question  d'humanité  à  part^ 
serait  suffisant  pour  les  poUBSer  à  éviter  avec  le  piuii  grand  îïoin 
IvB  accidents*  Il  coûte  souvent  une  cinquantaine  de  millu  francs 
de  réparer  un  ^eul  wagon  après  un  déraillement  relativement  peu 
important;  quant  aux  machines,  on  connaît  leur  valeur  et  leur 
fragilité. 

Tout  ceci  est  trts  bien.  Mais  comment  expliquer^  autrement  que 
par  une  économie  mai  entendue,  les  accidents  —  c^mt  la  majo- 
rité —  dus  à  un  B^Btème  de  signaux  archaïque,  ou  à  un  personnel 
trop  restreinte  Comment  expliquer  aussi  que  les  accidents  sontj 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  infiniment  moins  fréquents  en  Eu- 
rope qu'aux  Etats-Unis!  Les  compagnies  nous  déclarent  que  l'aug- 
mentation du  nombre  des  Vestîhided  rars  (wagons  à  soufflets  en- 
tre les  voitures)  a  Bauvé  bien  des  vies  en  amortissant  Jes  choca  : 
c'est  exact.  Cependant,  si  les  compagnies^  avec  de  tels  avantages 
à  leur  actif,  produisent  de  pareilles  hécatomîîes,  e*est  que  l'aména- 
gement général  est  encore  plus  mauvais  qu'on  ne  le  croyait. 

D^un  autre  côté|  on  ne  peut  s^ empêcher  d^être  péniblement  im- 
pressionné par  la  désinvolture  avec  laquelle  les  administrations 
parlent  des  accidents  d'employés.  Quand  les  choses  sont  à  ce  point 
que  les  compagnies  d'assurance  refusent  de  s'occuper  des  railroad* 
men,  trouvant  les  riscj^ues  trop  grandsi  il  semble  être  temps  de 
chercher  quelque  remède  à  la  situation.  L'espace  nous  manque 
pour  entrer  avec  plus  de  détails  dans  cette  matière  ai  fertile  en 
commentaires  instructifs.  Une  seule  remarque  pour  terminer. 
Quelque  pi^ofond  et  étendu  que  soit  le  mal,  les  statistiques,  si  on 
les  envisage  au  point  de  vue  européen,  en  donnent  une  idée  un  peu 
exagérée*  Il  est  des  facteurs  spéciaux  dont  on  doit  tenir  compte  — 
et  qui  ont  été  omis  par  certaines  publications  économiques.  Tout 
d'abord  un  nombre  élevé  d'accidents  de  personnes  englobés  dans 
la  catégorie  ^i  public  »,  ne  concernent  pas  les  voyageurs  :  1  oyo  à 
peu  près  arrivent  aux  passages  à  niveau,  mal  Burveillés  en  Amé- 
rique; et  les  victimes  d'une  quantité  de  raUroad  euêualitieê  ne 
sont  que  des  vagabonds  qui,  en  vertu  des  habitudes  locales,  cir- 
culent sur  les  voies  ou  voyagent  en  fraude,  cachés  entre  les  voi- 
tures ou  dissimulés  dans  les  trucs,  La  mortalité,  parmi  les  îndivi- 
dus  qui  «  chipent  un  voyage  m  (Henl  u  nile)  est  extrêmement 
grande,  et  il  serait  intéressant  de  savoir  dans  quelles  proportions 
ellf»  affecte  h  total  général.  ISur  certaines  lignes,  on  affirme  qu'elle 
s'élève  à  40  0/0  des  accidenta  u  de  public  yK 

En  tout  cas,  il  y  a  là  une  cause  d'erreurs  sérieuses  contre  la- 
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quelle  il  est  peut-être  bon  de  mettre  en  garde  les  statisticiens  dû 
Vieux  Mondd. 

A  propos  de  chemins  de  fer,  le  gouvernement  a  obtenu  gain  de 
cause  dans  les  poursuites  intentées  par  lui  contre  le  fameux  Mer- 
ijer  du  Nord,  cette  coalition  de  voies  ferrées  généralement  connue 
sous  le  nom  de  Northern  Securities  C®  et  dont  le  mécanisme  a  été 
décrit  dans  le  Journal  des  Economistes  (1). 

Ce  Trust  d'un  nouveau  genre  a  été  déclaré  illégal,  contraire  aux 
prescriptions  du  Sherman  Bill  et,  par  suite,  il  a  dû  se  dissoudre. 
Mais  —  il  y  a  un  mais  —  il  est  impossible  de  voir  quel  sera,  en 
l'espèce,  le  bénéfice  du  public.  Nulle  décision  judiciaire  ou  légale 
^^  peut  forcer  deux  compagnies  à  se  faire  concurrence,  si  tel  n'est 
P3«  leur  désir.  Et  chacun  se  rend  bien  compte  que  le  Great  Nor- 
^l^ern  et  le  Northern  Pacific  Railroads  vont  continuer,  séparément, 
^^  qu'ils  faisaient,  avec  un  peu  plus  de  facilité  sans  doute,  lors- 
^u.*ils  étaient  fondus  en  une  seule  société. 

O'est  ce  qui  montre,  une  fois  de  plus,  la  futilité  de  toute  la  légis- 

^^tiion  anti-trustaire.  Il  est  à  remarquer  que,  non  seulement,  de- 

^ disses  quatorze  années  d'existence,  la  Sherman  Law  n'a  jamais 

^^  produire  de  résultat  appréciable,  mais  de  plus,  elle  a  toujours 

^^^  un  instrument  dangereux  à  manier  pour  le  gouvernement.  Dans 

_  ^     présente  campagne  présidentielle,   un  des  principaux  griefs 

^^V'oqués  contre  M.  Roosevelt  est  d'avoir  enforcé  l' Anti-Trust  Bill 

^     X'égard  du  Mcrger.  Il  va  sans  dire  qu'on  l'aurait  accusé  d'en- 

^*^'^:ite  coupable  avec  les  Syndicats,  s'il  eût  agi  autrement. 

XLa  question  des  Trusts,  en  matière  de  chemins  de  fer,  est  beau- 
^^Vip  plus  compliquée  que  pour  les  autres  branches  du  commerce 
^^    de  l'industrie.  Nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  l'ob- 
^^^ver. 

ïiCs  gens  qui,  ici,  désapprouvent  la  conduite  du  gouvernement, 

^^^trement  dit  la  politique  consistant  à  pousser  les  compagnies  à 

^    <»ncurrence,  ces  gens-là  ne  sont  pas  seulement  des  théoriciens  : 

'^^^    compte  parmi  eux  un  nombre  considérable  de  petits  commer- 

^^^ts  et  producteurs.  Ils  déclarent  qu'aux  Etats-Unis,  la  concur- 

^'Xnce,  dans  le  sens  propre  du  terme,  ne  peut  exister  entre  les 

^^i-lroads.  Tout  abaissement  de  tarif  sur  une  ligne  est  invar iable- 

*^^nt  suivi  d'une  diminution  analogue  sur  les  lignes  rivales;  et 


O)  Numéro  de  juin  1902. 
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aior»  i^u'arrive-i-il  1  Que  lea  oompagGies^  pour  attirer  la  clienièle, 
DonBenient  eo  souB-main  dm  réductions  per&QimeUe&  tm  £ave«r 
dtîs  gros  expéditeurs,  au  détriment  des  petits.  Ces  derniers,  par 
cons^^quenti  ne  gagnent  rien  à  cette  prétendue  concurrence  qui 
n^est,  au  fond,  que  le  régime  de  la  dtêcremination  —  du  favori- 
tisme. 

A  cela,  toutefois,  nous  pouvonn  leur  répondre:  Est-U  bien 
prouvé  que  les  Trusts  niaient  point  de  favoris  1 

Il  t'st  vrai,  d^in  autre  côté,  que  la  masse  des  petit&  expéditeurs 
ne  trouve  pas  que  les  coalitions  de  chemins  de  1er  âoiânt  Tidéal. 
Pour  eux,  La  véritable  sauvegarde  de  leurs  intérêts  consisterait 
(disrnt  ib)  dans  l'adoption  par  le  gouvernement  fédéral,  à  Tég&rd 
des  mierêtnte  /inr*,  de  la  règle  de  conduite  suivie  par  nombre 
d'Etats  pour  les  lignes  iocahë  :  une  fixation  des  tarifs  par  la  loi 
Ils  se  basent,  pour  la  réclamer,  sur  le  fait  que  leB  rapports  de  Fin- 
dividu  avec  la  compagnie  de  transports  ne  sont  pas  les  mêmes 
quê  ceux  qu*il  peut  avoir  avt^c  un  producteur,  un  marchand  quel- 
conque; l'individu  a  recours  aux  services  du  railroad,  non  par 
suite  d'un  contrat,  mais  en  vertu  de  ses  droits  politiques.  Le  con- 
naissement qu'il  reçoit,  en  confiant  sas  marchaudises  à  la  petite 
vlteBse,  n'a  pas  réellement  le  même  caractère  que  Tacte  dressé 
pour  la  transmission  d'une<  propriété,  fl  a  beaucoup  plus  d'analo- 
gie avec  la  quittance  du  percepteur.  Dès  lors,  puisqu^il  s'agit  de 
l'exercice  d'une  sorte  de  droit  politique.  Te  favoritisme  doit  être 
rendu  impossible  par  tous  les  mojens  dont  TEtat  peut  disposer. 

Dans  la  situation  actuelle,  encourager  la  concurrence  des  che- 
mins de  fer  revient  à  encourager  la  formation  d'une  classe  privi* 
légiée  d'expéditeurs,  et  par  auite  à  restreindre^  sinon  à  rendre 
impraticable,  le  libre  exercice  de  la  concurrence  parmi  les  commer- 
çants. 

La  discussion  de  cet  intéressant  aspect  du  problème  d<?6  Trusts 
ne  saurait  évidemment  rentrer  dans  le  cadre  d'une  simple  lettre; 
elle  demanderait  dérailleurs  une  plus  haute  compétence  que  celle 
de  votre  correspondant  I 


On  sait  que  le  seul  palliatif  possible,  à  Theure  actuc^lle.,  contre 
les  ravages  des  S/ndicat^,  est  la  publicité  de  leurs  cpératious.  Un> 
loi,  votée   il  y  a  un  peu  plus  d'un  an,  a  créé,  au  nouveau  Départi 
ftten$  of  Comnœrct  tmd  Litbor,  un  Bureau  des  CorporationB  ave 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  surveiller  les  coaUtioDa.  Il  s'est  opé 
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jctt  Dotamment  en  ce  c^ui  cûocei'jie  le  Bmi  Tiust^  une  êûh- 
aa  d&oH  ropinioii  publique:  celle-ci  teud,  en  cîlH,  à  conaidé- 
'  rer  le  Budreau  en  question  couuiië  uae  sorte  d'i^genoe  do  détûiîtivoa 
destinée  à  espionner  les  affaires  des  grandes  sociétés  et  publier 
avec  iï&c&&  le  résultat  de  ses  reeherchtis.  M.  Cortelyou»  ie  secré^ 
taire  d^Etat  du  Coniuierce^  a  fait  ooiiuaitre  que  teUe  n'ëtat  pas  la 
politique  Jiuiviê  par  ton  xniiuster€.  Il  u  Êjuste  pas  de  loi,  quant  à 
préscuty  obligeaiLt  1&&  Bj^ndicats  à  soumettre  au  pubiic  le  bilan 
de  lËurs  opérations,  et  les  faits  que  peuvent  recueillir  le&  membres 
du  Bureau  ue  seront  divulgués  ttu' après  avoir  été  exa minés  par  le 
Pi-éaidentf  et  si  ce  darnii^  eu  juge  la  publication  ûpporlune. 


Ijës  économistes  qui,  comme  M*  Daniel  Daveuporij  consacrent 

I  lotis  leur^  efîorts  à  combattre  rorganisation  du  travail,   voient 

I  leur  tèQhe  aingulièremeiit  facilitée  par  kg  événements  dont  Cripplc 

'  Creek  vient  d'être  le  tbéàtre.  On  ne  saurait  nier  que  les  excès 

eommiB,  pour  ainsi  dire  systématiquement,  depuis  bientôt  deux 

années,  par  la  Western  Fédération  of  Minera,  aient  porté  aux 

labor  unions  amérîcainei  un  ooup  dont  elles  se  remettront  avec 

peine* 

Lorsqu^on  se  livre^  ainsi  que  j*ai  eu  roccasion  de  le  faire,  à  une 
teuquête  sur  place,  on  est  étonné  de  voir  combien  de  terrain^  dans 
l'Ouest  tout  au  moins,  les  unione  ont  perdu  depuis  quelques  mois. 
I  Xaua  ne  nous  trompions  past,  maUL&ureusement,  quand  nous  émet- 
lions  la  crainte  que  la  sanction  de  fait  Honnée  par  la  Commission 
Fédérait'  d'arbitrage  aux  procédéB  violents  des  grévistes  de  Penn- 
sylvanie (î),  que  cette  sanction,  dis-je,  ne-  fût  de  nature  à  tourner 
la  têie  à  ce-rtainK  leaders  ouvriers. 

En  Colorado,  cela  devait  avoir  des  conséquences  d'autant  plus 
grav-ei  que  deux  fois  déjà»  dans  cet  Etat,  en  1864  et  1901,  les  ou- 
vriers avaient  gagné  leur  cause  par  pure  intimidation.  Bien  n'est 
contagieux,  surtout  dans  les  districts  miniers^  comme  l'habitude 
da  violer  La  loi;  rien  n^est  plus  attrayant  pour  une  certaine  classe 
d^individus,  dont  noua  possédons  ici  de  trop  nombreux  spécimens. 
La  Western  Fédération  se  trouva  bientôt  comprendre  une  propor- 
tion formidable  de  gens  profondémi^nt  démoralisés,  prêts  à  tout» 
cpté  à  respecter  l'ordre.  Il  est  facile  à  comprendre»  dès  lora, 


(1)  Jimrnal  ikit  Ecmwm^ittt  d'woùt  1903. 
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que  la  dernière  grève  de  Crippl©  Creek  ait  dégénéré  en  une  série 
ininterrompue  d'excès  de  toutes  sortes,  dont  Tapogée  a  été  le  meur- 
tre en  bloc,  à  Taide  d'une  mine  de  dynamite,  de  douze  ouvriers  qui 
avaient  le  tort  d'être  des  non-union  men. 

Douze  mois  d'un  pareil  régime  sont  faits  pour  décourager  les 
plus  chauds  partisans  de  l'unionisme  dans  le  Far  West.  Aussi,  ne 
doit-on  pas  s'étonner  des  progrès  effectués  par  une  nouvelle  ligue, 
diamétralement  opposée  aux  organisations  existantes^  la  Citizen' s 
Alliance,  composée  d'ouvriers  honnêtes,  mais  indépendants.  Cette 
fédération,  bien  que  comptant  des  membres  dans  nombre  d'Etats, 
a  son  quartier  général  en  Colorado,  où  elle  est  déjà  forte  au  point 
de  jouer  un  rôle  important  dans  les  élections.  C'est  elle  qui  sou- 
tient, avec  succès,  le  gouverneur  Peabody,  dont  l'énergie  a  rétabli 
peu  à  peu  l'ordre  dans  les  régions  minières.  Il  a,  en  effet,  adopté 
la  seule  mesure  susceptible  de  couper  le  mal  dans  sa  racine,  en 
déportant  purement  et  simplement,  hors  de  l'Etat,  tous  les  me- 
neurs du  mouvement  actuel,  au  nombre  d'environ  deux  cents  —  ce 
qui  l'a  fait  accuser  de  cruauté  de  la  part  des  unions. 

» 
«  * 

Je  mentionnais  plus  haut  le  nom  de  M.  Davenport.  Cet 'écono- 
miste, une  autorité  en  matière  de  questions  ouvrières  —  du  côté 
des  employeurs  —  est  actuellement  chez  nous  l'adversaire  le  plus 
redoutable  des  labor  unions.  C'est  surtout  au  boycottage  qu41  s'en 
prend.  Grâce  à  ses  efforts,  il  s'est  formé  une  American  Anti-Boy- 
cott Association,  qui  a  déjà  des  adhérents  dans  une  vingtaine 
d'Etats.  L'objet  de  cette  ligue,  dont  les  membres,  naturellement 
ne  se  font  pas  connaître  (1),  est  d'assurer  l'observation  des  lois 
contre  la  mise  en  quarantaine  des  patrons  ou  d'en  empêcher  l'abro- 
gation dans  les  Etats  où  de  telles  lois  existent  (2)  ;  et  d'en  faire 
voter  dans  les  autres  ;  enfin,  de  combattre  devant  les  diverses  légis- 
latures certaines  mesures  dues  à  l'initiative  ou  à  l'influence  de 
leaders  ouvriers.  C'est  ainsi  que,  l'hiver  dernier,  l'Anti-Injunction 
Bill,  la  National  Eight  Hour,  la  National  Arbitration  ont  été 
ou  repoussés  ou  ajournés  par  le  Congrès. 


(1)  On  sait  seulement  que  cette  fédération  est  faite  principalement 
en  New-England  —  la  région  manufacturière  par  excellence  —  et  dans 
le  Centre  Ouest. 

(2)  Quatorze  Etats  et  le  Territoire  d'Oklahoma. 
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L'importance  de  Tœuvre  de  M.  Davenport  a  paru  si  considé- 
rable aux  industriels  du  Sud,  que,  bien  que  Torganisation  du  tra- 
vail Boit  là  seulement  à  Tétat  embryonnaire,  ils  ont  jugé  néces- 
laire  de  prendre  leurs  précautions  contre  ce  qu'ils  appellent  la 
bannie  des  labor  unions^  et  ont  fait  venir  en  Géorgie  Técono- 
miste  yankee  pour  leur  prêcher  l'évangile  de  l' anti-boycottage. 

Geobqe  Nbstleb  Tbiooohb. 


ï.  m.  —  AOUT  1904.  16 
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PUBLICATIONS  DU  <c  JOUSNAL  OFFICIEL  » 


Juillet  1004. 

l«r.  —  Loi  approuvant  la  convention  pour  l'échange  des  mandata- 
poste  conclue  le  26  mars  1904  entre  la  France  et  la  Russie  (page 


2.  —  Rapport,  suivi  d'un  décret  modifiant  le  décret  du  22  août 
1887  sur  le  régime  disciplinaire  des  relégués  collectifs  aux  colo- 
nies (page  3968). 

3.  —  Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  4  août  1903 
réglementant  le  commerce  des  produits  cupriques  anticryptogami- 
ques  (page  3981). 

4.  —  Résultais  comparatifs  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  tramways  (France  et  Algérie),  pendant  les  années 
1903  et  1902  (page  4024). 

5.  —  Loi  concernant  les  mandataires  des  créanciers  de  la  caisse 
des  familles  (page  4081). 

6.  —  Loi  modifiant  le  premier  paragraphe  de  l'article  16  de  la 
loi  du  1^  avril  1898,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  (page  4093). 

—  Décret  relatif  à  la  mise  en  vigueur  du  règlement  et  des  tari& 
arrêtés  par  la  convention  télégraphique  internationale  de  Londres, 
le  10  juillet  1903  (page  4093). 

7.  —  Loi  exemptant  de  l'impôt  les  sucres  employés  à  l'alimenta- 
tion du  bétail  (page  4113). 

—  Relative  à  l'exonération  des  sucres  employés  en  brasserie 
(page  4113). 

8.  —  Loi  relative  à  la  suppression  de  l'enseignement  oongréga- 
niste  (page  4129). 

Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi. 
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—  Bappssrif  mirî  û'mM  décret  r^lemuntaiit  h  i^piiie  des  terres 
doinaïuâles  à  Madagascar  (page  4132). 

lûv  —  Lot  a]rant  pour  objet  de  aoumettre  k  la  surFeill&aoe  per- 
manente des  employés  des  coatribation»  indirectes  let  raffineries 
de  inet^  (page  4173)* 

^  Arrêtés  preiicrivaEt  la  fermeture  d'établioieinents  coagréga- 
oittaB  «oseigiianta  en  «xëctttiôn  de  la  Idi  du  7  jmiLlet  U04  (page 

Il,  —  mtù. 

—  RâjpfMHi  gnr  l'adminiatTatlon  de  la  caiâae  oaticknale  de  pré- 
foy&ftce  àm  marins  français  (page  42â0), 

IS.  —  Loi  portant  approbation  des  déelaralrioiis  signées  à  Pai-is, 
lt@  t  «t  16  mars  1904,  pour  la  proragation  des  conventions  conclues 
tea  i7  février  1^1  et  i7  décembre  1890,  qni  règlent  les  relations 
télégraphiques  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Paya*Ba8  (pag^ 
1301). 

13.  —  Arrltés  prescnvant  la  fernu^ture  d'établissements  congre^ 
ganistes  enseignants,  en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1904  (page 
4321}. 

14.  ^^  Décret  reconnaissant  comme  établissement  d^ntilite  pu- 
blique la  société  de  sociologie  de  Paris  (page  4366). 

-^  arrêtés  prescrivant  la  fermeture  d'établissements  congréga- 
aisto  enseignantSi  en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1904  (pagie 
1307). 

15.  --  BiiQ. 
Sé^et  relatif  aux  produite  d'origine  et  de  provenance  tuni* 

lui  pourront  être  admis  en  franchise,  à  leur  entrée  en 
France,  du  l*""  juillet  1904  au  30  juillet  1905  (page  4405). 

17,  —  Rapport,  suivi  d'un  décret  modifiant  le  décret  du  3  juil- 
l(*t  1807  sur  les  déplacements  et  les  passages  du  personnel  colonial 
(page  4469). 

IB,  —  Loi  réprimant  les  frandes  commerciales  sur  les  vins  (page 
4501). 

SO.  —  portant  ouverture  au  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Ârts  d'un  crédit  de  10.875  fr.  pour  la  création,  l'orga- 
nisation, les  frais  de  cours  et  de  laboratoire  d*  une  ctaire  de  pîij- 
«qu«  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  (page 
453.1). 

—  portant  modification  de  la  loi  du  19  juillet  1690  relative  à 
trée  en  France  des  produits  d'origine  tuniBienne  (page  5434). 

—  concernant  rexploitation  provisoire  des  services  maritimes 


1^ 
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postaux  entre  la  France  et  la  côte  occidentale. d'Afrique,  (page 
4634). 

21.  —  fixant  la  répartition,  en  1905,  du  fonds  de  subvention  alloué 
aux  départements  (page  4654). 

—  Décret  relatif  à  la  réglementation  de  l'emploi  du  blanc  de 
céruse  (page  4666). 

22.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  Justice  d'un  crédit 
extraordinaire  de  10.000  fr.,  à  titre  de  subvention,  pour  la  célébra- 
tion du  centenaire  de  la  promulgation  du  Code  civil  (page  4573). 

24.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à 
Bogota,  le  4  septembre  1901,  entre  la  France  et  la  Colombie,  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle  (page  4605). 

—  Note  relative  aux  réclamations  formulées  contre  le  gouver- 
nement colombien  pour  dommages  subis  pendant  la  guerre  civile 
de  1899-1903  (page  4616). 

26.  —  Loi  déterminant  la  participation  de  TËtat  et  de  l'Algérie 
dans  la  charge  annuelle  des  chemins  de  fer  de  la  colonie  (page 
4663). 

—  Remise  au  Président  de  la  République  par  le  premier  prési- 
dent de  la  Cour  des  comptes  du  rapport  public  de  la  Cour  sur 
Texercice  1902  (page  4657). 

27.  —  Rapport  au  Président  de  la  République,  relatif  aux  opé- 
rations de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  pen- 
dant Tannée  1903  (page  4693). 

28.  —  Rapport  sur  la  prétendue  nocivité  des  huîtres,  présenté  au 
ministre  de  la  Marine,  au  nom  du  comité  consultatif  des  pêches 
maritimes,  par  M.  Alfred  Giard,  membre  de  l'Institut,  professeur 
à  la  faculté  des  sciences  de  Paris  (page  4721). 

29.  —  Loi  portant  reconnaissance  d'utilité  publique  de  la  société 
scientifique  d'hygiène  alimentaire  et  de  l'alimentation  rationnelle 
de  l'homme  (page  4733). 

—  Errata  aux  arrêtés  de  fermeture  d'établissements  congréga- 
nistes  (page  4734). 

—  Décret  reconnaissant  comme  établissement  d'utilité  publique 
la  fondation  Rothschild  pour  l'amélioration  des  conditions  de 
l'existende  matérielle  des  travailleurs  (page  4735). 

30.  —  Décret  relatif  aux  pièces  de  nickel  de  25  centimes  (page 
4759). 

31.  —  Décret  fixant  la  quantité  de  vin  de  raisin  frais,  d'origine 
et  de  provenance  tunisiennes  qui  pourra  être  admise  en  franchise 
en  France  du  1»  août  1904  au  31  juillet  1905  (page  4816). 


BULLETIN 


245 


LOI 

Melaiim  à  la  ^uppnnstuit  de  i'emeignêtncnt  mugréganiste. 


Lt3  Séoât  et  la  Cbambre  des  députés  ont  adoptéj 

Le  Président  de  la  Eépubllquo  promul^e  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Alt.  1'^  —  L'euiïeigaemeiit  de  tout  ordre  et  de  toute  n&ture  est 
interdit  en.  France  aux  congrégations. 

Les  congrégatioBs  autorisées  à  titre  de  congrégations  exclusiye- 
ment  enseignantes  ^erout  supprimées  dans  un  délai  maximum  de 
di£  ans. 

Il  en  sora  de  même  des  congrégations  et  dos  établisse  me  nts  qui| 
bien  qu'autorisés  en  vue  de  plusieurs  objets,  étaient,  en  fait,  exclu- 
li^eisent  roués  à  Fene^ignemo^t,  à  la  date  du  F^  janvier  1903* 

Lefi  iKmgrégationa  qui  ont  été  autorisées  et  celles  qui  demandent 
à  l'être,  à  la  fois  pour  renseignement  et  pour  d'autres  objets,  ne 
conserYent  le  bénéfice  de  eette  autorisation  ou  de  cette  instance 
d'autorisation  que  pour  les  services  étrangers  à  1*  enseigne  ment 
préTUJS  par  leurs  statuts. 

Art*  %  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi^  les  eon^ 
|régatioa3  exclusivement  enseignante  s  ne  pourront  plus  recruter 
de  nouveaux  membres  et  leurs  noviciats  seront  dissous^  de  plein 
Uroiti  À  Texception  de  ceux,  qui  sont  destinés  à  former  le  personnel 
des  écoles  françaises  à  l'étranger,  dans  les  colonies  et  tes  pa^s 
de  protectorat.  Le  nombre  des  noviciats  et  le  nombre  des  novices 
dans  ctiaque  noviciat  seront  limités  aux  besoins  des  établissement! 
visés  au  présent  paragraphe. 

Les  noviciats  ne  pourront  recevoir  d'élèves  a^ant  moins  de  vingt 
et  un  ans. 

Ces  eongrégationâ  devront^  dans  te  mois  qui  suivra  cette  pro- 
mulgation, fournir  au  préfet,  en  double  ex:péditioU}  dûment  cer* 
tifiée^  les  listes  que  l'article  1&  de  la  loi  du  V  juillet  1901  les  oblige 
à  tenir. 

Ces  listes  fixeront  ne  varietur  le  personnel  appartenant  à  cha- 
que congrégation;  elle«  ne  pourront  comprendre  que  des  congré- 
ganigtes  majeurs  et  définitivement  entrés  dan»  la  congrégation, 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Toute  iniicription  mensongère  ou  inestacte  et  tout  refus  de  com- 
manication  de  ces  listes  seront  punie»  des  peines  portées  au  para- 
graphe 2  de  l'article  B  de  la  loi  du  l*''  juillet  1901* 
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Art.  3.  —  Seront  fermés  dans  le  délai  de  dix  ans  prévu  à  T ar- 
ticle l*': 

10  Tout  établissement  relevant  d'une  congrégation  supprimée 
par  application  des  paragraphes  2  et  3  de  l'article  l*"*"; 

2°  Toute  école  ou  classe  azuDiezée  à  des  établissements  relevant 
d'une  des  congrégations  vifiéea  par  le  paragraphe  4  de  Tartide  l*', 
sauf  exception  pour  les  services  scolaires  uniquement  destinés  à 
des  enfants  hospitalisés,  auxquels  ils  serait  impossible,  pour  des 
motifs  de  santé  ou  autres^  de  fréquenter  une  école  publique. 

La  fermeture  des  établissements  et  des  services  scolaires  sera 
effectuée,  aux  dates  fixées  pour  chacun  d'eux,  par  un  arrêté  de 
mise  en  demeure  du  ministre  de  l'Intérieur,  inséré  au  Journal 
officiel.  Oet  arrêté  sera,  après  cette  insertion,  notifié  dans  la 
forme  administrative  au  supérieur  de  la  congrégation  et  au 
directeur  de  l'établissement,  quinze  jours  au  moins  avant  la  fin  de 
l'année  scolaire. 

11  sera,  en  outre,  rendu  public  par  l'affichage  à  la  porte  de  la 
mairie  des  communes  où  se  trouveront  les  établissements  sup- 
primés. 

Art.  4.  —  Il  sera  publié,  tous  les  six  mois,  au  Journal  officiel^  le 
tableau  par  arrondissement  des  établissements  oongréganistes 
fermés  en  vertu  dès  dispositioiiB  de  La  présente  loi. 

Art.  5.  —  P»r  jugement  d«  tribunal  du  siège  de  la  maison  mère, 
rendu  à  la  requête  du  procureur  de  la  République,  le  liquidateur, 
nommé  aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  sera  chargé  de 
dresser  l'inventaire  des  biena  des  congrégations,  lesquels  ne  pour> 
ront  être  louéB  ou  affermés  sans  son  consentement,  d'administrer 
les  biens  des  établissements  successivement  fermée  et  de  procéder 
à  la  liquidation  des  biens  et  valeurs  des  congrégations  di^saoates 
dans  les  conditions  de  la  présente  loi. 

La  liquidation  des  bi^is  et  valeurs,  qui  aura  lieu  après  la  ferme- 
ture du  dernier  ëtaUiBsemMit  enseignant  de  la  eongrégatioa,  a'opë- 
rera  d'iq^rès  les  règles  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du  24  mm 
1825. 

Toutefois,  après  le  prélèvement  des  pensions  pr^vmee  par  la  loi 
de  1825,  le  prix  des  biens  acquis  à  titre  onéreux  ou  de  ceux  qui  ne 
feraient  pas  retour  aux  donateurs  ou  aux  héritiers  on  ayants  droit 
des  donateurs  ou  testateurs,  servira  à  augmenter  les  subrentione 
de  l'Etat  pour  construction  ou  agrandissement  de  maisons  d'éoc^es 
et  à  acocurder  des  subsides  pour  location. 

Les  biens  et  valeurs  affectés  aux  services  scolaires  dans  les 
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grégatioPB  YÎaéoà  aa  dernier  paragraphe  de  Tarticle  V  seront  affeo- 
Ut  aux  attires  aerviees  Biatotaires  de  la  congrégation. 

Toute  aetion  ea  reprise  ou  reyendication  devra,  à  peine  de  f or- 
olaaioiiy  être  formée  ocmtre  le  liquidateur  dans  le  délai  de  six 
iBOÎa.  à  partir  du  jour  ûjêâ  pour  la  fermeture  de  rétablissement. 

Paaitf  le  délai  de  six  mois,  le  liquidateur  procédera  à  la  vente 
en  justice  de  tous  les  immeubles  et  objets  mobiliers  qui  n'auraient 
pas  été  repris  ou  revendiqués,  sauf  exception  pour  les  immeubles 
qui  étaient  affectés,  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi^  à  la 
retraite  des  membres  actuellement  vivants  de  la  congrégation,  âgés 
ou  invalides,  ou  qui  seront  réservés  pour  cet  usage  par  le  liquida- 


Toute  action  à  raison  de  donations  ou  legs  faits  aux  communes 
et  aux  établissements  publics  à  la  diarge  d'établir  des  écoles  ou 
salles  d'asile  dirigées  par  des  congréganistes  sera  déclarée  non 
reoevablay  si  elle  n'est  pas  intentée  dans  les  deux  ans,  à  partir  de 
la  même  date. 

Un  déoret  d'administration  publique  déterminera  les  mesures 
propres  à  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  C  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets 
0t  aotes  des  pouvoirs  publics  contraires  à  la  présente  loi,  et,  notam- 
Meat,  Farticle  109  du  décret  du  7  mars  1808. 

Fait  à  Paris,  le  7  juillet  1904. 

Emilb  LouBsr. 

Par  le  Président  de  la  Bépublique  : 

Le  Préêideni  du  Comteily 
tniniitre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes, 

E.  OouBn 

Le  minittre  de  V Instruction  puhliçtue 
et  des  Beaux-Arts, 

J.  GMkVMXà. 


Boole  praUque  d'indutrie  ei  de  commerce  de  Brest.  —  Discours 
prononcé  à  la  distribution  des  prix  par  M.  le  Contre-ÂnHral  Be- 
veilUre.  —  l^os  lecteurs  savait  que  notre  éminent  collaborateur, 
U*  le  Oontre-Amiral  EeveiUère,  n'a  pas  été  aeuleoient  un  excellent 
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marin,  mais  qu'il  est  âDOore  un  économiste  de  la  bonne  école,  Koufi 
croyons  cxu'ils  liront  avec  plaisir  l'éloquente  apologie  de  la  liberté 
du  travail  et  de  l'énergie  individuelle^  qu'il  vient  de  faire  à  ses 
jeunes  auditeurs  de  TEcole  pratique  de  Brest»  Eloquente»  diaona- 
nouBj  et  opportune  en  ce  temps  où  le  protectionnisme  et  le  socia- 
lisme se  joignent  pour  enseigner  aux  gens  —  jeunes  et  vieux  — 
à  compter  sur  FEtat  plutôt  que  sur  eux-mêmes. 


Depuis  un  demi-siècle  environ,  T humanité  est  entrée  dans  une 
phase  nouveUej  la  phase  de  la  grande  industrie.  C'est  peut-être  la 
plus  grande  révolution  à  laquelle  ait  assisté  notre  planète  par  lea 
conséquences  qu'elle  entraîne. 

Les  débuts  de  cette  époque,  comme  ceux  de  toutes  les  époques  de 
transition,  ont  été  douloureux  ;  mais  les  plus  durs  moments  sont 
passés  et  nous  pouvons  entrevoir,  pour  les  générations  futures,  un 
avenir  meilleur. 

Les  conséquences  de  cette  révolution  sont  innombrables  ;  celle  qui 
nous  intéresse  ici  est  le  remplacement  du  petit  atelier  par  Fusine 
et,  avec  la  disparition  de  l'atelier  familial  celle  de  F  apprenti  — 
d'où  la  nécessité  d'écoles  professionnelles. 

Une  déplorable  conséquence  de  Fextrème  division  du  travail  a 
été  r  ouvrier-auto  mate.  Heureusement^  il  est  destiné  à  disparaître* 
Dans  un  temps  très  prochain,  il  sera  entièrement  remplacé  par  la 
machine  outil. 

En  revanche,  ou  ne  saurait  se  passer  du  producteur  humain 
quand  il  s^agit  d'exécuter  une  pièce  qui  exige  le  concours  de  Tin* 
telligence,  de  la  réâexion  et  de  connaissance  s  scientifiques.  Or,  lee 
industries,  réclamant  l'application  de  notions  étendues,  se  multi- 
plient  chaque  jour  (automobilisme,  électricité  industrielle  et  do* 
mestique,  traction  mécanique  sous  toutes  ses  formes).  Pour  exercer 
ces  industries,  pour  fabriquer,  monter  et  diriger  ces  machines  et 
ces  appareils  de  plus  en  plus  variés,  pour  préparer  les  machines- 
outils,  il  faudra  non  seulement  d'habiles  ezécuteufs,  mais  des 
hommes  possédant  des  notions  précises  en  mécanique,  dessin,  géo- 
métriéi  électricité  physique»  chimie.,,  et,  par  dessus  tout,  des  hom* 
mes  réfléchis  et  raisonnants,  de  vrais  intellectuels  enfin,  suivant 
F  expression  à  la  mode. 

D'oii»  entre  parenthèses,  cette  conséquence  signalée  depuis  long* 
temps  par  les  économistes  :  tt  Far  la  force  des  ohosas^  la  part  dm 
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UM'aîly  d&Eiâ  r industrie  et  les  û^aire%  grandit  saas  C€i8e  par 
pttfpûrt  à  ia  part  du  capital  »;  et  cela  pour  plusieurs  raiaonB,  la 
pniic]|>ai«  étant  que  toute  entreprise  réclame  de  plus  en  plus 
ii  DoU&boratiou  de  travailleurs  plus  attentifs,  plus  intt'liigentB» 
l^ïift  jaatruits,  plus  moraux  même.,,  car  les  eziigences  du  nouveau 
traTiil  repousseront  impitoyablement  les  alcooliques. 
Pour  réaliser  leurs  conceptions,  T  ingénieur,  le  chef  de  travaux 
iiûireflt  pouvoir  compter  sur  des  collaborateurs  qui  les  conipren- 
tiBnif  lea^  aident  ou  même  les  redressent  par  Tapport  de  leurs  con- 
£i<ai«issaces  pratiques, 

Cett  pour  répondre  à  de  tels  besoins  que  Ton  a  créé  les  écoles 
profegaionûelles. 

Vous  le  voyez,  c*egt  une  tâche  immense^  celle  de  fonder  une  école 
i^pondant  à  un  programme  si  compliqué»  si  étendu,  si  divcrsi.  Il  est 
juste  de  reconnaître  que  Thomme,  chargé  d'une  mission  si  haute, 
s'est  montré  au  niveau  de  sa  tâche,  aidé  d'ailleurs  par  des  collabo- 
^•tetirs  dignes  de  partager  avec  lui  le  fardeau  de  cette  œuvre 
Kcoiicle,  mais  hérissée  encore  de  plus  de  difficultés  que  féconde. 


II 


t>êm  les  programmes  de  la  Section  industrielle^  les  travaux 
^  *t&lier  et  le  dessin  occupent  la  place  prépondérante*  Qu'il  me 
*<^it  permis  de  dire  combien  j'ai  été  frappé  de  la  précision,  de  la 
**^taté  de  ces  épures^  de  la  beauté  des  dessine. 

Aucune  pièce  n'est  entreprise  à  l'atelier  avant  d'avnir  été  l'objet 
''^Un  croquis  coté  ou  d'une  épure.  L'élève  se  rend  ainsi  un  compte 
^*^ct  des  proportions  et  des  assemblages,  il  a  la  parfaite  intelli- 
^«Hce  de  ce  que  sa  main  exécute, 

i^m  élèves  reçoivent,  en  outre,  avec  un  complément  d'instruc- 
^*oa  générale,  un  ensemble  de  connaissances  relatives  au  métier 
'ï^'ils  sont  appelés  à  exercer  —  et  naturellement  en  raisonnant  ce 
**^^tier^  ils  sV  rattachent, 

I**éoolc  prépare  des  mécaniciens  pour  la  flotte,  des  apprentis 
l^our  le  corps  des  armuriers  dont  le  travail  exige  unw  précision 
I  *^^lhématxque,  pour  l'arsenal,  des  candidate  pour  TEcole  des  Arts 
I  ^t  iiétiers,  enfin,  pour  tous  les  besoins  de  Tindustrie  privée, 
ï^assonsà  FEcole  commerciale, 

Lt  but  de  cette  école  ne  peut  être  de  former  immédiatement  des 
battons,  mais  bien  de  donner  à  Tenfant  qui  sort  de  Técole  pri- 
"^^^ire  les  notions  dont  il  a  besoin  pour  débuter  comme  employé 
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sabaiterne:  calligrikpbie,  arithmétique  commit rciale,  élèaitiiiis  et 
eomptabilité,  langues  vivantes... 

Mais  il  est  une  qualité  qu'il  faut  développer  à  tout  prix  cbes  ha 
futurs  employés  de  comme t^e^  e^esi  celle  de  Tordre  et  de  la  métkode 
éimn  le  travail.  Pour  y  arriver,  riân  ne  vaut  le  i^rstème  qui  conaisti 
à  placer  les  ëlèves  du  commerce,  un  nombre  d'heures  âniâsaat  par 
semaine,  dans  les  conditions  de  travail  oii  ils  se  trouveront  dans 
leurs  emplois  futurs* 

C'est  pourquoi  le  Directeur  a  créé  un  bureau  cooimercial»  c'es^-a- 
dire  un  bureau  amëuagé  comme  celui  d'une,  grande  maison  dm 
commerce.  Les  élèves,  divisés  en  comptoirs  distioetâ,  jf  font,  sur 
des  thèmes  donnés^  par  le  professeur^  des  opératioiis  conimcrcialea 
simulées,  servant  de  matière  à  l^eixécution  de  documents  de  touti* 
nature;  t^fEets  de  comnit^rce^  bordereaux^  lettres  de  voiture^  oon- 
iuuiiâijuieiil8,  factures  —  à  la  rédaction  de  la  correspondance  ni- 
cs«aitée  par  ces  opérations,  k  la  tenue  des  ITvres  dans  l«Bquels  elles 
sont  enregistrées.  Ib  apprennent  aussi  a  reeon naître  et  à  conipo* 
iêr  ces  documents  sous  toutes  les  formes  où  ils  peuvii^  se  rencon^ 
trer,  veaant  soit  de  la  France,  soit  de  Tétranger  ^  à  savoir  faire 
la  correspondance  courante,  Texpédition  d'un  courrier  y  com- 
pris —  à  remploi  de  la  presse  à  copie  et  des  répertoires,  à  faire 
les  affranchissements  et  les  chargements.  Ils  apprennent  la  sténo- 
graphie  et  la  dactylographie,  de  façon  à  pouroir  les  appliquer  d^ 
leur  sortie  de  T  école. 

Pour  augmenter  T intérêt  que  les  élères  prennent  à  ce  genre  dtf 
travail,  les  comptoirs  de  récole  sont  mis  en  relations  d  afTaire» 
avec  les  comptoirs  des  écoles  des  différentes  villes:  Paris,  Reims, 
Limoges^,  Narbonne.*.  O'est  plaisir  à  voir  Tanimation  aTee  laquelle 
les  élèves  dépouillent  le  courrierj  discutent  les  conditions  des  affai- 
res proposét^s  ou  la  solvabilité  de  leurs  correspondarits. 

Au  bout  de  la  troisième  année,  les  élèves  se  servent  convenab!*^ 
ment  de  la  langue  anglaise,  tiennent  dans  cette  langue  leurs  Urreu 
de  commerce  et  tonte  leur  corr^pondance. 

L*Eeole  commerciale,  de  création  récente^  comprend  80  élères, 

Le  cours  industriel  qui  comptait  30  élèves  en  1890,  en  eomptr 
aujourd'hui  240. 

Mais,  avec  les  progrès  si  încToyabïcment  rapides  de  Pindastfitf 
croissent  non  moins  vite  ses  exigences;  elle  réclame  chaque  jour 
do  nouvelles  connaissances  i^t  de  nouvelles  études.  On  ne  peut  les 
acquérir,  notamment  en  électricité,  qu^au  moyen  d'appareils  déli- 
cats et  coûteux,  L'Ecole  professionnelle  de  Brest  doit  derventr  nnf? 
de»  premières  de  France,  elle  est  merTcilleasement  placée  ;  maia, 
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poar  «Ueiadre  œ  bai,  il  faut  de  nouveaux  saerifiœs.  Des  sacrifices- 
pou  rEeole  profefimanneJle,  c'est  de  rar^ent  placé  à  gros  iaftéréty 
(l9à  da  gnûa  semé  pour  produire  au  centapk.  Kbiu  ne  doutosiB. 
PM  de  la  sollicitude  du  Maire  et  du  Conseil  municipal  pour  notre 
Saole  protenonnella. 
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Penuettez-moi  maintenant  de  terminer  par  quelques  considéra- 
tions générales  sur  le  rôle  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Notre  époque  est  caractérisée  par  un  mot:  elle  est  l'époque  de  la 
grande  industrie.  La  grande  industrie  rapproche  les  hommes  en 
leur  faisant  sentir  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  s'unir. 

La  grande  industrie  unit  les  peuples  en  les  obligeant  à  recourir 
kl  uns  aux  autres  pour  se  procurer  les  éléments  de  leur  travail  ;. 
tteun  d'eux,  heureusement,  ne  possède  tout  le  nécessaire  —  et  le 
commerce,  à  titre  d'agent  de  la  satisfaction  des  besoins  interna- 
tionaux, remplit  ce  rôle  splendide  d'agent  de  la  solidarité  univer- 
leUe. 

Le  commerce  international  qui,  au  commencement  du  siècle  der- 
nier, se  comptait  par  millions,  se  compte  aujourd'hui  par  mil- 
liards. 

I«  champ  de  bataille  du  xx'  siècle,  c'est  le  marché  universel; 
^  Ton  a  su  conquérir  un  rang  honorable  sur  ce  terrain-là,  avec 
Tamoar  de  la  patrie,on  sera  sûr,au  besoin,  de  vaincre  sur  le  champ 
^  bataille  où  le  canon  tonne. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  d'ailleurs  que,  dans  les  luttes 
^iistrielles,  les  victoires  de  chacun  profitent  à  tous. 

J'appelle  votre  attention  sur  le  point  suivant,  d'une  importance 
capitale:  Si  l'armée,  qui  comprend  aujourd'hui  toute  la  nation, 
''^^plit  ce  rôle  sublime  de  protecteur  de  la  patrie,  c'est  l'industrie 
4^  l'arme...  pas  de  victoire  à  espérer  sans  un  bon  armement;  pas 
^  triomphe  définitif  sans  le  concours  de  cet  or  produit  par  le 
^^^lûmerce  et  l'industrie. 

^^^ites,  le  jour  n'est  pas  encore  venu  de  déposer  les  armes,  mais 
1*  lutte  entre  les  nations  civilisées  revêt  de  plus  en  plus  le  carac- 
tèrt  de  lutte  industrielle  et  malheur  à  la  nation  qui  se  laisserait 
»*ttre  sur  ce  terrain;  si  elle  pouvait  végéter  "encore,  ce  serait  au 
^niier  rang.  Mais,  dans  cette  lutte  féconde,  il  peut  très  bien  ne 
P^y  avoir  de  vaincu;  il  y  a  place  pour  tous,  si  tous  veulent  dé- 
ployer de  la  volonté  et  de  l'énergie. 
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Loin  de  moi  la  pensée  de  dénigrer  la  culture  intelIectueOe  et 
Gei€iiti£qa&;  les  rares  homzDeB  qni  fi'y  dévouent  iont  la  parure  de 
la  patrie.  Apurement j  par  elle-même,  la  ecience  est  belle  et  mérite 
notre  admiration  ;  mais  c'est  en  deaoendant  sur  le  terrain  de  Vin* 
dustrie  qu'elle  devient  vraiment  utile  et  produit  ses  fruits  les  plus 
Bavoureux,  Alors ^  et  leulement  alors,  la  science  fait  la  rîcbeBse  dett 
nations  et  procure  aux  masses  ce  minimum  de  bien-être  oécessaiie 
pour  penser* 

L'outil  eBt  rémancipateur  inteilectueL  Qu'est  l'homme  î  De 
grands  penseurs  Tont  défini  l'animal  qui  se  sert  d'un  outiL  Et 
c'e&t  vrai:  c'est  avec  Toutil  et  par  Coutil  que  l*bomme  primitif 
émerge  de  la  brute  originaire. 

L'adulte  qui  travaille  de  la  tête  et  de  la  main  est  Tadulte  complet 
On  ne  peut  se  servir  d'un  outil  sans  un  effort  de  cette  faculté  mal- 
tresse  Vatteniion.  L'usage  de  Toutiî  discipline  fesprit.  Fixer  son 
attention  est  en  tout  et  partout  le  difficile.  Il  faut  un  efîort  de 
r intelligence  et  une  attention  soutenue  pour  conduire  un  outil; 
or^  FefEort  d'attention  est  le  souverain  éducateur  de  l'homme. 

Déjà,  iJ  n'y  a  plus  de  travail  manuel  pour  T ouvrier  digne  de  ce 
nom  ;  vous  travaillez  sur  des  épures,  sur  des  croquis  cotés,  dessinés 
par  vous-même.  Pour  vous  déjà,  rexpresaion  de  travail  manuel 
est  une  eatpression  surannée  —  expression  destinée  à  disparaître 
de  notre  vocabulaire  avec  l'intéOcctaa  Usât  ion  nécessairement  pro* 
gressive  du  travail. 

Et  quand  votre  travail^  quoique  manuel^  très  intellectuel  en  dépit 
d'esprits  arriérés,  aura  trempé  votre  énergie  par  Tattention  et 
Teffort,  vous  serea  mûrs  pour  des  fonctions  plus  hautes.  On  disait 
sous  le  premier  empire  :  u  Tout  soldat  peut  trouver  dans  sa  giberne 
un  bâton  de  maréchal  «^^  aujourd'hui  Touvrier  instruit^  énergique} 
moral  peut  prétendre  à  tout  dans  notre  démocratie,  Bi  quelques- 
uns  seuls  peuvent  atteindre  les  hauts  sommets,  du  moins,  tous,  vous 
sortirez  d'ici  avec  les  moyens  de  vous  faire  une  place  honorable  au 
soleil  de  la  Eépublique, 

Elèves  de  TE  col  e  commerciale  !  rappelez- vous  cette  parole  de  Car- 
negie, le  richissisnae  Américain  ;  ff  Le  commerce  gouverne  le  mon- 
de II,  et  c'est  juste,  parce  que  le  cotnmeiTe  remplit  dans  oe  grand 
corps,  l'humanité,  les  fonctions  du  sang  dans  le  corps  humain.  II 
est  le  moteur  de  cette  circulât  Ion,  aujoard'liUi  universelle,  des 
hommes  et  des  choses;  cette  circulation  universelle  relie*  par  les 
intérêtSi  des  hoiumes  épars  but  tous  les  points  du  globe  pour  en 
constituer  un  grand  tout,  rhumanité. 

Si  la  République  drs  Ëlats-Unts  etit  aujourd'hui  la  première 
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puissance  du  monde,  elle  le  doit  à  ses  grands  commerçants,  à  ses 
grands  hommes  d'affaires,  et  presque  tous  ces  grands  hommes  ont 
débuté  humblement  dans  la  vie  —  mais  ils  avaient  la  volonté,  l'é- 
nergie, le  caractère  —  le  caractère  qui  fait  vraiment  Thomme  et 
près  duquel  tout  le  reste  pèse  peu. 

Avec  r instruction,  telles  sont  les  vertus  que  vous  puisez  à  cette 
école. 

Honneur  donc  à  TEcole  professionnelle,  parce  qu'elle  prépare 
les  plus  solides  ouvriers  de  la  grandeur  nationale, 

Contre-amiral  Reveillère. 
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AâSOClÂTIOK    FBAMgâlBJS    POtTE    L'aVANCËUENT    ùm    BCIEliCBB*     Com^*^ 

rendu  de  la  32*  ac&ëion,  —  Fremière  Partie,  —  Au  eecrétari^^^ 

de  rAssociation  et  chez  Ma^on  et  Cie,  Paris- 


Ij^ Association  française  pour  V avancement  </c#  stienceê  a  tcE 
ea  32^  session  à  Angers^  au  mois  d'août  19Q3,  bous  la  présidenc 
de  M.  E.  Levasse  UT-  Nous  vcnous  de  recif-voir  la  première  parti- ^ 
de  ses  IravauJi:  souB  la  forme  d^un  volume  de  plus  de  500  pa 
édité  avec  le  soin  que  met  rAflBOciatioa  à  réunir  Teosemble  de  \ 
prûcèi-verbaux  et  des  mémoires  présentés  par  ses  différents  mem- 
bres. 

Comme  nous  le  faisons  chaque  année»  nous  nous  borneroiiB  W  ] 
analyser  les  travaux  de  la  16^  section  (Economie  politique  et  statid- 
tique). 

M,  Levasseur  révèle  d'abord  à  la  eection  Texistence  d'un  docu- 
ment qui  intéresse  rhistoire  des  classes  ouvnères,  et  tout  particu* 
lièrement  celle  du  salaire.  C'est  Texpoaé  complet  des  résultats  de 
Tenquête  ordonnée  en  1848  par  l'Assemblée  nationale  congtituantiï 
sur  la  condition  des  ouvriers  en  France.  Cette  enquête  portodtt 
d'après  un  questionnaire  envoyé  dans  chaque  canton,  sur  la  nature  \ 
des  iaduBtrieSj  le  nombre  des  ouvriers,  le  salaire,  le  coût  de  la  TÎe 
dm  célibataires  et  des  ménages,  etc.,  Avec  ea  compétence  et  son 
autorité  habituelleSj  M,  Levasseur  a  fait  connaître  les  résnltftta 
qui  concernent  spécialement  le  département  de  Maine-et-Loire^ 
et  il  a  captivé  rattention  de  ses  auditeurs  par  la  précision  des 
chiffreB  produits  et  les  commentaires  dont  il  les  a  fait  suivre. 

ËQBuite  M*  Henriet  s'est  occupé  de^  parts  francs^  ttûe  question 
déjà  controversée  dans  les  congrès  antérieurs  et  assez  largement 
traitée  pour  qu^il  ne  reste  pas  grand^chose  à  en  dire.  M.  Henrt0t« 
cependant,  a  trouvé  des  *T.rguments  nouveaux.  Il  signale  les  erreur» 
de  la  protection,  Futilité  du  libre-échange  et  insiste  sur  la  soli* 
«la rite  des  nations  an  point  de  vue  des  trafics  par  mer,  qu*il  s'agit 
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dbdévâlo|)per.  Belon  lui,  la  création  d'uD  nombre  exagéré  de  porta 
liiiftt  atûraii  platôt  aux  transactâons  qu'elle  ne  les  faToiiaenLit 
Six  MU  plaft  lui  pftrattraient  suffisaots,  et  même  l'idéal  serait  d« 
a'ên  avoir  qwt  deux  :  un  daus  la  Maucbe,  un  autre  dans  la  Médi- 
ttfrfloée.  Au  demeurant,  M.  Henri  et  eemble  n6  pas  se  faire  de 
gfttiidês  LU  usions  sur  les  avantages  réels  que  pourraient  ui^rir  tes 
pwi»  libres,  et  0  se  tient  sur  une  absolue  réserve. 

M.  Curie,  lui,  n'abandonne  pas  son  idée  de  rcpréMétUation  pro- 
^mûmm€Ue.  II  a  amendé  son  système  de  1894^  présenté  an  Congrès 
Oê/tn^  el  il  en  souligne  les  heureux  effets.  Il  insiste  surtout  sur 
l«s  incouvéoieota  capitaux  des  scrutins  de  Uate  et  d'arr^ndissemeot 
e  que^  daas  son  projet,  tout  député  étant  élu  psr  20.000 
I,  le  nombre  de  voix  perdui'îi  ne  dépasseraît  pa«  norma- 
Ittoent  40.000  pour  toute  la  France. 

M*  Edmond  Maillet  sa  lirre,  de  mu  coté,  a  une  curieuse  étude 
ût  psy^bo-ph^siologie,  à  propos  de  l'idée  que  se  f«it  H.  LombroM 
i0  Vkomme  de  génie  et  de  sa  faeuUé  inventive.  (Cett*  étUfk  aurait 
ék  phitdt  prendre  place  dans  la  10"  section).  D'après  lui,  la  gé- 
malilé  en  France  est  en  rapport  direct  avec  le  développetnent  local 
dlTilistruction  p rimai ra  et  de  la  haute  instruction  sdeutifique.  La 
ptÉiâdue  psfchoM*  de  M.  Lombroso  ne  serait  antre  chose,  chef  les 
kûmoRB  de  scien^e^  que  la  faculté  îuTentive  qui  se  retrouve^  aTce 
fias  ou  moins  d'intensité  et  de  variété,  chez  beaucoup  d'homme* 
imÉmitâ,  eiu^  ceux  en  particulier  qui  s'adonnent  aux  scieuces 
mrthiNnatiqQea.  u  Le  sâTunt,  même  de  génie,  est  sujet  aux  mêmes 
ôÉnaités,  à  peu  près  de  toute  nature,  que  les  autres  n.  S'agit-il 
ettrtont  d'infirmités  physiques  ayant  une  répercussion  sur  Tappa- 
reit  cérébraU 

Âi^c  M.  Léon  Quiffard  nous  abordons,  ou  plutôt  nous  réabor- 
àna  le  fameux  prùblème  de  (a  repopt^fation  si  chère  à  M.  Piot, 
En  premier  lieu,  fait  remarquer  rhoocrable  avocat,  îl  importe 
d^ezimiuier  si,  réellement,  la  repopulation  par  principe  s'impose. 
A  iiippaser  qu'il  y  ait  nécessité  à  accroître  systématiquement  le 
uèffe  des  habitants  d'un  pays,  M*  Guiffard  ne  eroH  pas  qu'il 
itolle  en  cbercher  le  moyen  dans  un  des  trois  projets  qui  se  parta- 
^ct  ta  faveur  des  repopulationnisles  :  la  surcharge  fiscale  des 
irfKbiliâfga  ou  des  ménages  insuffisamment  prolifiques  ;  la  liberté 
é^  ttÊÊtet  ou  rétablissement  du  droit  d^amesse;  enfin  la  distribU' 
de  récompeimes  honorifiques  aux  nicrcs  de  familles  nom- 
Le  chiffre  des  naissances  serait  suffisant  pour  assiuvr  un 
nt  normal  de  population  :  ce  qu'il  faut,  c'est  co^rver 
b  vie  è  eeuK  qui  Font,  avant  de  songer  à  la  donner  à  d'autres,  dît 
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M,  Guiffard-  Protection  de  reofaiace,  aide  à  l'âge  mûr,  asEistan^ 
à  la  vieillesse,  tels  sont  les  iïiûyt?ii8  qui  lui  paraissent  pr<^férables 
la  reproduction  intensive.  L'important  est  de  savoir  diaeerne 
néannioiijSj  les  raisons  qui  commandent  certaines  altitudes-  U 
fi  nationaliste  n,  par  exemple,  qui  veut  voir  la  Frajice  fort-t*  et  i 
vincible^  ne  partagera  paa  les  théories  de  M.  Guiffard,  et  nous 
savons  plus  d'un  u  pacifiste  >>,  comme  on  dit  dans  le  jargon  du  jour^; 
qui  ne  serait  plus  loin  de  les  admettre. 

M*  Gaston  Saugrain  nous  entretient,  à  son  tour,  d'un  sujet  forlç 
intéressant.  Il  s'agit  den  lois  engageant  leé  déptn»ei  tt  dt  la  'i^ 
cesêilé  du  vùte  stmultané  des  impôt»  dtêtintB  à  y  faire  fae^ 
M*  Baugrain  estime  que  si  les  députas  provoquent  des  augmenta 
tions  de  dépenses  par  les  amendeEoentâ  qu*ik  proposent,  au  cou 
des  débats  de  la  loi  de  ânances^  ils  sont  amenée,  par  contre, 
accroître  les  recettes  en  votant  de  nouveaux  impôts  pour  arriver  i 
un  juste  équilibre.  Ils  peuvent  établir  ainsi  une  comparaison 
utile  entre  les  avantagea  procurés  par  les  services  nouvellement^ 
créés  et  les  inconvénients  dus  à  raecroissement  des  charges  publi* 
ques,  Kous  craignons  que  M,  Saugrain  n- attribue  beaucoup  trop  do 
sagesse  à  œs  députés  si  prompts  à  augmenter  les  chapitres  uudgà 
taires.  Les  dernières  séances  de  la  Chambre  l'auront  peut-ètr^ 
quelque  peu  désabusé  à  cet  égard.  Il  aura  constaté^  précisément < 
à  propos  de  la  loi  relative  à  la  suppression  des  congrégations  ea 
seignantes,  que  si  les  charges  du  budget  vont  augmenter,  noe  ho- 
norable g  représentants  ne  se  sont  guère  préoccupés  de  recherche]^ 
l'équivalent  de  ces  dépenses  dans  des  impôts  nouveaux  et  si  cetf 
équivalent  ne  constitue  pas  une  charge  trop  forte  pour  les  mal- 
heureux contribuables.  Ils  ont  voté,  voilà  tout.  Avec  raiso&| 
M,  Saugrain  demande  qu*il  intervienne  une  disposition  législativa 
ou  réglementaire  d'après  laquelle  toute  loi  devant  avoir  pour  eoû" 
séquence  directe  ou  indirecte  un  accroissement  de  dépensf^s  pouc 
FEtat  ne  puisse  être  votée  que  si  la  même  loi  fixe  en  m^ine  teinpi 
les  accroissements  d'impôts  destinés  à  procurer  les  ressources  né* 
cessaires.  Il  insiste  sur  l'illogisme  que  présente  la  conduite  de  Cfsr- 
taius  membres  du  Parlement,  qui  ne  manquent  jamais  de  voter 
toutes  les  dépenses  proposées  et  qui,  quelques  mois  après,  tors^ 
qu^il  s'agit  de  créer  les  ressources  correspondantes,  les  refusent 
avec  ia  même  régularit-e.  Ce  qui  peut  s* appeler  la  régularité  dQ 
r  attitude  dans  Tir  régularité  des  procédés  parlementaires. 

Enfin,  M.  Turquan  nous  fait  un  exposé  intéressant  au  sujet  d« 
Vindustrie  et  du  commères  par  drparttmcnt  et  mime  par  arron' 
dwemeni,  La  première  partie  de  cette  étude,  qui  cùmpr**ml 
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centaine  â^noûographieBj  concerne  la  répartition  géographique 
proportioaoelle  des  principaux  commorces,  des  piincipîiiea  indus- 
tries, dea  diverees  branches  de  ragriculture  en  France;  tout  cela 
cit  basé  sur  le  re censément  industriel,  lei^  enquctes  agricoles,  les 
matrices  de  patentée  et  les  tableaujt  d'importation  et  d'uxporta- 
tioû  d€s  douaneSi  L'étude  comporte  cinq  cents  carte !^  teintées  et 
détaillées,  la  plupart  dressées  par  arrondissement. 

La  seconde  partie  indique  par  arrondissement,  puis  par  dépar- 
tement, la  classîËcation,  d'après  leur  importance,  des  branches  de 
t'âgriculture^  du  commerce  et  de  rindustrie.  M,  Turquan  s'est  plus 
particulièrement  occupé  deâ  industries  et  du  commerce  de  Maine- 
et-Loireu 

Une  discussion  s'engage  ensuite  au  sujet  du  fanctionnaTimne^ 
au  cours  de  laquelle  M.  Henriet  présente  de  très  judicieuses  ob- 
servations. 

Puis  le  même  M.  Henriet  donne  lecture  d'un  mémoire  où  11  ei^t 
question  des  liber  éi  et  de  leur  reclasse  me  ni  f  de  leur  patronage, 
de  la  transformation  des  prisons,  de  l'immoralité  sociale  du  casier 
judiciaire»  etc.»  graves  problèmes  qui  demanderaient  un  examen 
attentif  et  de  nombreuses  investigations  au  point  de  Tue  des  ré- 
formes préconisées, 

La  dernière  séance  a  été  consacrée  à  un  travail  de  M.  Turquan, 
déjà  nommé,  visant  I^  Muppresston  complète  de  l^octrm  de  Lf^on, 
et  qui  vient  renforcer  la  thèse  déjà  soutenue  par  nombre  de  mem- 
bres dans  les  réunions  précédentes. 

D'ailleurs,  la  question  des  taxes  de  remplacement  tt  leurs  ré- 
sultats jusqu^à  ce  jour^  corrélative  de  celle  do  la  suppression  des 
octrois,  avait  été  choisie  par  le  Conseil  d^admtnisiratiûn  de  l'As- 
«ociation  pour  être  mise  à  Tordre  du  jour  du  Congrès  d'Angers. 
lElle  a  donné  lieu  à  une  discussion  suivie,  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Levaaseurj  Vital-Granet^  Yves  Guyot,  Four  nier  de  Flaix, 
Poucher,  Raffalovicb,  Cadoux,  etc. 

On  voit  que  la  16**  section  de  VAsêociàtion  pour  F  ti  van  a  ment  des 
seienecê  a  effleuré  bien  des  sujets  capables  d'attirer  Fatteution  des 
'économistes  et  qu'elle  s'est  efforcée  de  leur  donner  toute  rarnplitudo 
nécessaire^  cela  avec  resprit  de  recherche  et  de  méthode  qui  carac- 
tériae  la  plupart  de  ses  membres. 

EuoitHE  KOCHETIN. 


t,  m    --  4onr  19Ct4. 
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Les  formes  no{Uvelles  db^  l'assubance  contée  le  chqm.\ge,  par  Louis 
Tablez.  Paris,  Arthur  Rousseau. 

M.  Valiez  est  président  du  Fottdè  de  chômage  yantms.  Il  a  donc 
toate  qualité  pour  parler  sur  un  sujei  qai  lui  est  familier  et  dont 
ii  oonJMiât  admirablement  les  côtés  épineux  ei  compliqués. 

Bien  entendu,  il  s'agity  en  Tespèce,  du  chômage  résultant  du 
manqve  de  txavaiL  M.  Yailea  n'ignore  pas  combien  il  est  difficile, 
parfois»  de  diatingnarle  ohômeitr  involontaire  du  mendiant  de  pro- 
feœion.  <c  U  n'existe  ioi,  dii>-i),  aucune  pierre  de  toudie^  aucun 
indice  extérieur.  Trop  généreuse,  la  charité  fera  cent  fois  plus  de 
mal  que  de  bien  en  encourageant  le  chômage  d'habitude  et  en  don- 
nant à  des  travailleurs  sains  le  goût  pernicieux  du  pain  obtenu 
sans  travail.  Trop  dure,  trop  méticuleuse  dans  ses  enquêtes,  elle  ne 
remédiera  à  rien^  arrivera  trop  tard  et  se  laissera,  d'ailleurs,  son- 
vent  leurrer  par  les  misères  pompeuses  que  les  professionnds  de  la 
charité  savent  mieux  inventer  que  le  vrai  pauvre  ne  peut  les  dire: 
rinvention  est  presque  toujours  plus  colorée,  plus  belle  que  la 
réalité.  )) 

Très  juste. 

Laissant  donc  la  charité  de  côté,  M.  Variez  se  prononce  pour 
la  création  d'institutions  sociales  appropriées.  Mais  de  quelle  façon 
procéder  à  cette  création,  et  ensuite  quelle  organisation  spéciale 
appliquer  à  ces  institutions  ?  C'est  là,  en  effet,  que  gît  la  difficulté. 
Notre  auteur  réclame  d'abord  à  Touvrier  une  cotisation  payée  pen- 
dant la  durée  du  travail,  qui  lui  vaudra,  lorsque  celui-ci  man- 
quera, une  indemnité  pour  le  temps  de  chômage.  L'existence  de  ce 
chômage,  sa  réalité  matérielle,  son  caractère  involontaire  seront 
absolument  constatés,  et  c'est  à  l'examen  du  rôle  que  les  pouvoirs 
publics  devront  remplir  en  cette  circonstance  que  se  livre  M.  Var- 
iez dans  son  ouvrage:  Les  formes  nouvelles  de  V assurance  contre 
le  chômage. 

M.  Variez  a  recours  à  llntervention  de  l'Etat  et  des  Villes;  il 
réclame  des  subventions.  Nous  ne  sommes  point  partisans  de  œ 
système.  Nous  avons  toujours  eu  plus  de  confiance  dans  Fini- 
tîative  privée,  pour  résoudre  ces  problèmes  de  prévoyance  sociale, 
que  dans  l'intervention  de  l'Etat. 
Mais  poarsaîfwoBs  notre  analyse. 

M.  Variez  s'occupe  en  premier  lieu  des  œuvres  suisses,  et  notam- 
ment de  la  Caisse  de  Berne  et  de  la  Caisse  de  Saint-GalL  On  sait 
que  ces  œuvres  n'ont  pas  donné  de  bien  brillants  résultats  et  que  la 
denuère  de  ces  caisses  a  dû  même  cesser  totalement  ses  opérations. 


COMPTES  Ll£|âDU9 


wd 


Le  XLùiohfe  dm  membies  de  U  Cautae  dt:  Berne  est  desoeûdu  à  644 
es  UNIS,  u  Û'ailkura^  oommù  l'avoue  M.  Variez  »mib  rien  dis^muler, 
de  toutes  les  organi&atiotifi  qui  p&^&ÎBï^aieiit  devolï  se  praduire  &i 
QOtnJbrtEseft  à  la  s  ai  te  dti  la  criae  de  I3d3,  il  ne  sub&iste  proaque  pluâ 

Lie  présidejit  du  Fondé  de  chémage  ganîoii  passe  enfiiiit0  ua 

revtur  Ifiâ  divereea  tentaUvee  l&itea  en  AUemagne  dana  la  vaie  s^n- 

di«:{klL'j  do  1681  à  190â|  pour  aseuiei  le&  ciurrierg  caatre  les  offoU  du 

obâmage.  II  noua  parla  de  la  caisie  c^é4e  par  la  ville  de  Cologne» 

taire  autres.  Là,  eocor#j  les  réaultatB  ost  été  médioeres.  On  a  été 

forcé  di»  limiter  k  nombre  des  adhérents  au  oiûHre  d^  i.6d0*  Or, 

U^  Varies  fait  erreur;  ce  n'a&t  pas  à  1.650  adhérente  qu'on  a  du 

^xn^r  i'tïyuvre  de  sccoura,  Qmi  à  L355  aeulemont,  d'après  le  dar- 

ttiisr  rapport  publié  par  ia  Vai&se  dt  Cologne.  Avant  WM^  il  n'était 

«»^iûe  que  de  1,205*  L'avoir  social,  à  la  date  du  31  mai  1903,  n'était 

'ïti.^  dis  20.000  maxks^  et  on  comprend  qu«  le  nombre  de»  afisuréa  ait 

^A  ètte  mis  en  proportioii  avec  l'état  de  la  caisse.  Ainsi  Tordonnait 

in  d«s  statnta.  Constatation  plus  affligeante  encore:  après 

^c»ir  défalqué  le  nombre  des  apprentis^  il  ne  restait  qu'un  peu 

^Xajji  de  1.000  ouvriers  secourus»  et  le  chifîre  des  cotisations^  qm 

di  dé  25  pfennigs  au  débuts  a  été  porté  à  30  pfennigs  pour  les 

*^**^mrB  et  à  40  pour  les  apprentis* 

iJûtis  verrons,  au  surplus,  quels  résultats  va  donner  la  caisse 
^mxéèe  à  Leipzig  tout  réoûmmeni  (mai  1903}  au  capital  de  100.000 
jJcs.  Nous  craignons  bien  que,  là  encore,  les  opérations  soient 
que  peu  décevantes.  D'abord,  les  adhérents  ne  pourront  ^ 
utcr  que  parmi  les  travailleurs  hommes  habitant  depuis  deux 
isa  moinai  d'une  façon  ininterrompue»  la  ville  de  Leipzig.  L'as- 
1**^^  «auce  comportera  4  clasaesj  avec  versements  variant  de  30  pfen 
V^^^-ies  par  semaine  à  60  pfennigs. 

fP         A'après  M,  Varier*  il  n'y  a  que  les  syndicats  professionnels,  e^cer- 

^^*^:«itsnr  leurs  affiliés  un  contrôle  très  rigoureux^  qui  puissent  pra- 

^*^^iwr  efficacement  l'assurance  contre  le  chômage,  et  nous  lui  don- 

'^^^^ns  raison.  Mais  là  où  nous  ne  sommes  plus  d'accord,  c'est  lors- 

^"^^  'il  s* agit  du  régime  Ses  subventions.  Et  ce  qui  vient  corroborer 

**^^^tt5e  opinion,  ce  sont  les  constatations  suivantes,  qu'il   ignore 

i*^m-ètre  :  A  la  date  du  30  juin  I»Û3»  sur  42  syndicats  profession- 

^^4  allemanda,  selon  le  MeiehiarbciUblaU^  39  avaient  pu  fairt 

^^rrtnir  à  temps  leur  état  de  situation  au  Bulletin  publié  par 

^*C)ffi0i  impérial  de  statistique,  (Les  3  autres  avaient  envoyé  leurs 

^^^wigoements  trop  tard,)  Ces  39  syndicats  comptaient  ensemble 

^tlLSflS  tnembrei;  le  nombre  des  chôme urs  secourus  était  de  &804; 
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celui  des  journées  pa^rées  de  174.302  et  le  inontant  des  secours  de 
324,707  fn  40.  En  outre,  26  syndicats  avaient  attribué  des  secoura 
de  voyage  à  9.D4Û  membreSi  lesciuels  secours  atteigiiaieiit  le  nioo^ 
tant  de  â2.407  îr.  45.  Voilà  des  chiffres  que  devra  méditer  M.  Yar- 
leZ}  partisan  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics  en  matière  de 
chômage. 

En  Italie,  la  Caisse  de  chômage  de  Bologne ^  créée  eu  18&6  par  la 
Caisse  d'épargne,  a  en  d'abord  des  commencements  difâciies,  à  tel 
point  que  le  nombre  des  membree,  qui  était  à  T  origine  de  â3,  esl 
tombée  au  bout  de  sa  première  année  d'exercice,  à  3  setilement.  Il 
est  vrai,  que  la  seconde  année^  il  s'éleva  à  35.  Mais  rinstitotion  ne 
pouvait  évoluer  ainsi  dans  le  vîde^  et  on  résolut  de  la  transformer 
radicalement,  d'en  faire  simplement  une  institution  dVpargne. 
Les  secours  de  chômage  devaient  être  répartis  eo  propojtioD  des 
sommes  verséea.  Aussi  T indemnité  éventuelle  à  payer  atteignit-elle 
bientôt  1  f  r.  50^  et  elle  put  être  reportée  à  Tannée  suivante  c^n  cas 
de  non  emploi. 

A  la  on  de  1901,  369  membres  étaient  inscrits;  les  dépôts  s'él^ 
vaiçîit  à  plus  de-  10.000  lire,  nécessitant  le  payement  des  arréragés 
d'un  capital  de  334.000  lire  de  consolidés  italiens  ;  7.130  journées 
de  travail  avaient  été  indemnisées»  cela  jusqu'à  concurrença  de 
10.704  tire  96;  et  Ion  put*  on  1902i  majorer  de  100  0/0  les  sûinm^ 
portées  aux  livrets  d'épargne. 

Le  succès  était  donc  complet,  et  l'administration  de  la  caiiâe 
décida  de  consacrer  à  son  développement  100,000  lire  tiouvellea. 
u  Cette  institution  est  d'autant  plus  intéressante,  fait  remarquer 
M.  Variez,  qu'elle  émane  non  pas  de  l'initiative  officielle,  mais 
d'une  œuvre  particulière,  et  montre  combien  l*épargne  et  la  soli^ 
darité  peuvent  s'appuyer  l'une  sur  l'autre  et  coopérer  utilement, 
BOUS  la  direction  d'hommes  aux  idées  larges  et  généreuses*  n  Cela 
plaid^^  en  effet^  sufËsamment  en  faveur  de  la  non-intervention  des 
pouvoirs  publics. 

Chez  nos  voisins  les  Belges^  si  prompts  à  s'intéresser  aux  ceuvres 
sociales  en  général,  aucune  tentative  en  matière  de  chômage  n'avait 
rncore  été  faite  airant  1897,  pas  plus  que  chez  nous,  d^ail  leurs.  Il  y 
avait  bien  eu  en  France  quelques  propositions  hasardées,  ici  et  la, 
quelques  projets  plus  ou  moins  étudiés^  entre  autres  ct-Uui  de  M.  Ca- 
mille Jouffray  (présenté  à  la  Chambre  en  lS9fi),  ceux  de  MM.  Félix 
Martin  (en  Î897),  Charles  Du  mont,  J.  Coûtant,  Bussat  (au  Conseil 
municipal)  ;  maie  tous  t-i-H  projrts  n'arrivèrent  pas  au  grand  jour 
de  la  discussion. 

Toujours  est-il   que  Tassurance  contre  le  ehômage  n'était  repré- 
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•«ûtéç,  CQ  l^Mf  dans  toute  riûduBtrie  nationale,  qne  par  40  syndi- 
cats avec  10.031  membres^  ayant  un  fonds  de  secours  de  22,548  fr.  45* 
Depuîa  une  dizaine  d'anodes,  nous  croyons  que  cette  forme  de  ga- 
rantie na  pas  réalisé  de  notables  progrès.  Les  règles  manquent,  la 
siirveillanee  est  illusoire,  et  nous  voyons  là  la  véritable  raison  de 
^  état  précaire  ou  se  trouve  actuellement  chez  nous  cet  organisme 
paurt&nt  si  utile. 

I-ie  Conseil  supérieur  du  travail  s'est  déjà  préoccupé  de  cette 
question.  Il  s'agit  de  savoir  dans  quelle  niesure  les  pouvoirs  publics 
devront  aider  au  développemeot  des  caisses  de  chômage*  Le  Con- 
•©il,  a  prtQrif  s'eBt  prononcé  en  faveur  du  régime  des  subveiition8« 
&t  il  s  exprimé  le  vœu  que  les  municipalités,  en  même  temps,  çon- 
tribueût  pour  une  paît  dans  le  fonda  de  secours, 

II   faut  espérer  qu'on  trouvera  un  meilleur  mode  d'encouragé- 

Xje  mouvement  a  été  plus  accentué  à  Tétranger.  C'est  à  partir  de 
^Ooo  que  la  question  chômage  a  de  nquveau  préoccupé  les  esprits, 
*^^«  tentatives  successives  ont  été  faites  sur  le  terrain  exclusive- 
oaetit  mutuel.  En  Angleterre,  particulièrement,  les  Unwn:^  profeg- 
^<^nneiies  ont  consacré,  rien  qu*en  I&Ol^  plus  de  8  millions  de 
*t*aties  à  cette  assurance,  tandis  qu'en  Allemagne  les  60  geive^rks- 
^f^^fien  y  ont  attribué  1.23S;107  marks.  De  leur  côté,  les  syndicat» 
®oeialiste8  eux-mêmes  ne  sont  pas  restés  en  arrière;  ils  se  sont 
**^cupéa  de  la  création  de  nombreuses  caisses  de  chômage,  exemple 
*l^  a  été  suivi  par  les  syndicats  chrétiens  (catholiques  ou  évangé- 
Hcjues).  De  pareilles  tendances  se  sont  manifestées  également  en 
^«Uiemark,  en  Suède,  en  Hollande,  en  Autriche^  en  Suisse,  en  Bel- 
Sîquoj  etc. 

Se.  Tariez  recommande  donc  raetion  des  syndicats  ou  groupe- 
*>*ents  pTofessionnels,  mutualités,  etc,  encouragés  par  des  subven- 
i  *iOtta  ri  trouve  que  cette  organisation  est  bien  supérieure  à  celle 
'*^ftcaisH*?s  spéciales,  fr  Dans  les  caisses  officielles,  dit-il,  la  majeure 
^*^ie  du  coût  de  l'assurance  est  fournie  par  les  subventions  publi- 
^^»€A,  Les  caisses  de  Berne,  de  Cologne,  de  Bologne  ne  couvrent 
^^fs  15  à  40  0/0  des  irïdemnités;  tandis  que  dans  les  fonds  de  chô- 
^^Mlge  organisés  en  Belgique,  ils  en  payent  90  à  80  0/0,  Et,  en  effet, 
*«^  caisses  officielles  ont  péniblement  groupé  quelques  centaines  de 
êmbre»,  alors  que  le»  fonds  subventionnant  FiiÏTSurance  libre  et 
"ïutîiffllc  en  ont,  dès  l'origine»  réuni  des  milliers*  »  D'où  augmen- 
tation de  Telfort  fait  par  les  ouvriers  en  vue  de  l'épargne  réalisée* 
Koua  avons  déjà  fait  nos  réserves  au  sujet  des  subventions.  Du 
T'ste,  à  Bruxelles,  T administration  communale  s'est  toujours  refu* 
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«é9  à  aocorder  des  subv&atioi^  «tMt  syndieaj^s  ouvriers;  elh  9*eit  { 
lésolue  à  Totêr  uo  jsûople  fonds  de  sBixiurs. 

Bref,  le  IWre  de  M.  Louis  Torlec  est  fort  ifitér^esant.  Il  udub 
doEUie,  sur  cette  question  du  ^àm&ge,  les  re  use  igné  ments  les  plus 
diétuilléa  et  les  plus  originaux.  Ses  chapitres  ee  lisent  couramment, 
ils  sont  pleins  de  faits,  d^obeervattons.  C'eât  une  revue  complète 
des  différents  Bjstèraes  qui  ont  été  appliqués  tour  à  tour  ou  préco- 
rnsés  par  les  spécialistes  des  divers  pays,  en  vue  d^assurer  tout  le 
développement  posËible  à  l'œuvre  poursuivie.  Nous  en  recomifi&ti* 
dons  la  lecture  à  tous  c**ux  qui  s'occupent  tfe  cette  forme  de  la 
pr^vojrsiica«  une  des  plus  difficiles  à  appliquer,  mais  Àuasi,  peut- 
être,  une  des  plus  efficaces  dans  bou  action. 

£uUiKH  EoCBETtH, 


LëMPIUE  USB  AfTMBBB.  --  L'A.  B.  0.  DE  L'ABC^HTp  par  AnOESW  GAA- 

1IB0I£,  2  vol*  traduits  par  AETUt^  MaiULET.  Ernest  Flammarion, 
Paris,  1904 


Nous  ne  savons  si  on  peut  dire  de  M.  Carnegie  qull  esl  ma] 
homme  d'affaires  de  géniet  puisque  noms  ignorons  —  tout  ea  la 
croyant  très  grande  —  dans  quelle  proportion  les  circoustancea  de 
temps  et  de  lieu  Tout  aidé  pour  T édification  de  son  énormo  îot^ 
tune.  Mais  on  peut  affirmer  que,  d^aprèii  ses  discours  ou  ses  écrits, 
il  semble  un  bien  brave  bomme,  et  ce  n'est  pas  un  mince  élog^  dans 
son  milieu.  Cela  nous  porte  d'autant  plus  à  regretter  que^  si  ferré 
qu'il  est  sur  les  fondements  de  la  morale ^  il  le  soit  tellement  peu 
sur  les  principes  de  l'économie  politique.  A  vrai  dire^  en  s'en 
montrant  un  trop  ferme  soutien,  il  s'exposerait  à  entendre  lea 
Américains  s'écrier  :  ((  Heudez  l'argent  que  les  droits  protecteurs 
vous  ont  permis  d^accumuler  à  pareille  hauteur  I  i*  A  quoi  il  répon- 
drait sans  doute  :  ic  Tous  voje^  bi«n  que  je  m'^  efilorce  de  tout  mou 
pouvoir,  car  à  mêfi  ymix,  celui  qui  meurt  riche  meurt  déshonoré,  w 
Seulement,  c'est  par  des  mof^ens  philTvnthropjques  —  fort  agréa- 
bles en  somme  pour  ceux  qui  donnent  —  et  non  par  des  mesures 
libre-éohaagîstas»  qu'il  tente  d'arriver  au  nivellemâût.  C'est  tm 
esprit  plein  de  contradictions,  mais  intéressant  à  suivre  ctani  loo 
dévdoppement  de  srJf  made  mafh  dont  le^^  bons  agis^em^nti  ffîéfî- 
tsst  dfis  louanges,  certes,  mais  non  les  éloges  out^rés  que  beaoooiip 
flûQt  trop  portés  à  faire.  Cepejidant,  ce  que  l'on  nous  dit  de  cmi  vinj 
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eBi  d'un  egtottUeat  exi^ii^pk  et  il  jf'  a  boAy^coiiip  luoius  d'iviftië  que  de 
graiu  de  qua^Uté  j^upérieura  daii^  oc:  qu'à]  a  publie. 
H  v«  de  liûi  quQ  dès  qu'un  hoiiiiiiii  minai  en  vim  ft  commedcë  à 
irinï  ^  à  discourir,  il  ost  amante  par  ks  ioatanees  -djos  m*  ^t  dcB 
»  Â  fl'oocupor  d'une  foule  de  sujets.  L'un  é@  û&Uât  tntr  leAqiiflls 
4âBiraât  être  h  plus  curieuuc  d4ï  oûnaadt^e  aoci  ti^imou^  c'était 
n^imn^nt'  comment,  faut^ii  &*y  prendro  pour  faire  une  krillAnte 
CArxièra  datta  lea  alfaires  1  Suivant  iui^  U  àst  pltis  lavorabie  de  nal- 
re  pauvre  —  la  pauvreté  seule  donne  T ambition»  Tén^i^ie,  la  ¥0* 
doté  et  l'enduranoe  oécûisaii^e  — ;  il  la  ut  être  sobrii,  évitor  sof- 
ymt  iôs  boisaona  fortes^  ne  jamaiiô  Bpéculer  —  la  spéoulatîaB  est 
bêle  noire,  âan^  doute  parée  qv'il  n'en  ooiMéèj>e  qme  ies  abufi  — 
RiÉ  n'endosBcr  dû  hilletBp  pour  les  ajnis^  qua  ^iaits  la  siiaiiTe  où  les 
faudâ  disponibles  dont  on  eat  propriétaire  le  permettent.  De  pli&Bj 
on  doit  viser  liaut;  avoir  du  bon  aoûfi  —  c'est  à  son  bon  sens  écoesais 
^Qii  attribua  sa  rëuâsite  ^;  Iftir^  tout  le  posaifblo  pcmr  attirer 
l'attention  de  ses  patrons  par  l'ing^aiofiité  ^œ  Ton  tnootre  dans 
Wm  araires  ;  ne  jamais  craindre  de  ^paiSBer  la  limita  oimraiite 
du  travail^  être  d'une  hûiinèteté  scrupuieiisie  et  d'une  \m  sanfi 
be;  g&rder  Tei^rit  oonsiamment  en  éTeil;  dépectter  toim jours 
Doin9  qu'on  ne  ga^ne,  car  c'e^  l'épargne  qui  dîstiiigue  l^Éomme 
ivlLisé  du  sauvi^e;  etj  lor£K|u'on  est  lancé,  mettre  tcNU  âas  fonds 
dans  une  unique  eiitrepris6|  la  euf  veilier  sans  oesse  et  y  eonssorer 
m  laouitéa*  Puis,  lorsque  la  fortune^  la  teèfi  ^oi^  fei  tune, 
I  arrivée^  au  lieu  de  vivre  entouré  d'un  luxe  otowiriif,  «iistribuer 
«on  excédent  en  fondations  utiles  à  ^s  ooncito^çtis»  mais  n^aider, 
iadividufï  ou  villeB,  que  ceux  qui  veulent  s'aider  eux-mêiaei-  Dni- 
îtîrsitéî:^,  bibliothèques  (on  sait  que  de  ceci  M.  Camegiie  s^^eet  fait 
nœ  spécialité  dans  laqueils  il  se  cantonne,  sanf  toatafois  Téi^c- 
^lio^  du  Palais  de  la  Paix  à  La  H^ye,  qui  devra  ser^r  aux  séanoe» 
lea  réunions  d'arbil^age,  pour  lequel  il  a  fourni  les  fonds),  parcs 
jaj?dins  publics,  obaervatoiros,  dons  d'instrument»  spéctauic  et 
snx,  agrojidiBiie&ients  d'bépitaux;^  fondaJ:k)iis  «d^éeotes  de  nié- 
le»  etc.^  sont  parmi  ks  meUku^s  oombinaiâOttS;  en  rve  de 
rendre  aux  oompatrîotes  des  services  dont  ils  puisse  ni  tir«?r  gtmnd 
D'oïi  il  s^ensuit,  qu'il  est.  éminemment  préférable  pour  emx 
.  quelques  hommes  €a{>abbs  d'agir  au  mieux  de  lenns  intérêts 
la  possibilité*  d'«ccunuiîeT  «ies  ricliessefi  considérables  qu'ils 
tépaaidont  phw  t^anrJ  cji  fondations  d'un  tel  bénéfice  pour  la  com- 
munauté, plutôt  <|uu  d'a^tïir  **u  cîincun,  srâete  à  la  disparition  du 
r^ni«  protecteur  amérïeaiu,  ime  très  petite  portion  du  surplus  de 
oea  milliardabrés  !  —  Fort  <vriKinal€  cette  idéed'impoeer  un  fardeau 
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k  nue  géti<5 ration  en  faveur  de  qaetqaes-u.aâ^  pour  leur  laisse: 
Main  de  combler  les  suivantes  qtti  se  chargeront  de  bénir  leur  nom  I 
^  Ne  crojet  pas  pour  c^ta  que  M.  Carnegie  ait  une  teodres» 
particulière  pour  ses  camaf&des  en  milHona  :  à  ses  jeux  rimpdl 
uur  le  revenu  excellent  en  théorie  ne  l'est  plus  du  tout  en  pratique, 
à  cause  des  fraudes  dans  les  déclarations  auxquelles  il  expose; 
aussi,  pour  parer  aux  dépenses  du  gouvernement,  demande-Ml 
qu^oû  taxe  à  outrauoe  les  objets  de  luxe  importés,  afin  de  laisser 
indemnes  les  achats  des  eontribuables  qui  eonsomment  uniquement 
les  produits  du  pays.  Comment  trouve-t-îl  équitable  que  seule  une 
classé  de  eitoyeus  participe  aux  Irais  d'administration  que  le  vote 
de«  autres  peut  porter  à  un  taux  de  plus  en  plus  élevé  f  Ne  se  | 
laisse-t-il  pas  entraîner  un  peu  loio  par  son  amour  pour  le  milieu 
dont  il  est  issu  f  II  entretient,  nous  dit^n,  les  meilleurs  rapporte 
avec  ses  ouvriers  et  leurs  trades  unions  ou  sTudlcAts  quil  juge 
fort  avantageux  aussi  bien  à  ceux-ci  qu'aux  patrons,  à  eondition 
qu'ils  soient  menés  întelligemmeût  en  se  préoccupant  de  la  situ^ 
tiû©  des  affaires.  La  grève  de  Homestead  avait  éclaté  pendant  une 
é^  ses  absences;  un  autre  conflit  qui  s'éleva  par  la  suite  et  dans 
lequel  il  intervint,  se  termina  promptement.  C'est  vers  cette  épo-  1 
que  qu'il  appliqua,  da«s  la  rétribution  des  travailleurs,  le  prin- 
cipe de  l'échelle  mobile  avec  minimum  de  salaire  nécessaire  à  l*exis- 
teuoe.  II  déclare  n'avoir  eu  qu'à  se  féliciter  de  sa  décision  autant 
que  de  Thabitude  prise  d^s  ses  débuts  dans  les  grandes  affairas 
d'associer  aussi  largement  que  possible  le  personnel  attaché  a  wim 
usines  aux  bénéfices  de  la  fabrication  dans  la  mesure  où  il  îa  rend 
plus  économique  et  plus  fructueuse,  lies  employés  exception- 
nels août  des  associés^  les  autres  reçoivent  des  participât  îonst  de*  ' 
prîmes  ou  des  augmentations  de  salaire  à  leur  choix.  l\  ne  fau- 
drait pas  en  inférer  que  les  doctrines  socialistes  lui  semblent  avoir 
la  moindre  justesse;  il  est  évolutionniste.  FulSf  su  croit  que  ta 
pauvreté  donne  plus  de  ressort  à  Tambitieux,  nul  moins  que  lui 
ne  méconnaît  la  valeur  d'une  solide  instruction  professionnelle  et 
générale,  aussi  enga^-t-il  constamment  le  jeune  homme  désireux 
d'arriver  au  premier  plan  à  lire  et  à  étudier,  de  façon  à  savoir 
dans  sa  spécialité  —  car  aujourd'hui  divipion  et  ^pécialiBation 
sont  forcées  dans  les  affaires  comme  dans  les  sciences  —  tout  ce 
qu'il  €0t  possible;  et,  si  ses  loisirs  le  lui  permettent,  d^apprendre 
tout  ee  qu'il  peut  en  d'autni^s  branches,  car  plus  le  savoir  s'étend, 
plus  facile  devient  raooeasiou  aux  situations  élevées.  Au  surplus,  I 
I* instruction  élargit  Tint    '  en  sorte  qu*au  bout  de  peu  d'an 
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ta^îM  fortuné,  a*  débuté  plu&  tôt,  maiB  sans  iaHtrtictioiij  dans  la 
pratique  dm  affaires.  Ce  qui  n'est  pas  ua  mal  du  reste,  rhomtoe 
ioittrutt  dans  les  écoles  professionnelles  et  ayant  une  éducation 
cofflpfète  acceptant  plus  aisément  les  nouvelles  inventions,  les 
trAQjtformatiûna  nécessaires  dans  les  procédés  de  fabricatioa,  que 
J'auvriêr  arrivé  à  la  fortune,  d'esprit  généralement  plus  routinier 
et  pluA  étroit» 

Aux  yeux  de  M.  Carnegie,  les  Ëtais-Unis  sont  le  premier  pays 
du  monde,  cela  va  de  soi^  quoiqu'il  garde  une  tendresse  profonde 
pôtir  TEcosse,  sa  terre  natale.  Les  vieux  pays,  même  l'Angleterre, 
«ont  destinés,  sinon  à  disparaître,  du  moins  à  s'amoindrir  forte- 
*iôût,  en  tant  qne  producteurs.  Ils  ont  fourni  le  meilleur  de  leur 
*^«g  à  TAmériquo  et  continueront  à  le  lui  fournir  aussi  longtemps 
)ia«  ta  conscription,  suite  du  militarisme  européen,  subsistera. 
J  0,^f  c'est  grâce  à  la  paix  intérieure  et  extérieure  —  M*  Carnegie 
f^^Tftit  avant  Texpanaion  de  T impérialisme  américain  —  que  ce 
i^^iareiié  déjà  très  vaste  a  pu  rester  en  concurrence  avec  les  anciens 
»*m^  leurs  propres  domaines.  Pour  entrer  en  lice  avec  les  Etats* 
^^ÏB,  la  seule  ressource  est  de  s'unir  sous  une  forme  quelconque 
i^xanion  politique  et  industrieUe  qui  provoquera  l'extinction  des 
cfa-eirges  milttaires  —  ici  M.   Carnegie  prêche,  sans  s^en  douter, 
P^Tiî  une  idée  émise  il  y  a  nombre  d'années  par  M.  de  Molinari  — 
e%    uâ  permettra  plus  que  les  luttes  industrielles  et  commerciales. 
i^-Xors  les  Idées  pacifiques  régneront  sans  conteste  ;  chacun  recon- 
tL^s^itra  que  jamais  le  commerce  n'a  suivi  le  drapeau  et  que  cette 
fsbQCQ  de  faire  a  été  désastreuse  pour  ceux  qui  l'ont  employée.  On 
ir^'Tîa  ausâî  que  nul  n'avait  le  droit  de  considérer  comme  infé- 
f  ieiiie  une  race  quelconque,  de  lui  imposer  le  travail,  soua  prétexte 
Timener  à  la  civilisation,  car  raisonner  ainsi  c'est  inécon naître 
e  li  justice  et  la  liberté  doivent  être  égales  pour  tous. 
M  Carnegie  se  défend  d'être  un  protectionniste  de  principe  — 
il  eat  libre -échangiB te  pour  FAngleterre  et  blâme  l'Allemagne  de 
•OIS  régime  protecteur  —  ;  u  Je  ne  suis  pas,  dit-il,  partisan  de  la 
^Totection  au  delà  du  point  nécessaire  pour  permettre  aux  Améri- 
cain! de  rester  maîtres  de  leur  propre  marché  dans  une  lutte  équi- 
tahle  avec  l'étranger.  »>  Il  ne  s'imagine  pas  que  chacun  en  pense 
*oUïit  parmi  les  adversaires  du  libre-échange  !  Notons  pourtant  à 
**  décharge  qu'il  s'est  montré  un  zélé  combattant  en  faveur  de  la 
W'ûe  monnaie,  lorsque  les  Etats-Unis  se  virent  menacés  de  la 
*^pe  libre  de  Targent,  Ajoutons  que  s* il  a  pH£  mal  de  préjugés 
*t  d'idéfs  erronées^  notamment  sur  les  actionnaires  et  les  sociétés 
•O^Wïyme».  il  a  parfois  d'ingénieuses  comparaisons:  par  exqmple 
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lorsque  poor  indiquer  combien  le  Ci^piial,  i'InteUi^eooe  -et  le  Tvër 
vail  sont  également  néoessairee  et  solidaires  dans  la  prodnoticm 
actuelle,  il  les  nomme  le  «  tabouiret  à  trois  j^eds  ».  DisouB  encore 
que  s'il  rétrécit  singulièrement,  à  notre  avis,  les  oonc^ptionB  de 
r£cole  de  Mandiester  ou  les  ens^gnements  d'Adam  SmitÉL,  fMir 
contre  il  trace  un  tel  portrait  de  ce  que  doit  être  Ffaonmie  d'affaires 
de  nos  jours  que  les  plus  hautes  qualités  morales,  les  plus  nobles 
facultés  intellectuelles,  la  plus  vadte  scienoe  semblent  devoir  oon- 
eourir  à  sa  formation.  Tonte  sédnisante  que  soit  cette  image»  eat-il 
k  prévoir  que  des  êtres  si  remarquablement  doués  ciuMsiToiit  la 
carrière  des  affaires  i  Ce  serait,  alors,  d'une  humanité  angulièie- 
ment  régénérée  et  perfectionnée  qu'ils  suigiraient.  Et  si  cela  «rt 
k  espérer,  cela  ne  semble  pas  encore  proche.  JlCaifi  ce  ne  sont  pas  là 
des  réflexions  à  faire  aux  jeunes  gens,  M.  Carnegie  a  donc  mioox 
agi  en  leur  montrant  l'idéal  à  atteindre  qu'en  leur  dépeignant  la 
vulgaire  réalité. 

ILLK. 


RâTONS  d'Auimibs,  par  le  contre>amiral  RévEiLL^BE. 
1  brochure,  Fischbacher,  Paris,  1904. 

Nul  mieux  que  l'Amiral  RéveîHère  ne  sait  monnayer  les  prin- 
cipes économiques  pour  les  adapter  à  la  circulation  générale.  Qu'on 
en  juge  :  En  politique  le  maître,  dit-il,  est  l'électeur.  En  écono- 
mie politique,  le  maître  est  le  consommateur.  L'ouvrier  se  trompe 
quand  il  croit  que  c'est  son  patron  qui  le  paie,  c'est  le  consomma- 
teur. Le  rôle  du  capital  est  de  faire  des  avances  au  travail  et  de 
courir  les  risques  de  l'entreprise.  Que  l'entreprise  édioue  ou  pit)a- 
père,  le  salarié  n'en  a  pas  moins  reçu  son  salaire.  Le  capital,  c'est 
la  req[>onBabi]ité. 

L'ouvrier  fait  la  guerre  aux  bureaux  de  placement  libres  (em- 
bryons d'une  organisation  plus  vaste  et  plus  complexe)  comme  il 
a  brisé,  au  début,  les  machines  qui  devaient  l'émanciper.  Pour- 
quoi, au  lieu  de  persister  à  organiser  des  coopératives  de  produc- 
tion qui  presque  toiîteB  édiouent  faute  de  capitaux  Buttaanta,  les 
ouvriers  ne  créeraient-ils  pas  des  coopératives  de  travail  Y 

Il  est  des  mots  qu'il  est  urgent  de  rayer  du  vocabulaire  ;  le  pre- 
mier à  exclure  est  eelui  de  Trésor  National.  Le  soi-disant  Trésor 
national,  c'est  notre  propre  bourse,  à  chacun  de  nous,  dans  la- 
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4|iieiio  l'Kt&l  s  &ri*ogQ  le  drmt  de  puiser  à  tMir  guit^.v  Mais  k  Frao- 

Ifftis  œt  Qn  Ascète,  il  lûme  à  aa  ^lirrer  le  veutre  «u  pied  du  grand 

[  Jitkuti^-Tûut;  il  mcrait  le  plus  maiLbeuietix  dis  hoiiuaciHtf  s'il  irm- 

TaillAil  poux  lui-oiéme  1  Et  pourtant,  qu&ûd  je  voie  ki  prix  aujc- 

qu<il&  les  ûurriers  paiûfit  1&  viande^  je  m'indigne  fiontr<i  ces  a^capa- 

jp6aj0  de  popularité j  qui  n~ûnt  jamais  an  mot  pour  r^clatuer  Taltè- 

§ement  du  budget  d'allmentatioii  dô  Touvriar  et  le  beracnt  a^^ec 

deia  chimèrea  au  lieu  de  prendre  pour  programme  :  la  vm  à  bon 

niarch^.  Un  tel  objet  n'ej^t  évidcmint^t  paa  digne  d'oocnper  Tatten- 

tloD  de  ceâ  grands  propbèteg  qui  nous  préparent  le  règne  de  Fabon- 

dancci  et  de  Ja  joie  pour  Tan  dix-mille  1  Cktmiiiie  tout  Français  songe 

avant  tout  à  exploiter  les  autrea  Français  il  charge  de  oeUe  beto- 

gne   deii  exploiteurs  de  pruiesaionj   lesquels   exploitent   tout  le 

xoondé  âaos  vergogne.  Noua  ne  eeaaerons  d'êtie  &xplaitéfi  par  TEtat 

'que  quand  noue  oesserouB  de  voir  danc  TËtat  une  macbine  à  ex- 

f^lûiter  les  autres  à  notre  profit  perâoniaeL 

JjA  Bociét^i  n'a  qu'une  raifion  d^ètre,  le  développement  de  rindi- 

fidu  ;  il  est  donc  anti-aociaï  de  sa&rifier  l'individu  k  la  collectivité. 

Le  socialiamej  bien  qu'il  rêve  la  suppression  du  mal  sur  terre  ne 

qui  lui  fait  bûnnear^  est  Tapologie  de  riinpréroja&ca  individuelle 

élevée  à  Ja  hauteur  d^une  docirine;  il  el'bI  tout  naturel  qu'il  soit 

Penneml  de  la  prévof aoee  individuelle  et  veuille  nous  eonvainere 

qtie  l'Etat;  nous  doit  tout.  La  prévoyance  individueile  étant  la 

^Éource  des  cefiitausit  engendre  des  eapitalietes  ;  or^  le  capitaliste 

r'efit  Vt^iuîtàini.  Le  sûciaiisiiie  est  la  substitution  de  l'imprtfvojaaïce 

de  l'Etat  (imprévoyant  paroe  qu'irresponfiable  et  dévorant  œ  qu^tl 

ntission  de  protéger)  à  la  prévoyance  individuelle,  car  la  nation 

toujours  là  pour  payer  les  bevuee  de  TËtat^  L'étati^me,  sub»- 

titlltion  de  Tintrigue  politicienne  a  la  ooncurrence  fécond e^  est  le 

gaspillage  des  fruits  du  travail  et  la  démoratUation  des  oons- 

eiences.  L'anan^iie  est  rcxaliation  de  Tégoïsme.  Lautarchie  i^e- 

inaft  la  limitatton  de  la  liberté  de  ehacan  par  la  liberté  d^au- 

li 

L'activité  économique  d'un  peuple  laborieux,  «somme  il  est  juofce, 

kfûiâl'e  pluôde  son  travail  que  d'au  très,  i^yii^  t^iu»  rn  bënéficieuu  Leâ 

âttplefi  producteurs  sont  de  toute  nécessité  de  buns  clieata,  Abaia- 

t  donc  les  barrières  entre  les  hommes^  aûn  que  cbacun  travaille 

pour  touB  et  tous  pour  eba^iï  ;  la  liberté  unit.  En  dépit  de  tous  les 

protectionnistes  du  monde,  le  marcbé  universel  s'établit  ^  les  ptx>- 

grès  dei  eommuui cations  remportent  sur  les  préjugés  et  la  mau- 

volonté  des  gouvemement»^  La  marché  universel  est  asse^ 

r  Tâste  pour  absorber  toute  la  production  humaine^  k  la  condition 
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de  faire  tomber  les  barrières  qui  sëpareut  les  consomoiateurs 
producteura.  Le  commerce  de  nos  jours  —  dont  on  peut  dire  qu'il 
gouveroe  le  monde,  parct?  qu^il  est  la  forme  tangible  de  i&  fédéra* 
tiou  humaitie  ^  ne  rassemble  guère  à  celui  du  commencement  Utt 
XIX^  siècle:   la  télégraphie  l'a  complètement  transformé,   Grâct 
à  elle,  IMqui libre  du  marché  se  maintient  sur  toute  la  surface  du 
globe  à  un  niveau  âenfiiblemeut  constant,  rendant  à  peu  près  ini- j 
posâlbleSj  les  grandes  baissesi  régularisant  proÊtset  salaires.  Ainsi^f 
dans  les  affaires,  la  part  du  calcal  grandit  tous  les  jours  aujt~ 
dépens  du  hasard* 

Ce  n'est  pas  ra?aler  le  tràTail  de  le  mettre  à  sa  vraie  place  et  ds  ■ 
dire:  le  succès  d'une  entreprise  dépend  avant  tout  de  sa  gestion. 
La  direction  dm  trusts  —  une  den  innombrables  formes  de  Tautar- 
ûhie  —  exige  des  capacités  extraordinaires.  Même  avec  ces  capa^ 
cités,  on  atteint  assez  promptement  le  degré  de  contrôle  qu'on  peut 
effectivement  exercer  aur  l'ensemble  de  Taffaire]  et  lorsqu'un  trust 
—  il  en  va  de  même  des  sociétés  anonymes  —  dépasse  certaines! 
limites  déterminées  par  rexpérience,  il  tombe  dans  tous  les  dé^ 
faut  s  de  Tindustrie  de  l'Etat* 

Nous  laissons  de  côté  les  remarques  de  l'amiral  Réveiller e  sur  li 
marine»  la  colonisation,  le  militarisme^  la  police,  la  qui«stion  dts 
l'autonomie  de  l' Alsace-Lorraine,  le  féminisme,  à  propos  de*-l 
quelles  les  économistes  ne  peuvent  manquer  de  se  trouver  générale- 
ment d^ accord  avec  lui,  Mais^  il  est  certaines  matières  sur  lea- 
quelles  il  se  montre  moins  Libéral  que  nous  ne  le  souhaite  rions, 
renseignement,  entre  autres.  Voici  ce  qu41  dit  à  ce  sujet  :  n  II  y 
avait  à  la  question  de  renseignement  une  solution  simple  et  pra- 
tique, sans  difficulté  d'exécution,  sans  possibilité  d'eFcainotago, 
Enseignement  libre»  mais  obligation  pour  tous  les  candidats  aux 
fonctions  publiques  d'avoir  fait  leur  éducation  dans  les  institu- 
tions de  l'Etat.  En  fait,  on  réservait  les  fonctions  publiques  à 
réUte  des  classes  démooratiques  qui*  plus  particulièrement^  f^é-J 
quentônt  les  lycées.  On  refoulait  vers  l'agriculture  et  rindustrie" 
les  elaeses  bien  pourvuf»a  di^  capitaux.  Détourner  de  l'armée,  où  ils 
n'ont  que  faire,  les  jeunes  gène  de  l'aritstocratie  vi  de  la  finance 
pour  les  diriger  vers  Tagnculture,  rindustrie  et  le  commerça 
étaient  dans  les  circonstanceti  présentes,  un  des  rares  serriceB  qui 
pouvait  nous  rendre  le  législateur,  i*  Il  y  aurait  nombre  d*obji*ç*l 
tions  à  présenter;  nous  nous  bornerons  à  demander  si  ce  n'est  pasl 
faire  sin^iièremeut  bon  marché  de»  aptitudes  personnel lesX' idéal 
de  Tautarehie  ne  ber ait-il  donc  plus  ^  the  right  nian  in  the  ri|^t 
pU(^f>  Il  f  il  reste,  en  tout  c&s^  celui  de  Féconotid^  politique. 

M.  LR. 


COiiPTES  HENOUS 


Leî  Fbaxçais  m  mon  TKiiP8,  par  k  Yte  G.  b*Avehel,  l  voL^  Pion, 
Nourrit  et  Ci€,  éditeure^  Paris,  1904. 

C'a  qui  Caractérise  le  Français  de  notre  temps^  à  part  une  trcB 
petite  élit^a»  nous  le  dirons  plus  briÈ%^ement  que  M.  d'Aveûel  et 
d'tttttf  façon  qui  paraîtra  peut-être  insuffisamment  indulgente^ 
i^*îst  ma  absolue  indifféreace  pour  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  se» 
l^ropres  intérête,  ses  jouiBiances  personnelles^  ses  minuscules  que- 
tvUes  de  clocher^  ses  mesquines  ambitions.  Dans  un  pays  où  la  pro^ 
piiété  des  biens  est  si  priBéej  on  a  encore  tellement  peu  le  respect 
d*?  là  propriété  qu'on  laisse  spolier  sans  mot  dire  des  hommes  et 
des  femmes,  qu'on  leur  enlève  les  acquisitions  de  leur  travail, 
qiiVn  en  réduit  beaucoup  à  la  misère,  parce  qu'ils  ont  le  malheur 
*i  avoir  des  convictions  religieusi^s,  de  porter  des  habits  qui  ne 
pljiîaent  pas  aux  gouvernants  du  jour.  Aussi,  un  économiste  étran- 
ger peut-il  ironiquement  nous  dire  à  ce  propos  i  ^  Assurément,  le 
I  Français  a  le  respect  de  la  propriété,  mais  de  la  sienoe,  pas  de 
celle  des  autres  !  n  Est-ce  à  Te n vie  —  que  notre  auteur  constate 
«'être  considérablemeiit  développée  au  cours  du  dernier  siècle  — 
^^'il  faut  attribuer  cette  inertie^  ou  n^oi*t-ce  pas  plutôt  au  manque 
*^  prévoyance  ï  Le  Français  ne  devrait-il  pas  réfléchir  que  les 
'^^tnes  politiciens  sans  scrupules  qui  dépouillent  ainsi  sans  ver- 
Soggjo  certains  de  leurs  administrés,  ne  se  feront  sans  doute  pas 
^*«ite  d'agir  de  même  eoTers  le  reste,  vienne  le  moment  où  le  be- 
*oifi  s€u  fera  sentir.  On  ne  saurait  donc  dire  avec  quelque  appa- 
^^toce  de  vérité,  qu'il  importe  peu  qu^un  pays  ait  un  bon  ou  un 
ivaia  gouvernement  faisant  de  bonne  ou  de  mauvaise  politique» 
que  les  méfaits  des  individus  détenant  h  pouvoir    peuvent 
gravement  influer  sur  les  intérêts  éconotiiiques  do  Tensemble  de 
'*  nation.  M,  d'Avenel  nous  semble  un  peu  trop  détaché  des  con- 
Lûiienoes  réelles  lorsqu^il  remarque  que  la  politique  tient  fort  peu 
da  place  dans  la  vie  de  chacun,  puist^u'elle  peut  provoquer  les 
lo^cnrea  les  plus  nuisibles  aux  intérêts  particuliers.  S'il  avait  dit 
*•  dans  les  préoccupations  de  chacun  m,  passe  encore^  puisque  juste- 
T»eiTt  le  mal  provient  de  ce  que  notre  pays  en  arrive  à  laisser, 
comme  en  Amérique,  la  poH tique  à  des  politiciens  qui,  n^ayant  la 
plupart  d'entr*?^  eux  ni  les  connaissances,  ni  la  préparation  néces- 
saires aux  affaires  publiques,  entraîneraient  la  France  aux  pires 
mésaventures  par  sinïpîe  ig:norance  —  mais  ignorance  invincible 
P»rcï  que  dès  qu'un  homme  se  lance  dans  La  carrière  politique,  il 
•*  croît  qualifié  pour  trancher  sur  chaque  chose  en  particulier, 
'*^^m,  le«  intérdta  privés  assez  forts  pour  influer  sur  les  décisions 
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des  politiciâus  ne  m  lont-ilB  pas  faute  de  peaei  daas  la  baiaaoe 
tout  leur  poids,  et  eu  ceci  encore  nous  penaons  que  Taut^ur  fermts 
les  yeux  plus  que  de  raison  sut  la  néfaste  influence  des  und  et  des 
autrui  au  point  de  vue  de  riatéièt  général  de  noa  con^ftlrioles, 
MaiÂ  n  appuyons  paa  davantage  eur  les  pointa  dans  lea^da 
noua  ne  &animÊ&  paa  tout  à  fait  daoeurd  arec  lui  (bien  qu'il  j  ta 
ait  encore  c^uelqueâ'Unfi)^  car  il  fait  preuve  en  général  d'un  esprit 
âineèf ement  libéral,  presque,  — ^  paa  entièrement  — -  dégagé  de  pré- 
jugea, et  montre  une  singulière  clairv^oyance  sur  Ica  travers  ûm  ass 
aanteniporains.  XI  ne  les  égratigne  paa  très  fort,  à  Ûeur  de  p«aa 
sculeiii£ntj  maiB  il  ne  lea  admire  pas  non  plus  béatement  comme 
ils  aimeraient  eana  doute  à  Tètre.  £n  quelques  cbapitreiî,  forméa 
de  paragraphes  plaa  ou  moins  eourts^  ce  qui  leur  enlève  tout  m^- 
pect  rébarbatif I  il  traite  de  tt  la  politique  et  les  gouverneménta  i», 
de  M  c«e  qu^il  resto  d'aristocratie  n,  a  ce  qu'il  reil«  de  christ i amante 
en  Erance  a^  n  la  morale  et  Thonneur  »,  u  T  amour  et  le  mariage  », 
ti  de  l'habitude  h,  a  la  fortune  et  l'argent  j»i  t^  autour  des  lettres  el 
de  la  presijê  *if  v  les  réï^ultata  de  l' instruction  a,  u  la  luttt?  pour  la 
vie  u^  Ou  voit  quelle  variété  de  sujete  il  aborde  en  (^  volume^  où  il 
nouâ  luonLre  comment  le^  Français  se  considèrent  les  uns  les  aa- 
tres.  On  ne  peut  dire  que  leurs  jugemimt^  soient  remplis  de  maa-J 
suétude  :  r  en  vie  et  le  mépris  sont  deux  sentimenta  dont  sembleaè' 
icrriblemeiit  imprégnés  tous  les  milieux  ;  est-ce  de  se  trop  bien  oa 
de  se  trop  peu  connaître  i  Un  des  résultats  de  la  Révolution  fran- 
çaiae  a  été  de  faire  perdre  presque  partout  la  notion  du  respect 
auparavant  attaché  à  la  personne  du  roi  et  des  grands  pour  le 
fxkoférer  théoriquement  au  mérite  personneL  Ce  gérait  aaasi  juste 
que  beau,  dit  M.  d'Avenel^  si  ce  respect  ne  s* égarait  parfois  Hur  des 
individualités  conte£tablea,  et  investissait  T  auto  ri  ta  en  ceux  aux- 
(^aels  il  s^adresee.  Malheureusement  ceux  qui  sont  boaoïrés —  étant 
admiii  qu'ils  en  soient  méritants  —  sont  de  simples  pariîen 
sans  inâueaoe  effective,  sans  rang  positif  dans  PEtat.  Ceux  qu 
possèdent  ce  rang  sont  de  tout  autres  gtins  et  c'est  un  régiii 
fâcheux,  parce  que  ceux  qui  jouisEcnt  de  T  auto  rite  lie  jonTgaant- 
paa  étt  leepeci»  ne  iouissent  que  de  la  fonce  bnital«i.  Ainsi,  le 
mérite  ne  coeiérant  aucun  droit  à  la  poaseï^sioa  du  pouvoiri  ib 
a' agit  pour  Tambitieux  de  s'en  emparer  par  n'importe  quel  mojrnAil 
ne  pouvant  T atteindre  par  ees  seules  forces,  tl  s'appuie  sur  las 
pcrtia  htîi  inutaitQO!^  fréquentes  dans  r</ 1  n ,  .  '  r    .  i ,  d<;pais 

mi  iîèdOi  ODt  eréé  6e  qui  n'existait  pas  ari  ^6  nous  : 

dn  pariia  L'un  agit,  les  autres  critiquerit.  ÏU  s^  détcËttetkti  mais 
m^  ss  ioBt  pas  grand  mal.  CVst  un  «xutoire  à  Tétinurl  instinct  de 
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que  ces  chances  sont  très  éphémères  :  FAngleteiTe  a  grandi' Ift 
première,  parce  que  la  preioiere  eo  Europe  elle  avait  du  charbon 
à  yU  prix,  mais  rÂllemagne  ausâi  a  trouvé  de  la  houille  et  du  fer 
et  elle  dispute  à  la  Grande-Bretagne  sa  primauté  d'hier.  Les  Etats*  | 
Unis  f  à  leur  tour,  Bout  en  train  de  dépasser  ces  deuit  pays,  parce  1 
qu'ils  sa  sont  vus  dotés  de  plus  de  houillcii  de  fer«  eto*,  et  ils  ea| 
offrent  maiotenant  à  ceux  qui  jusqu*ici  leur  en  vendaient  Le' 
eharhon  ne  bera  peub-étre  plus,  en  ce  i^iècle  coinmeuçaiit,  la  souioe 
de  la  fortune.  La  découverte  d'une  substance  incoimUé|  d^îin  pro- 
cédé nouveau  de  fabrication  change  la  face  d'un  pa^s^  sans  aucun 
tapage,  beaucoup  plus  que  toutes  les  batailles  rangées»  Et  Ton 
subit  ces  évolutions  désastreuses  ou  Ton  profite  de  ces  bons  c&t&-^^| 
clysmeB,  sans  pouvoir  éviter  les  unes,  ni  susciter  les  autres  par 
décret 

Ce  que  Ton  pourrait  empêcher,  ce  sont  les  guerres  et  les  méfaits  fl 
de  la  politique;  pour  cela  il  faudrait  que  les  peuples  manifestent 
nettement  leur  intention  de  faire  passer  les  intérêts  de  tous  avant 
les  intérêts  des  quelques-une  qui  ont  su  prendre,  au  chapitre,  voix 
prépondérante.  Mais  quoique,  en  France,  l'accession  de  tous  aux 
pluB  hautes  fonctions  publiques  soit  théoriquement  possible,  c  est 
de  la  bourgeoisie  grande  ou  petite,  ce  n'est  pas  du  peuple  propre- 
ment dit,  que  sont  sortis  la  plupart  des  hommes  marquants  de  la 
politique,  parce  qu'il  faut  un  minimum  d'instruction  secondaire 
pour  faire  un  ministre  convenable^  minimum  d^  instruction  que 
ne  possède  qu'exceptionnellement  le  fils  d'un  valet  de  ferme  ou 
d'un  ouvrier.  L'aristocratie  —  quoique  fortement  alliée  à  la  vieille 
bourgeoisie  bien  pourvue  et  aux  nouveaux  enrichis  —  est,  à  part 
quelques  exceptions,  peu  encline  aux  choses  de  la  politique., 
M.  d'Avenel  pense  que  la  raison  en  est  à  ce  que  cette  classe 
grandemL'nt  suspecte  aux  politiciens,  fait  spécial  à  la  France;] 
nous  n'y  contredirons  pas  entièrement,  mais  la  cause  n'en  est-elldj 
point  aussi  qu'elle  montre,  en  nombre  de  cas,  trop  d'ignorance  el 
de  sotte  suffisance?  Baison  de  plus  pour  avoir  une  considération^ 
toute  particulière  (elle  ne  leur  est  généralement  pas  marchandée) 
pour  ceux  qui  s'élèvent  au-dessus  du  niveau  commun  de  leur 
milieu. 

Les  Français  d'aujourd'hui  sont  plus  riches  que  n'étaient  leurs! 
pères;  peut-être  n'aiment-its  pas  davantage  rargenti  mais  jamais 
ils  n'ont  tant  haï  ce  ha  qu'ils  n'ont  pas,  car  de  toutes  les  dlfitino^ 
tions  qui  subsistent  encore,  la  riche  me  est  la  plus  évidente.  Onl 
s'enrichit  aux  temps  actuels  en  enrichissant  ses  voisins  et  TËtal, 
Les  entreprises  de  T  Industrie  et  du  commerce  obéissent  à  une  dou^J 


bk  loi  qui  les  coatraint  a  réduire  le  bënéfice  et  à  muLtipHer  la 
production.  Le  palioû  moderne  exerce  un  pouvoir  étendu,  mais  il 
eat  conjstammetil  sous  la  pre^ioa  de  U  concurrence.  Il  doit  sans 
œaie  remettre  dans  ses  usines  l'argent  qu'il  j  gagne  pour  étendre 
SOS  aSaires.  Il  lui  faut  produire  sang  trêve  au  meilleur  marché 
possible  et  faire  ainsi  pénétrer  ses  produits  dans  des  milieux  où 
lia  étaieni  naguère  inconnus.  Maia  Taléa  est  si  grande  la  respon- 
gabiiité  Si  lourde^  que  le  patron  unique  s'eÊEorce  souvent  d'atténuer 
Tua  et  l'antre,  en  recrutant  des  actionnaires  et  un  Conseil  d'ad- 
ministration qui  partagent  ses  fatigues  eL  ses  risques.  Production 
et  consommation  s'accroissent  de  concert>  mais  ne  vont  point  tou- 
jours du  même  pas.  De  là^  des  criBes.  Pour  las  paralyser  ou  las 
prévenir,  des  alliances  d*inclURtrielB  se  nouent,  des  groupements 
d'entreprises  se  forment*  Ils  se  croient  et  on  les  croît  tout  puis- 
sants; un  rien  dû  au  hasard  suffit  à  les  rendre  ineificaces.  D'un 
autre  coté  le  travailleur,  esclave  hier,  libre  aujourd'liui,  demain 
despote  peut-être,  prétend  dicter  eea  lois,  et  le  consommateur  — 
pluB  puissant  qu'eux  tous,  parce  qu'étant  plus  nombreux  il  eet  plus 
riche  ^  a,  lui  aussi ^  ses  grèves  silencieuses  et  incoercibles.  Le  prix 
des  choses  nobéit  longtemps  à  personne,  il  ne  se  laisse  point 
aaserviri 

La  lutte  pour  la  vie  n'e^t  guère  plus  générale  dans  la  France 

contemporaine  que  dans  la  France  d'hier.  Elle  a  revêtu  d'autres 

formes,  à  peine  est-elle  plus  âpre;  seulement  elle  laisse  plus  de 

déceptions,  parce  que   Te^prit  d'égalité  exaspère  davantage   les 

vaincu^^  Arriver  était  naguère  la  chance  qu'on  espérait;  ne  point 

arriver  était  le  sort  commun  que  l*on  prévoyait.  Aujourd'hui,  ar- 

H  ver  est  un  droit  que  Ton  revendique,  ne  point  arriver  est  une 

injustice  contre  laquelle  on  proteste*  Volonté,  hardiesse^  confiance 

^H  BOi  sont  vertus  nécessairefi  pour  parvenir,  avec  du  talent  et  de 

^^«.mbition,  mais  combien  grande  est  la  part  du  hasard  dans  la 

ï^lupart  des  carrières  marquantes  i  La  lutte  pour  la  vie,  aujour- 

^*hui,  ce  n'est  pas  Teffort  pour  obt<?nir  plus  de  jouissance,  maÎ5 

t^our  en  obtenir  autant  que  ceux  qui  en  ont  davantage.  0*est  la 

diversité  des  conditions  qui  semble  insupportable  à  Tâme  inquiète 

^e  notre  démocratie  qui  n'a  jamais  été  si  heureuse  matériellement. 

^ï^n  masse  du  xx^  siècle  supporterait  plus  volontiers  Tégalité  dans 

ÏI.IÎO  misère  stagnante  que  T inégalité  dans  un  croissant  bien-être. 

Aux  doléances  de  ce  ifenre,  il  nV  a  nul  autre  renifcde  à  appliquer 

■^nn  ramélioration  morale,  car  le  progrès  en  toutes  ses  branches 

est  an ti-égali taire,  quoiqu'en  dernier  ressort  il  concoure  au  bien 

de  loua.  La  loi  de  la  nature  et  de  la  vie,  c'est  la  sélection.  Malgré 

T   m   —  AOUT  1^)4.  18 
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rexpansion  de  rinstruction  —  qui  ne  s'est  pas  montrée  la  panacée 
qu'avaient  crue  ses  promoteurs  —  il  y  aura  toujours  des  intelli- 
gences supérieures,  des  esprits  mieux  doués  qui  feront  progresser 
les  sciences  comme  d'autres  amèneront  des  perfectionnements  dans 
le  domaine  matériel  et  le  domaine  moral.  Mais  puisque  de  cette 
inégalité  la  masse  souffre  tant,  il  faut  que  chacun  s'efforce  dans  sa 
petite  sphère,  et  suivant  la  mesure  de  ses  moyens,  d'adoucir  les  rap- 
ports entre  les  plus  favorisés  et  les  moins  favorisés  du  sort,  puis- 
qu'en  tout  cela  le  hasard  tient  tant  de  place. 

M.  LR. 


Dab  Schuldenwesen  deb  deutschen  Staedte  im  Mittèlalteb  {Les 
Dettes  publiques  dans  les  Villes  allemandes  du  Moyen  Age),  par 
Bbuno  Kubke   Tubingue,  H.  Laupp,  1904. 

Cette  intéressante  étude  se  propose  de  nous  initier  au  mécanisme 
des  emprunts  que  contractaient  les  villes  de  la  vieille  Allemagne 
d'autrefois.  Après  avoir,  dans  une  substantielle  introduction,  rap- 
pelé les  circonstances  qui  les  entraînaient  à  faire  appel  au  crédit, 
M.  Kuske  passe  en  revue  les  différentes  formes  qu'affectèrent  ces 
emprunts.  Tantôt  c'étaient  des  prêts  consentis  par  des  particuliers 
ou  même  par  d'autres  villes;  l'ensemble  de  ces  prêts  constituait 
la  dette  flottante.  Tantôt  on  avait  recours  à  l'émission  de  rentes 
viagères  ou  de  rentes  perpétuelles,  suivant  les  préférences  et  les 
conditions  locales.  Pour  finir,  l'auteur  nous  entretient  des  garan- 
ties personnelles  et  réelles  en  usage,  du  mode  de  paiement  et  du 
taux  des  intérêts,  ainsi  que  de  la  procédure  prescrite  pour  le 
transfert  des  titres,  qui  étaient  toujours  nominatifs. 

Tout  ce  système  financier  est  exposé  avec  clarté  et  une  érudition 
de  bon  aloi,  chaque  point  étant  éclairci  à  l'aide  de  quelques  exem- 
ples pris  aux  sources  directes.  Nous  ne  nous  permettrons  qu'une 
seule  critique  :  M.  Kuske  aurait,  à  notre  avis,  pu  appuyer  davan- 
tage sur  l'essor  peu  rassurant  que  prenaient  par  intervalles  des 
émissions  de  rentes  qui  n'étaient  pas  toujours  justifiées  par  l'in- 
térêt commun  ou  la  dure  nécessité.  Les  renseignements  ne  man- 
quent pas,  tout  au  moins  d'une  manière  fragmentaire,  et  M.  Kuske 
aurait  mieux  mis  en  relief  l'importance  historique  de  son  sujet. 

E.  CAffrtSLOT. 
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ZuB  Gbrbsis  des  modernen  Kapitalismus.  Fo&schunqkn  zn&  Eut- 

BTEHUNG  DEB  GS06BEN  BUfiBQERLICHBN  KAPITàLVE&MOEQEN  AM  Au&- 
GAUOE  DES  MiTTELALTERS  UND  ZU  BeGINN  DER  NeUZEIT,  ZUNiECHST  IN 

ÂUOSBURQ.  {Etude  sur  la  naissance  du  Capitalisme  dans  les  temps 
modernes.  Recherches  sur  l'origine  des  grandes  fortunes  bour- 
gtmes  à  la  fin  du  Moyen  Age  et  au  début  de  Vère  moderne,  par- 
tieulièrement  à  Âugsbourg),  par  Jacob  Strieder,  Leipzig,  Dun- 
eker  et  Humblot,  1904. 

Est-ce  arrière-pensée  de  scepticisme  à  T endroit  des  théories  en 
général]  Est-ce  plutôt  le  désir  naturel  chez  un  jeune  historien  de 
faire  excuser  son  audace  à  attaquer  une  théorie  mise  en  avant  par 
an  savant  professeur  doublé  d'un  publiciste  en  renom?  On  se  le 
demande  en  lisant  Tépigraphe  d'ailleurs  piquante  et  empruntée 
À  Nietzsche  que  M.  Strieder  a  inscrite  sur  la  couverture  de  son 
livre  :  u  La  possibilité  de  la  réfuter  donne  du  charme  à  une 
théorie.  » 

La  question  à  résoudre  était  celle-ci  :  est-il  exact;  comme  le  sou- 
tient M.  Sombart  dans  son  grand  ouvrage  sur  le  Capitalisme  mo- 
derne {Der  moderne  Kapitalismus,  Leipzig,  1902),  que  les  célèbres 
tonnes  possédées  à  la  un  du  Moyen  Age  par  les  grands  financiers 
de  l'époque  avaient  eu  pour  fondement  des  accumulations  de  rentes 
ioncières  aux  mains  des  patriciens,  propriétaires  primitifs  du  sol 
^08  par  les  murailles  des  villes  1 

M.  Strieder  s'est  attaché  à  l'élucider  pour  Augabourg,  la  mé- 
tropole du  capitalisme  allemand  au  début  de  l'ère  moderne,  et 
•onune  pierre  de  touche  de  l'exactitude  des  affirmations  de  M.  Som- 
*^  il  s'est  servi  des  registres  de  la  taille  qui  nous  ont  été  con- 
*^^  à  partir  de  la  fin  du  quatorzième  siècle.  La  taille  étant  un 
i^'BP^  sur  le  capital,  ces  registres  nous  donnent  la  courbe  des  vicis- 
^^•deB  de  chaque  fortune  individuelle. 

^OQs  n'accompagnerons  pas  M.  Strieder  dans  ses  vérifications 
i^iitieuses.  Comme  résultat  d'ensemble,  il  constate  que  la  plu- 
1^  des  fortunes  augsbourgeoises  célèbres  se  sont  élevées  sur  la 
"^  ^nn  avoir  initial  des  plus  minces,  possédé  par  de  simples 
•artisans  faisant  partie  d'un  corps  de  métier,  notamment  de  celui 
^  drapiers.  Il  y  a  eu  à  la  vérité  au  xvi«  siècle  des  archimillion- 
'**^'*«  parmi  les  quelques  familles  patriciennes,  qui  ne  s'étaient 
PM éteintes;  néanmoins  plusieurs,  les  Welser  par  exemple,  avaient 
sttbi  au  siècle  précédent  des  revers  tels  que  leur  fortune  doit  être 
«nâdérée  comme  ayant  été  nouvellement  édifiée.  Certes,  M.  Som- 
^rt  a  nÙBon  quand  il  soutient  que  les  gains  industriels  des  mai- 
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très  des  métiers  étaient  très  modestes;  par  contre,  il  néglige  de 
tenir  compte  du  fait  que,  dans  la  draperie,  qui  travaillait  sur  une 
vaste  échelle  et  pas  seulement  pour  le  marché  local,  les  maîtres 
entreprenants  s'étaient  de  bonne  heure  lancés  dans  le  commerce 
d'importation  en  grand  des  matières  premières  et  dans  celui  d'ex- 
portation des  articles  fabriqués.  A  Augsbourg,  une  fois  enrichis, 
ces  mêmes  fils  et  petits-fils  de  marchands  drapiers  se  sont  ensuite, 
à  partir  du  milieu  du  xv®  siècle,  livrés  sur  une  vaste  échelle  à  l'ex- 
ploitation des  mines  de  cuivre  et  d'argent  du  Tyrol,  de  la  Carin- 
thie  et  de  la  Hongrie. 

Les  hommes  qui  ont  le  génie  des  affaires,  sont  comme  les  grands 
capitaines  :  pour  vaincre,  ils  n'ont  pas  besoin  de  commencer  par 
recruter  d'innombrables  armées.  Rappelons-nous  que  Jacques 
Cœur,  le  précurseur  français  des  Fugger  et  des  Hochstetter,  fut 
aussi,  au  dire  des  chroniqueurs  contemporains,  «  un  homme  de 
petite  génération  >»  et  «  venu  d'assez  petit  lieu  ».  Pour  nous, 
M.  Strieder  a  victorieusement  établi  qu'il  en  fut  de  même  pour  la 
majorité  des  financiers  souabes  devenus  les  banquiers  des  pa- 
pes, de  l'Empereur  et  des  rois. 

E.  Cabtklot. 


Cours  élémentaire  des  boiences  des  finances  et  de  législation 
FINANCIÈRE  FRANÇAISE,  par  Max  Boucard  et  Gaston  Jèze.  — 
1  vol.  in-8<^,  V.  Giard  et  Brière,  1904. 

Ce  cours  qui  est  l'abrégé  des  Eléments  de  la  science  des  finanees^ 
et  de  la  législation  financière  française,  des  mêmes  auteurs,  dont 
deux  éditions  ont  paru  depuis  1896,  donne  toutes  les  notions  utiles 
sur  le  budget,  sa  préparation  et  son  vote,  sur  son  exécution,  sur 
les  impôts  et  leur  mode  de  recouvrement,  sur  le  service  de  la 
Trésorerie  et  sur  le  contrôle  de  l'exécution  du  budget.  Tout,  au 
point  de  vue  de  la  légisation  présente,  y  est  fort  bien  et  fort 
clairement  présenté.  Il  s'y  mêle  parfois  des  critiques  très  justes, 
et  des  observations  qui  le  sont  moins. 

Où  les  auteurs  ont-ils  découvert  que  le  chemin  de  fer  de  l'Etat 
a  fort  bien  réussi  ?  Ce  n'est  pas  l'avis  de  beaucoup  de  personnes 
compétentes,  et  ce  n'est  point  le  nôtre. 

Quel  besoin  avaient-ils  de  faire  intervenir  la  solidarité  sociale 
comme  base  de  l'impôt,  pour  le  justifier,  pour  le  légitimer  f  Par 
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cette  idéiv  diisent-ib,  ^cmpliqut^nt  une*  foule  de  règles  posées  par 
In  lépslations  posîtî^TS  niDdûrnes  ;  ou  encore,  on  doit  payer 
rimpôt  eo  vertu  de  non  devoir  de  solidarité  aociJiie. 

Chosi*  cuneuHi^  !  Le  tiom  de  i^olidarité  est  à  peine  conna  depuis 
troui  ou  quatre  ii»ntt,  la  chose  que  représente  ce  nom  ne  aoiis  sera 
ttîî* doute  jamais  expliqu et*, parce  qu'elle  ne  supporte  pas  l'examen  l 
«t  l'oa  noua  dit  qne  la  solidarité  sociale  légitime  rimpùtj  qu'elle 
cm  k  devoir  de  le  payer.  Est-ce  donc  qu'avant  l'invention  de  la 
!  lié  Timpôt  n'était  pas  légitime?  Est-ce  qn'on  pouvait  se 
t  de  le  payer  t 

LoiKeens  donc  toutes  ces  théories,  et  n^allons  pas,  comme  Tou 
liit,  clif^reher  midi  ii  quatorze  heures.  On  doit  payer  Timpot  sîm- 
pkmeûl  parce  que  les  dépenses  nécessaires  à  la  bonne  adminis- 

tiûn  du  pays  Tesigent,  voilà  It^  principe  ;  et  quant  à  l'appli- 

iiou,  la  règle  de  justice,  payer  chacun  son  dû,  est  suffisante. 

L'histoire  et  la  législation  comparée  apportent  leurs  lumières 
pour  faire  comprendre  notre  système  financier,  et  viennent  illus- 
trtr  les  eJiplicationB  de  MM*  Boucard  et  Jèze  qui,  sous  la  réserve 
de  ^luelquea  idées  que  nous  ne  partageons  pas,  ont  rédigé  un  bon 
livre  d'étude. 

Maubioe  Zablët. 


lÏA*!TX  DU     8PSCULATEUE  ET  BU     C3APITALI8TE,   par     Et,    KOITSSBL.    — 

1  YoL  in-18,  Guillaumin  et  Cie,  1904. 

^  explications  que  donne  l'auteur  des  différentes  opérations 
^|De  Ton  peut  effectuer  à  la  Bourse,  sont  d'une  exactitude  abso- 
lue Mais  elles  sont  d'une  telle  concision  qu'elles  ne  peuvent  suffire 
«cseux  qui  ne  connaissent  pas  déjà  ces  opérationSi  et  ceux  qui  les 
«iDûaigBent  ont  besoin  d'autre  chose  pour  se  perfectionner,  soit 
"*ni  la  théorie,  soit  dans  la  pratique.  Sa  poligraphie,  c'est-à- 
**iT*  ^'explication  graphique  des  opérations  est  trop  compliquée. 
Ï^B  explications  graphiques  ne  sont  utiles  qu^autant  que  le  résul- 
^t  ssiiie  aux  yeux  imméditament.  Or,  le  simple  compte  chil- 
Wdotme  ce  résultat  beaucoup  plus  facilement  que  les  figures 
(o^ginée»  par  M*  E.  Roussel 

Cett«  explication  des  différentes  opérations  est  cependant  la 
i"**iilfiiie  partie  du  livre  oii,  d'ailleurs»  tout  est  un  peu  trop 
"'^ii  Des  renseignements  qui  se  trouvent  dans  le  deuxième  cha- 
l^ïtre  sont  répétés  dans  le  troisième,  et  le  volume  est  déjà  bien 
WiL  Ces  deux  chapitres  auraient  dû  être  fondus  en  un  seul* 
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Je  ne  crois  pas  au  moyen  de  prévoir  la  hausse  ou  la  baisse  qu 
dique  l'auteur.  En  nous  annonçant  qu'il  a  résolu  cet  angoiss 
problème,  il  s'est  laissé  entraîner  par  son  sujet.  Il  y  a  là  w 
chose  qu'une  mathématique  purement  matérielle,  et  l'aléa,  à 
point  de  vue,  existera  toujours.  On  peut  essayer,  si  Ton  v( 
j'entends  platoniquement,  sur  le  papier,  comme  font  à  Moi 
Carlo  les  joueurs  qui  pointent  les  coups.  On  verra  ensuite, 
attendant,  je  ne  conseille  à  personne  de  se  livrer  pratiqucmei 
ce  petit  jeu  trompeur. 

J'ajoute  que  les  principes  économiques  de  l'auteur  sui 
Bourse,  bien  qu'exprimés  dans  une  langue  un  peu  spéciale, 
excellents,  et  il  ne  lui  a  peut-être  manqué,  avec  sa  connaiss 
du  marché,  pour  nous  donner  un  bon  ouvrage,  que  de  savoir  i 
un  livre.  C'est  pardonnable.  On  a  pardonné  à  Ingres  son  vi 
en  faveur  de  sa  peinture. 

Mafrtce  Zablet. 


Etudes  sur  le  couks  des  monnaies  en  Ekabant,  pendant  le  kèg: 
LA  duchesse  Jeanne,  veit\^e,  depuis  irî8:î  jusqu'en  1  lOG,  par  G 
ces  Cumo.nt.   1  vol.  in-8*',  Alfred  Vroniant,  Bruxelles,  1902 

Etude  surtout  archéologique  et  toute  de  détails  puisés  au3 
chives  du  temps,  en  particulier  dans  les  vingt-cinq  registres 
receveurs  généraux  de  Brabant  relatifs  à  cette  époque.  On  y  v 
la  hausse  constante  de  la'  monnaie  d'or,  mais  non  de  toutei 
pièces  également.  Tandis  que  la  valeur  des  unes  montait  rai 
ment  et  beaucoup,  d'autres  ne  progressaient  que  faiblemen 
restaient  stationnaires.  C'est  que,  outre  les  qualités  intrinsè 
des  pièces,  il  y  avait  le  cours  de  la  Bourse  dont  il  faut  t 
compte.  «  Il  ne  s'agit  donc  pas,  dit  l'auteur,  seulement  do  la  ha 
de  l'or  vis-à-vis  de  l'argent,  en  tant  que  métal,  mais  d'une  ha 
capricieuse  des  monnaies  d'or,  par  conséquent  de  Tor  consi 
au  point  de  sa  forme  monétaire;  en  un  mot,  de  l'or  monnayé, 
réalité,  les  monnaies  d'or  sont  considérées  comme  une  marc 
dise,  plus  ou  moins  bonne,  plus  ou  moins  recherchée,  plus  ou  m 
précieuse,  dont  la  valeur  varie  d'après  la  faveur  dont  elles  j< 
sent  dans  le  commerce,  et  que  leur  assignait,  par  conséquen 
cours  de  la  bourse.  C'est  pourquoi  leur  variation  est  individu 

«  Il  n'y  a  donc  pas,  à  cette  époque,  do  rapport  fixe  entn 
monnaies  d'or  et  les  monnaies  d'argent;  donc,  pas  de  double 
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Ion.  Tous  les  comptes  importants  sont  établis  en  monnaie  d'or, 
parce  que  l'or  est  véritablement  étalon  unique.  La  monnaie  d'ar- 
gent n'est  plus  qu'une  monnaie  de  payement  dont  le  rapport 
avec  la  monnaie  d'or  doit  être  réglé  dans  chaque  contrat  parce 
que  sa  valeur  libératoire  comparée  à  celle  de  la  plupart  des  pièces 
d'or  tendait  continuellement  à  diminuer.  Et,  c'est  dans  cette  com- 
binaison que  la  livre  de  payement  a  sa  principale  raison  d'être.  » 

Qui  sait  si,  au  xx«  siècle,  on  ne  ferait  pas  bien  de  s'inspirer  de 
Texemple  du  xiv«? 

Le  texte  est  rempli  de  citations  en  vieux  flamand  (je  suppose 
que  c'est  du  vieux  flamand),  que  l'auteur  a  négligé  de  traduire. 
C'est  dommage,  car  tout  le  monde  n'entend  pas  ce  langage. 

Maurice  Zablet. 


La  crise  du  change  en  Espagne,  par  Henri  Mitjavile. 
1  volume   in-8**.    Imprimerie   G.    Gounouilhou,    Bordeaux,    1904. 

Je  félicite  M.  H.  Mitjavile   de  son  livre  qui,  après  tant  d'autres 

8ûr  le  même  sujet,  est  excellent,  et  de  ne  pas  nous  avoir  raconté 

que  la  crise  du  change  fait  le  bonheur  de  l'Espagne.  Il  en  étudie 

les  effets  sur  les    finances,  sur  le    commerce  et  l'industrie,  sur  la 

prospérité  générale,  et  il  conclut  en  disant  qu'elle  a  surtout  fait 

"^  mal.  «  Elle  a  favorisé,  dit-il,  certains  intérêts  au  détriment  du 

plus  grand  nombre  ;  elle  a  produit  un  trouble  dans    l'économie 

^Qérale  du  pays  ;  elle  a  faussé  les  lois  économiques.  Au  point  de 

^e  du  commerce  proprement  dit,  elle  a  ajouté  un  élément  nou- 

^^^u  et    fait  naître  une    difficulté    nouvelle.  Les    variations  du 

^"^^ge    ont    eu    pour    résultat    de  créer,  à     certains     moments 

^  an  profit  de  certains    commerçants,    un  monopole  de  fait  qui 

*^^r  a   donné    une    situation    privilégiée  et  leur  a    ainsi  permis 

*  augmenter  leurs  bénéfices.  En  un  mot,  elle  a  amené  une  injustice 

^^grante  dans  la  répartition  des  bénéfices,  et  c'est  ce  qui  explique 

*l^«  ses  effets  aient  été  jugés  de  tant  de  façons  différentes.  »  C'est 

^'ifisi  ce  qni  explique  la  difficulté  de  résoudre  la  question,  les  in- 

»*i'èts  particuliers  s'efforçant  de  prévaloir  sur  l'intérêt  général. 

Nous  tronTons  que  M.  Mitjavile  met  bien  exactement  les  choses 

^^  point,  et  il  ne  peut  qu'avoir  raison.  S'il  n'en  était  pas  comme 

^  <lit,  il   faudrait    conclure  que  plus  la    monnaie  est  mauvaise, 

**préciéc,  moins  elle  a  de  valeur,  plus  le  pays  est  prospère.  Nous 

soyons  parfois,  et  même  trop  souvent,  des  crises  se  produire  à  la 
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Bourse,  les  cours  s'effondrent,  et  des  spéculateurs  avisés,  ceux 
qui  ont  su  se  mettre  à  la  baisse,  réaliser  de  ce  fait  de  gros  béné- 
fices. Dira-ton  que  ces  crises  profitent  à  la  fortune  publique  ? 
Les  faits  d'ailleurs  confirment  pleinement  le  raisonnement. 

Les  causes  de  la  crise,  les  uns  la  voient  dans  la  balance  des  rè- 
glements extérieurs,  les  autres  dans  la  politique  de  la  Banque 
d'Espagne,  ou  encore  dans  la  spéculation,  et  surtout  dans  la 
mauvaise  situation  financière  de  l'Espagne,  et  cette  cause  est 
évidemment  celle  qui  englobe  toutes  les  autres  qui,  sans  elle,  ne  se 
seraient  pas  produites,  c'est  la  cause  des  causes. 

S'attachant  de  plus  près  au  problème,  ou  pour  mieux  dire  le 
prenant  dans  ses  données  plus  concrètes,  M.  Mitjavile  démontre 
que  la  crise  provient  de  l'excès  de  la  circulation  de  monnaie  d'ar- 
gent, dont  les  frappes  ont  été  trop  considérables,  et  de  celui  de  la 
circulation  fiduciaire.  Remarquons  que  cette  double  cause  pro- 
vient de  la  mauvaise  situation  financière  du  pays.  C'est  cette 
situation  qui  a  amené  les  frappes  du  métal  blanc  ;  c'est  elle  qui  a 
forcé  le  gouvernement  d'avoir  recours  à  la  Banque  et  de  lui  ac- 
corder un  chiffre  trop  considérable  d'émission.  Puisque  là  est  le 
mal,  là  aussi  est  le  remède.  Il  n'est  pas  facile  à  appliquer,  et 
cependant  ce  ne  peut  être  qu'en  supprimant  le  mal  que  cesseront 
les  effets  du  mal. 

Il  n'y  a  pas  d'or  en  Espagne.  Il  y  a  pour  environ  un  milliard 
de  monnaie  d'argent.  Une  transformation  en  or  de  ce  stock  ne 
vaudrait  plus  que  400  millions.  Ce  serait  une  perte  de  600  mil- 
lions, disait  M.  Osma  au  Congrès  des  députés  le  20  juillet  1903. 
M.  Mitjavile  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  question  d'une  démo- 
nétisation totale,  —  ii  faut  conserver  la  monnaie  divisionnaire 
nécessaire  —  et  que  la  partie  à  démonétiser  peut  être  échelonnée 
sur  plusieurs  exercices  financiers.  Nous  ajouterons  que  si  400  mil- 
lions d'or  valent  un  milliard  d'argent,  la  parité  est  exacte,  au 
moins  au  point  de  vue  international.  Pour  l'intérieur  du  pays, 
si  la  mesure  a  pour  effet  de  diminuer  la  cherté  de  la  vie  que 
M.  Mitjavile  nous  montre  s'élevant  sans  cesse  avec  la  hausse  du 
change,  la  perte  aussi  serait  considérablement  atténuée.  Du  reste, 
on  pourrait  se  contenter,  dit  l'auteur,  pour  le  moment,  de  démo- 
nétiser l'encaisse  argent  de  la  Banque  d'Espagne.  «  Cette  démo- 
nétisation nous  semble  tout  indiquée,  jusqu'à  concurrence  de 
450  millions  au  moins,  puisque  l'encaisse  étant  constamment  supé- 
rieure depuis  plus  d'un  an  à  450  millions,  ces  450  millions  n'ont 
pas  été  nécessaires  pendant  tout  ce  laps  de  temps  à  la  circulation, 
de  sorte  que  leur  suppression  n'appauvrirait  nullement  celle-ci  ». 
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M.  Mitjavile  croit  que  la  libération  de  TEtat  envers  la  Banque, 
libération  nécessaire  avant  tout  pour  réduire  la  circulation  fidu- 
ciaire, pourrait  se  faire  sans  emprunt.-  Sa  thèse  ici  est  véritable- 
ment originale.  L'aliénation  du  4  0/0  intérieur  que  la  Banque  a 
en  portefeuille  est  prévue  par  la  loi  du  13  mai  1902.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'en  préoccuper.  Mais  elle  a  aussi  pour  700  millions  de 
pagarès.  M.  Mitjavile  analyse  et  discute  les  divers  projets  mis  en 
Avant  pour  le  remboursement  de  ces  pagarès.  Voici  le  sien  :  le 
cours  forcé.  Ce  cours  forcé  rendrait  inutiles  les  500  millions  de 
monnaie  d'argent  qui  ne  servent  qu'au  remboursement  des  billets. 
Ces  billets  n'étant  plus  remboursables,  la  Banque  pourrait  ven- 
dre  conmie  lingots  ces  500  millions  qui  lui  donneraient  environ 
^^  millions  en  or.  Le  reste  des  pagarès  serait  facilement  retiré 
dans  une  période  de  trois  ou  quatre  ans  au  moyen  des  excédents 
budgétaires.  «  Ce  qui  semble  paradoxal,  dit  M.  Mitjavile,  c'est  de 
'^mbourser  la  Banque  avec  de  l'argent  qui  lui  appartient,  mais 
l'ët&blissement  du  cours  forcé  accordé  par  le  gouvernement  rem- 
PUt  le  même  office  que  l'encaisse  argent  ;  celle-ci  devient  par  con- 
B^uent  libre,  et  si  l'Etat  laissait  la  Banque  libre  d'en  faire  ce 
^ïi'elle  voudrait,  ce  serait  un  véritable  cadeau  qu'il  lui  ferait.  Au 
'^rplus,  la  Banque  a  tiré  d'assez  gros  bénéfices  de  ses  opérations 
*vec  le  Trésor  pour  que  l'on  soit  en  droit  d'exiger  d'elle  un  sacri- 
fice. 

,    Il  s'agit  de  savoir  si  la  Banque  l'entendrait  ainsi,  et  nous  re- 

^mbons  dans  les  difficultés  d'application.  Le  projet  de  l'auteur 

'^Pose  sur  les  excédents  budgétaires  d'une  part,  le  cours  forcé 

^  ^utre  part.  Les  excédents  se  maintiendront-ils,  et  les  appliquera- 

^~^ii,  s'ils  se  maintiennent,  au  remboursement  prévu?  Quant  au 

^^^>xv  forcé,  le  Crédit  de  l'Espagne  est-il  suffisant  pour  que  le 

'^Oiède  ne  soit  pas  peut-être  pire  que  le  mal?  Voilà  les  objec- 

^^ous  que  1  on  peut  opposer  à  M.  Mitjavile.  En  tout  cas,  il  est  ici 

^^^i  des  rentes  battues,  et  l'originalité  même  de  sa  tbèse  mérite 

^^'on  l'étodie  et  qa'on  approfondisse  son  idée. 

Quel  qne  soit  le  moyen  qu'on  emploie  pour  sortir  d'embarras, 
*^  ^mat  d'abord  Tonloir  en  sortir,  et  l'Espagne  le  veut-elle,  le  veut- 
^^le   bien  sérievsemeiit  I 

Maitrice  Zablct. 
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Les  Sociétés  coopératives  de  consommation,  par  Chables  Gide. 
1  vol.  in-18,  A.  Colin,  1904. 

Quand  il  parle  de  coopération,  M.  Gide  est  dans  son  élément. 
Aussi  nous  donne-t-il  sur  le  sujet  un  petit  livre  que  les  adeptes  vont 
savourer.  «  Il  ne  faut  pas  chercher  ici,  dit-il  dans  un  avant-propos, 
une  étude  théorique,  soit  apologétique,  soit  critique,  de  la  doc- 
trine coopératiste  comparée  avec  celle  des  autres  écoles  sociales... 
Ceci  est  une  simple  monographie  d'une  institution  très  spéciale. 
J'ai  voulu  expliquer  aussi  clairement  que  possible  ce  que  c'est 
qu'une  Société  coopérative  de  consommation,  comment  elle  vit, 
ce  qu'elle  fait,  ce  qu'elle  veut,  quelles  ambitions  la  travaillent, 
quelles  préoccupations  la  tourmentent,  quelles  dissensions  la  rui- 
nent, et  aussi  comment  dans  le  traintrain  de  sa  vie  d'humble  ména- 
gère, elle  touche  aux  plus  hauts  problèmes  de  la  science  écono- 
mique. » 

Qu'est-ce  qu'une  société  coopérative  de  consommation,  histo- 
rique de  ce  système,  statistique  du  mouvement  coopératif,  carac- 
tères économiques  et  caractères  juridiques  des  sociétés  de  coopéra- 
tion, différents  types  de  la  société  de  consommation,  fédérations 
coopératives,  luttes  des  coopératives  et  des  commerçants,  à  quoi 
sert  l'association  de  consommation,  pi^oduction  par  la  coopération, 
employés  et  ouvriers  des  coopératives,  telles  sont  les  questions  que 
traite  successivement  M.  Gide. 

C'est  un  exposé,  mais  quoiqu'il  s'en  défende,  c'est  aussi  une  apo- 
logie. Je  ne  lui  en  fais  pas  un  grief.  Il  ne  pouvait  guère  parler  des 
coopératives  sans  manifester  ses  préférences  bien  connues  pour  ce 
régime. 

Vivre  mieux  et  plus  économiquement  qu'avec  l'organisation  éco- 
nomique actuelle,  tel  est  le  but  des  coopérateurs,  dit  M.  Gide.  Nous 
verrons  qu'il  y  en  a  un  autre. 

Y  a-t-il  donc  un  autre  moyen  que  la  concurrence  pour  produire 
le  bon  marché  des  choses?  Et  la  coopération  ne  fait-elle  pas  une 
confusion  en  mêlant  l'économie  résultant  de  la  vie  en  commun  de 
quelques  personnes,  et  le  régime  généralisé  de  la  coopération  î 

On  peut  gagner  quelque  chose  par  l'achat  en  gros.  Est-ce  de  ce 
bénéfice  que  profitent  les  coopératives?  Mais  M.  Gide  n'est  pas 
partisan  de  la  vente  au  prix  de  revient.  Il  vaut  mieux  vendre  au 
prix  de  détail  de  la  localité,  quitte  à  distribuer  les  bénéfices  à  la 
fin  de  l'année  sous  forme  de  bonis.  Ces  bonis,  que  peuvent-ils  être  ? 
200  ou  250  francs  par  an.  Ce  sont  les  chiffres  extrêmes  de  M.  Gide. 
Admettons  que  la  moyenne  du  boni  soit  de  15  0/0,  chiffre  déjà  très 
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élevé.  Pour  gagner  250  francs,  il  faut  donc  que  l'on  ait  fait,  rien 
que  dans  les  coopératives,  1.700  francs  de  dépenses,  et  les  coopéra- 
tives ne  suffisent  pas  à  tout.  Pour  les  petites  bourses  T économie 
devient  insignifiante. 

Ce  n'est  point  que  je  méprise  les  petites  économies.  Je  dis  seule- 
ment, en  présence  du  danger  de  la  coopération:  Le  jeu  en  vaut-il  la 
chandelle  ]  Aussi,  M.  Gide  attache-t-il  peu  d'importance  aux  bonis. 
Il  préférerait  qu'ils  fussent  employés  à  la  constitution  d'un  fonds 
collectif,  à  des  assurances,  à  des  propagandes,  à  Tinstruction,  voire 
à  la  politique.  Et  cela  nous  conduit  à  l'autre  but  visé,  consciem- 
ment par  beaucoup,  inconsciemment  par  quelques-uns,  c'est-à-dire 
au  socialisme  collectiviste,  ou  mieux  à  la  communauté.  M.  Gide 
ne  semble  pas  s'en  effrayer.  Je  ne  puis  partager  son  sentiment. 

M.  Gide  veut  supprimer  les  intermédiaires,  comme  si  leur  béné- 
fice était  autant  de  perdu  pour  le  consommateur.  Je  n'en  crois  rien. 
Ce  que  Ton  appelle  la  perte  du  consommateur  est  compensé  pour 
lui  par  les  services  du  commerçant,  et  quant  à  la  lésine  sur  le 
poids,  sur  la  mauvaise  qualité  de  la  marchandise,  ce  sont  là  des 
abus  qui  ont  disparu,  sauf  de  rares  exceptions,  et  qui  n'existent 
plus  guère,  autant  que  j'ai  pu  m'en  rendre  compte,  que  dans  cer- 
taines sociétés  coopératives.  D'ailleurs,  je  ne  sais  si  M.  Gide  a 
jamais  fait  son  marché  :  c'est  une  fantaisie  que  l'on  peut  essayer, 
®t  s'il  veut  en  tâter,  je  suis  persuadé  qu'il  sera  bientôt  de  l'avis  de 
'^rt aines  ménagères  fort  entendues  qui  prétendent  que  souvent  le 
*^p  bon  marché  est  ruineux. 

«^e  ne  veux  pas  insister  davantage  sur  l'argumentation  de 
^-  Oide,  qui  est  tout  au  moins  spécieuse.  Il  m'est  plus  agréable  de 
^re  que,  dans  la  forme,  le  livre  est  un  petit  chef-d'œuvre  de  net- 
^^^y  de  clarté,  d'exposition  calme  et  pondérée,  et  qu'il  faut  vrai- 
^^nt  un  talent  très  original  et  très  sûr  de  lui-même  pour  défendre 
•mai  une  mauvaise  cause.  Mais  elle  est  mauvaise,  et  nous  en 
"^^^Hies  trop  convaincu  pour  nous  laisser  aller  à  la  séduction  qui  se 
**^8age  de  ces  pages,  dans  un  sujet  oii  cependant  l'imagination  n'a 
*^cunc  part.  On  regrette  presque  de  ne  pouvoir  se  livrer. 

Maubice  Zabiat. 


I^'iïtfaÊT  Dr  CAPITAL,  par  Adolphe  Landby.  1  voL  in-8®,  V.  Giard 
et  G.  Brière,  ld04. 

^  Adolphe  Landry  a  imaginé  une  théorie  de  l'intérêt  du  capi- 
^  Quelle  est-elle  i  Je  laisse  la  parole  à  l'auteur  qui  la  résume  de  la 
*»ttière  suivante  : 
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«  S'il  y  a  un  intérêt  du  capital^  c'est  d'une  part  parce  qu'on  ne 
consent  à  avancer  ou  à  prêter  certains  capitaux  que  moyennant 
l'assurance  d'en  retirer  des  intérêts;  c'est  d'autre  part  parce  que 
l'on  trouve  des  placements  à  faire  qui  peuvent  rapporter  des  inté- 
rêts, et  parce  qu'il  y  a  des  emprunteurs  qui  trouvent  ou  qui  esti- 
ment trouver  leur  avantage  à  emprunter  à  intérêts;  en  d'autres 
termes,  c'est  d'une  part  parce  que  certains  capitaux  exigent  des 
intérêts  et  d'autre  part  parce  qu'ils  trouvent  à  en  retirer  ou  qu'on 
consent  à  leur  en  donner,  cette  condition  étant  remplie,  en  outre, 
que  les  capitaux  n'exigeant  pas  d'intérêts  ne  suffisent  pas  pour  les 
emplois  lucratifs  ouverts  au  capital.  » 

Voilà  qui  est  de  toute  évidence,  d'une  évidence  qui  touche  pres- 
que à  la  naïveté.  Mais  c'est  une  entrée  en  matière,  et  M.  Landry 
ajoute  : 

((  I.  Pourquoi  certains  capitalistes  ne  consentent-ils  à  avancer 
ou  à  prêter  des  capitaux  qu'à  la  condition  d'en  retirer  des  intérêts  ? 
Il  peut  y  avoir  à  cela  des  raisons  diverses  : 

a)  Le  fait  que  les  besoins  des  capitalistes  seront  plus  petits  dans 
le  futur  qu'ils  ne  sont  dans  le  présent; 

6)  Le  fait  que  les  ressources  des  capitalistes  seront  plus  grandes 
dans  le  futur  ; 

e)  Ce  que  j'ai  appelé  le  sacrifice  capitalistique,  autrement  dit  le 
fait  que  tout  déplacement  dans  la  consommation  est  préjudiciable, 
en  tant  qu'il  rompt  l'équilibre  de  la  consommation,  qu'il  aggrave 
son  défaut  d'équilibre,  ou  qu'il  remplace  un  défaut  d'équilibre  par 
un  défaut  d'équilibre  inverse  et  plus  marqué; 

d)  Une  préférence  systématiquement  accordée  aux  biens  pré- 
sents, à  utilité  égale,  sur  les  biens  futurs,  autrement  dit  une  dépré- 
ciation systématique  des  biens  futurs... 

II.  Comment  se  fait-il  que  les  capitaux  puissent  rapporter  des 
intérêts  ?  De  ceci  encore,  il  y  a  des  raisons  multiples  : 

a')  Le  fait  qu'il  y  a  des  gens,  dont  les  besoins  seront  plus  petits 
dans  le  futur; 

6')  Le  fait  qu'il  y  a  des  gens  dont  les  ressources  seront  plus 
grandes  dans  le  futur  ; 

d^)  La  dépréciation  systématique  des  biens  futurs; 

/)  La  productivité  proprement  dite  du  capital,  c'est-à-dire  cette 
loi  qui  veut  que  dans  nombre  d'entreprises  on  puisse,  avec  des 
avances  ou  avec  un  surcroît  d'avances,  obtenir  un  produit  supplé- 
mentaire plus  utile  que  la  dépense  ou  le  surcroit  de  dépense  con- 
senti ne  serait  utile,  si  on  le  consentait  pour  accroître  la  consom- 
mation immédiate; 
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if)  Lu  pseudo-productivité  du  capital,  c'est-à-dire  Taxisteiice  de 
prodactions  ûà  ém  capitaux  —  ai  g€6  productioDs  ne  mn%  pae  trop 
développées  —  pcuvt)at  être  employés  lucrati veulent,  le  produit 
étant  proportionnel  à  la  quantité  de  capital  avancée; 

A)  La  pojisibilité  de  créer  des  bien^  durables  de  jouiisance  qui 
•eroat  pîus  appréciés  que  les  biens  non  durables,  dont  la  création 
exigea  lee  mêmes  dépenses  —  pour  autant,  tout  au  moiuB,  qu*ou  ne 
créera  de  ces  biens  durables  qu'une  certaine  quantité.  |^> 

Et,  de  tous  ces  faits  combinés  entre  euï;^  par  une  espèce  de  calcul 
algébrique,  M.  Adolphe  Landry  conclut  que  Tinté rèt  du  capital 
peut  avoir  1.054  cxplicatious  possibles. 

Telle  est  la   théorie   résumée   par  l'auteur  lui-même*   Est-elle 
bozuieï  est -elle  mauvaise  î  J^avoue  ne  pouvoir  me  prononcer,  car  je 
11*^^1  compris  ni  le  résumé,  ni,  dans  le  reste  du  livre^  les  explica- 
'  tions  données. 

Il  m*cst  pénible  de  constater  que  le  livre  n'est  pas  lisible,  car 
[M,    Adolphe  Landry,  pour  donner  ce  volume  de  ^iSO  pages,  pour 
I  ét^^blir  sa  théorie  et  discuter  nombre  de  questions  qui  s'y  ratta- 
client,  a  dû  fournir  un  effort  considérable.  Peut-être  est-il  un  excel- 
lent  économiste.  Mais  pourquoi  et  pour  qui  écrit-il  donc?  Certes, 
jo   ne  ferai  pas  un  grief  à  sa  prose  de  n'avoir  ni  la  clarté,  ni  la 
irîvacité,  ni  Tagrément  de  celle  de  feu  M.  de  Voltaire  :  non  lieet 
ownmibus,,.  et  à  celui  qui  écrit  ces  lignes  le  preniier  de  tous.  Mais 
ise  que  l'oo  peut  demander  à  un  auteur,  c'est  de  se  faire  entendre. 
Et   M.  Landry  ne  se  fait  pas  entendre  le  moina  du  monde.  Son 
ouvrage  e«t  d*une  obscurité  complète:  on  n'y  voit  goutte.  Voilà 
pourquoi  je  renonce  à  en  donner  une  appréciation  qui  serait  peut- 
être  erronée. 

MAtmiOE  Zablkt. 


^   PBOPBÏÉTÉ  OEVAIÎT  LE  DBOIT  NATUEEL,  par  F.   DtJOAST.  1  VoK  in*l8, 

V.  Gîard  et  E.  Brîfere,  1904. 

**  Le  droit  de  propriété,  dit  M.  Bugast,  est  inhérent  à  la  nature 
^lîniiine^  comme  tous  les  droits  naturels  de  l^omme.  Il  ne  peut 
»^oiieétr(?  qa!ï8tion  d'abolir  la  propriété  :  tout  le  problème  consiste 
^  ^étçriniDer  les  conditioDs  où  elle  est  légitime  et  sacrée.  i>  Cette 
^iouhle  assertion  me  paraît  indiscutable*  S'ensuit- il,  comme  le  pré- 
^^nd  M.  Dugast.  que  le  sol  n'étant  pas  donné  à  l'homme  en  quantité 
illimitée,  on  n'ait  sur  ce  sol  qu'un  droit  d'usage  temporaire  qui 
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cesse  quand  on  ne  le  cultive  plus  par  soi-même  ou  ses  héritiers,  et 
que  les  propriétaires  qui  ne  ie  cultivent  pas  eux-mêmes  n'ont 
aucun  droit,même  à  cet  usage  temporaire,  doivent  être  dépossédés? 

Telle  est  la  thèse  que  soutient  M.  Dugast,  en  s' appuyant  sur  ce 
que  ((  tous  les  hommes  ayant  le  droit  de  vivre,  chacun  possède,  au 
même  titre  que  ses  semblables,  le  droit  d'appliquer  son  travail  à 
Tune  des  sources  de  production  pour  en  tirer  ce  qui  est  nécessaire 
à  son  existence  et  à  la  réalisation  de  sa  destinée  ;  et  son  raisonna- 
ment,  disons-le  tout  de  suite,  est  le  même  en  ce  qui  concerne  le  capi- 
tal représenté  par  de  l'argent,  des  valeurs  mobilières,  etc. 

J'ai  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  combien  est  fausse  la 
déduction  do  M.  Dugast.  Le  droit  naturel  ne  comporte  pas  une 
telle  extension;  il  ne  dit  pas  que  l'homme  ait,  en  naissant,  le  droit 
à  telle  portion  de  terre  ou  telle  portion  de  richesse,  dont  il  tirera 
sa  subsistance.  Il  y  a,  pour  lui,  d'autres  moyens  de  vivre,  et,  bien 
qu'elle  soit  dure  souvent  pour  le  pauvre,  la  Société  a  multiplié 
ces  moyens.  Dans  l'état  de  pure  sauvagerie,  on  comprendrait  le 
raisonnement  de  M.  Dugast  ;  mais  précisément  dans  la  sauvagerie, 
il  n'est  pas  de  propriété. 

Mais  voyons  comment  M.  Dugast  entend  le  droit  d'usage  sur  le 
sol.  ((  Lorsqu'une  portion  du  sol  devient  vacante,  parce  que  le  tenan- 
cier cesse  de  la  faire  valoir  personnellement,par  sa  volonté  ou  par  sa 
mort,  il  y  laisse  des  travaux  d'exploitation  et  d'amélioration,  tels 
que  bâtiments,  plantations,  clôtures,  etc. ,  qui  ont  une  valeur  utile, 
et  qui  lui  appartiennent  pour  les  avoir  produits  lui-même  ou  les 
avoir  reçus  par  contrat  ou  par  héritage  de  ses  prédécesseurs.  Il  les 
transmet  de  même  par  contrat  ou  par  héritage  ;  car  chacun  peut  dis- 
poser librement  de  ce  qui  est  sien.  Celui  qu'il  en  investit  ne  peut  en 
jouir  qu'en  prenant  sa  place  sur  le  fonds  de  terre  devenu  vacant  ;  il 
y  exerce  son  droit  d'usage  et  l'exploite  par  son  travail  personnel. 
Le  fermage  de  ce  bien  propre  attaché  au  sol  serait  également  ration- 
nel, et  faciliterait  aux  pauvres  la  mise  en  possession  de  leur  droit 
d'usage  sur  la  terre.  Le  fermage  ne  serait,  en  réalité,  qu'une  vente 
à  échéances  échelonnées,  et  le  fermier  serait  libéré  de  toute  rede- 
vance lorsque  les  annuités  payées  égaleraient  le  prix  auquel  ont  été 
estimés  entre  les  contractants  les  travaux  utiles  qui  ont  été  trans- 
mis... Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement,  ajoute  M.  Dugast,  d'affran- 
chir la  terre  et  les  travailleurs  de  l'agriculture.  Il  faut  faire  cesser 
la  monopolisation  de  l'industrie  et  du  commerce  par  des  riches  qui 
n'y  font  point  le  travail,  mais  qui  en  recueillent  les  profits,  afin 
que  les  bénéfices  reviennent  aux  travailleurs,  au  lieu  de  servir  à 
payer  l'usure  du  capital.  »  La  thèse,  on  le  voit,  quoi  qu'en  dise  l'av^- 
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teur,  est  nettement  socialiste.  <(  La  destination  naturelle  du  capital 
est  de  servir  aux  besoins  de  ceux  qui  l'ont  économisé  sur  ies  pro- 
duits de  leur  travail;  il  ne  doit  pas  être  un  moyen  d'asservisse- 
ment... Mais,  vu  la  faiblesse  de  l'homme  pauvre  ou  gêné  qui  em- 
pruntCy  et  la  force  du  riche  qui  prête,  la  Société  a  le  devoir  de  sur- 
veiller et  de  réprimer  les  exigences  du  capital.  Le  capital  prêté  ne 
peut  produire  perpétuellement  :  quand  il  a  été  remboursé  et  conve- 
nablement rémunéré  par  son  intérêt,  il  est  devenu  en  droit  la  pro- 
priété de  Temprunteur...  » 

Donc  il  s'agit  d'une  dépossession  avec  indemnité  très  réduite, 
et  de  la  substitution  au  régime  de  vente  ou  d'emprunt  ordinaire- 
ment en  usage  d'un  système  de  vente  ou  d'emprunt  par  amortisse- 
ment. La  spoliation  ne  sera  pas  tout  à  fait  complète,  et  le  nouveau 
système  sera  réglementé  de  manière  que  l'usure  —  ce  que  l'auteur 
appelle  l'usure  —  en  soit  totalement  bannie.  Le  taux  devra  être 
très  minime:  M.  Dugast  parle  de  1  0/0  pour  l'intérêt  et  de  2  0/0 
pour  l'amortissement,  de  sorte  qu'en  50  ans  la  terre  —  et  aussi  les 
capitaux  empruntés  —  seraient  affranchis  et  libérés.  Le  système 
d'amortissement  peut  avoir  du  bon  :  le  Crédit  foncier,  par  ex^^mple, 
s'en  sert  avec  avantage  pour  lui  et  pour  les  emprunteurs,  et  il  est 
des  cas  où  par  ce  système  la  justice  est  mieux  observée.  Mais  ce 
que  peut  faire  une  Société  n'est  pas  toujours  possible  pour  des 
particuliers.  Mais  le  droit  naturel  qu'invoque  M.  Dugast  comporte 
aussi  la  liberté.  Les  deux  parties  sont-elles  d'accordé  Bien  de 
mieux.  Toutefois,  on  ne  peut  imposer  le  régime  à  l'une  d'elles. 
La  justice  et  la  liberté  s'y  opposent.  Ce  que  nous  possédons,  nous 
appartient  et  non  dans  les  limites  indiquées  par  l'auteur,  mais 
totalement,  entièrement,  et  nous  avons  le  droit  d'en  disposer  comme 
il  nous  convient. 

M.  Dugast  invoque  le  droit  naturel  qui  doit  servir  de  base  au 
droit  positif.  Je  ne  lui  reprocherai  pas  une  hérésie  juridique  que 
je  partage.  Mais  il  donne  au  droit  naturel,  confondant  ce  qui  est 
de  morale  et  ce  qui  est  de  justice,  une  extension  qui  le 
fausse,  et  en  tire  des  conclusions  que  la  logique  n'admet  pas.  Il  en 
est  même  de  puériles,  comme  ses  critiques  contre  les  actionnaires 
d'Axunn  et  de  Lens^  etc. 

Oe  n'est  pas  que  je  pense  la  propriété  bien  établie  par  le  Code 
eivil,  son  organisation,  dans  les  rapports  du  propriétaire  avec  les 
intéressés  qui  contribuent  à  donner  aux  choses  toute  leur  valeur, 
bien  réglementée.  Mais  pour  en  corriger  les  imperfections,  les  abus, 
même  les  injustices,  ce  n'est  point  assurément  au  système  imaginé 
par  M.  Dugast  que  nous  aurons  recours. 

Maurice  Zablet. 
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Budget  delà  Principauté  dei  Bulgahie  poith  1904*  l  broeÈi.^ 
Sofia,  Imprimerie  de  PEtat,  1904, 

Le  budget  de  la  Bulgarie  pour  19D4  est  en  dépi^nses  de  106, 149.404 
fraucs,  contre  Ô7. 753. 910  franco  en  1903,  Paurciuoi  l  c'est,  dit  M*  h» 
Payacotf,  ministre  d^s  Finances,  parce  qu'il  est  réel,  oeat  parce 
que  tout  y  cet  prévu  qu'il  a  atteint  ce  chiûie.  Il  ne  barguigne  paa 
Bur  rexplication  qu'il  donne  :  <<  Une  étude  approf c>ndiej  tant  dana 
la  partie  des  dépenses  que  dans  celle  d^a  recettes  des  budgotË  anté- 
rieurSj  démontre  que  ces  derniers  n'ont  paa  été  formés  sur  des 
évaluations  réelléB^  qu'ils  ne  prévoyaient  pas  toutes  le&  dépenses 
que  la  nécL^esitô  imposait  durant  leur  exercice,  »> 

Heureux  ministre  qui  a  pu  tout  prévoir!  11  me  semble  pourtant 
qu'il  y  a  un  Parlement  en  Bulgarie. 

L'augmentation  des  recettes  a  dû  suivre  celle  des  dépenisea.  Ces 
recettes  eont  évaluées  à  106.163,400  franc»  contre  9b,Q17.9O0  francs 
en  1903,  Cette  augmentation  des  recettes^  fait  observer  le  mimistrôp 
n'est  pas  faite  pour  figurer  seulement  dans  le  budget,  maia  diffé- 
rentes mesures  pour  la  réaliser  ont  déjà  été  prises*  Ce  sont  des  aug- 
mentations d^ impôts  pariant  sur  les  droits  d'exportationi  Paccise 
sur  les  boissons  indigèneB  et  les  denrées  coloniales,  les  banderollea 
sur  le  tabac  consommé  dans  le  pays^  la  vente  de  petits  terrains^  etc. 

Ainsi,  les  crédits  extraordinaires  auxquels  précédenunent  ii 
fallait  avoir  recours  pour  combler  le  déficit  ne  seront  plus  nécee- 
sa  ire  s. 

Le  chapitre  de  la  Bette  publique  est  le  plus  élevé*  Il  exigvs 
i7.i05J96  francs.  En  capital  cette  Dette  est  de  31L182.820  fr.  05 
dont  il  faut  déduire  certaines  sommes  à  recouvrer  par  l'Etat  et  qui 
la  ramènent  à  293.991.8Ô6  f  r,  47»  Vient  eosulte  le  chapitre  du  Mînii- 
tère  de  la  Guerre  avec  26.364,468  fr.  Notons  que  sur  les  8*400.000  fr* 
d'augmentation  de  dépenses,  la  guerre  en  prend  6  miltiona^  ce  qui 
explique  bien  pourquoi  les  anciens  budgets  n'étaient  pas  iuf osants. 
Ces  deux  postDîî,  Dette  publique  et  Guerre»  absorbent  ensemble^ 
par  parties  presciue  égales,  la  moitié  des  dépenses  totales. 

Dans  le  détail,  on  verra  des  chiffres  assez  curieux  et  que  noui 
citons  à  ce  titre  :  ainsi  l4ï  personnel  du  Gymnase  des  filles  de  Varna 
coûte  600  francs,  celui  du  Musée  national  de  Sofia  3.500  francs* 
celui  de  la  Bibliothèque  nationale  4.000  francs.  Il  est  vrai  que  Im 
liste  civile  de  Son  AUesse  le  Prince  est  de  un  million,  presque  égala 
à  celle  de  M,  Lnubet. 

Un  petit  tableau  intéressant  est  celui  du  commerce  extérieur  do 
la  Bulgarie  pendant  les  cinq  dernières  années.  Le  voici  î 
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ImporUtioas       E3:p<>rtatlon»  Totiti 

18B9 ..,. ...  60.178,079  53,467.000  113.645.178 

190O 46.34^.  IQO  53,982.629  100.324.729 

l&Ol  ....-...* 70*04407:5  8S, 769. 759  152.853.832 

1902  ...................  71.246.492  103.684,530  174,931.022 

1903  * . , , .  81.a02.6Sl  108.073.639  189,876.220 

C^  document  est  rédigé  d'une  manière  très  nette  ^t  très  claire, 
Y  a~t-al|  comme  il  arrive  souvent,  quelque  chose  de  caché  aoua  loa 
chiffre»  1  Pour  le  dire,  il  faudrait  être  plus  bulgare  que  Je  q«  le 

BUïB. 

Maubicë  Zabixt. 


Im  CUNTtJBIïËfCÇIÎ  SOCLILE  ET  LES  DEVOIBS  SOClAUK,   par  J.   L. 

Laxkssan,  Î  voL  in -8**,  Paris,  Félix  Aîcan,  1904, 


DB 


Le  présent  ouvrage  fait  suite  à  La  lutte  pour  VemUtenct  et  Vim* 
lut  ion  des  iociéiés  du  même  auteur,  paru  en  1903  (1)  et  repose  iur 
les  mêmes  priacipc^  que^  sanst  plus  de  préambule^  nous  alloua  réau* 
mer. 

La  lutte  pour  T  existence  telle  que  len  darwiniens  l'entendent^ 
bien  loin  d'être  la  source  du  progrfea^  de  révolution  ascendante  des 
soctébés  humaines  est^  au  contraire^  une  cause  de  décadence  ;  n  elle 
a  conduit  fatalement,  jusqu'à  ce  jour,  tout«es  les  sociétés  humaines 
à  la  dégénérescence  du  plus  grand  nonibre  des  individuB>  par  hi^ 
misère*  que  les  plus  forts  imposent  aux  plus  faibles*  n 

DskUB  lescla&ses  richeBj  dit  M.  d^i  Lam-'aean,  la  concurrence  indi- 
viduelle mrt  au  progrès  général  de  ceti  classes  par  le  triomphe  des 
plus  intelligents,  des  plus  laborieux^  des  plus  audacieux;  dans  les 
classes  pauvres,  il  en  est  tout  autrement.  La  concurrencii  qui  s*y 
établit  entre  les  individus  pour  obtenir  du  travail,  amène  forcé- 
ment un  abaissement  général  des  salaires  et  une  augmentation 
de  la  durée  du  labeur  dont  souffrent  ceux  mêmes  qui  sont  les  mieux 
doués  par  la  nature  en  qualités  physiques  et  intellectuelles,  a  Dans 
hk  concurrence  sociale  qui  existe  entre  les  classes  riebéi  et  la  umsse 

lariée  ce  tîont  elles  qui  possèdent  le  nerf  de  la  guerre,  c'est-à- 


Q)  Voir  le  cempte  rendu  de  ce  dernier  ouvrage,  Journal  des  Econ*- 
ftxigtn  du  15  déeetnbre  1903. 

T.  m.  —  AOUT  1904,  19 
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dire  l'argent,  tous  les  avantages  sont  du  côté  des  classes  riches  : 
d'abord  l'instruction  ;  ensuite,  1^  concurrence  individuelle,  qui  rè- 
gne inévitablement  entre  les  membres  de  la  classe  salariée  les  con- 
traint à  subir,  pour  vivre,  les  conditions  des  salariants.  » 

Cette  théorie,  ou,  plus  exactement,  cette  hypothèse  souffre  cepen* 
dant  quelque  atténuation.  L'auteur  convient  que  la  lutte  n'est  pas 
moins  funeste  aux  forts  qu'aux  faibles,  aux  riches  qu'aux  pauvvM. 
La  première  partie  de  son  volume  est  consacrée  à  établir  a  que  toa« 
jours,  non  seulement  la  masse  sociale  inférieure  souffre  de  la  lutte 
pour  l'existence  jusqu'à  tomber  dans  une  dégénéresoenoft  plus  ou 
moins  générale,  mais  encore  quç  les  classes  supérieures  elles-mâmes 
et  les  individus  le^  mieux  doués  finissent  par  en  souffrir,  quand  la 
lutte  se  prolonge.  » 

Nous  croyons  môme  que  la  lutte  n'a  pas  besoin  de  se  prolonger 
longtemps  pour  que  les  riches  en  souffrent  autant  ou  plus  que  les 
pauvres;  et  c'est  précisément  pour  cela  que  nous  prêchons  le  laisser 
faire,  laisser  passer,  comme  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  rapide, 
d'cciairor  Icg  fortQ  et  les  faible^  sur  leurs  véritables  intérêts,  et  de 
les  amener  à  ce  que  les  uns  n'abusent  pas  de  la  supériorité  de  la 
fortune  et  les  autres  de  la  supériorité  du  nombre. 

Mais  ce  n'est  point  ainsi  que  l'entend  M.  de  Lanessan.  «  Il  en 
résulte,  dit-il,  la  nécessité  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics 
entre  les  partis  en  lutte,  afin  d'empêcher  que  celle-ci  ne  produise 
les  effets  nuisibles  qui  en  résultent  quand  elle  n'est  limitée  par 
aucun  frein.  »  Pour  régler  cette  intervention,  l'auteur  emploie  la 
deuxième  partie  de  son  ouvrage  à  déterminer  les  devoirs  shciaux 
des  pouvoirs  publics. 

Ces  devoirs  sociaux  sont  nombreux  et  variés  :  devoirs  relatifs  à 
la  salubrité  publique,  devoirs  relatifs  à  la  sécurité  des  ouvriers 
pendant  le  travail;  devoirs  relatifs  à  l'assistance  publique;  devoirs 
relatifs  à  la  prévoyance;  devoirs  relatifs  au  maintien  de  la  paix 
sociale;  devoirs  relatifs  aux  progrès  de  la  race;  devoirs  relatifs 
à  l'union  des  sexes;  devoirs  relatifs  à  la  femme  envisagée  comme 
mère;  devoirs  relatifs  aux  enfants  et  aux  adolescents  envisagés 
comme  représentant  l'avenir  de  la  race;  devoirs  à  l'égard  des  hom- 
mes adultes  envisagés  comme  représentant  l'avenir  de  la  raoe; 
devoirs  à  l'égard  des  hommes  adultes  envisagés  comme  perpéiua- 
teurs  de  la  race;  devoirs  relatifs  à  l'évolution  intellectuelle  et 
morale  de  la  société. 

On  voit  que  les  pouvoirs  publics  ne  sont  pas  près  de  chômer  et 
que  les  jeunes  gens  ne  risquent  rien  à  se  ruer  de  plus  en  plus  vers 
le  fonctionnarisme. 
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Voilà  donc  la  concurrence  sociale  vaincue;  les  pouvoirs  publics 
pourvoient  à  tout.  Que  rester a-t-il  à  faire  aux  sujets  1  II  ne  reste- 
rait rien  si  les  pouvoirs  publics  fonctionnaient  gratis  ;  mais  nous 
sommes  payés  ou  plutôt  nous  payons  assez  cher  déjà  pour  savoir  le 
prix  et  la  qualité  de  leurs  services;  que  sera-ce  quand  ils  seront 
investis  des  nouveaux  «  devoirs  sociaux  !  » 

M.  de  Lanessan  est  législateur.  Il  est  naturel  qu'il  fasse  valoir 
sa  marchandise  et  nous  ne  Ten  blâmons  pas;  mais  nous  conseillons 
aux  légifères,  riches  et  pauvres,  de  se  tenir  en  garde  contre  les 
appointeurs  de  leurs  procès. 

Nous  avons  critiqué  les  principes  fondamentaux  du  livre  de  M.  de 
Lanessan;  nous  ne  critiquons  pas  le  corps  de  l'ouvrage;  on  y  trouve 
beaucoup  de  considérations  instructives,  mais  souvent  en  contra- 
diction entre  elles  et  avec  les  principes.  Un  exemple:  M.  de  La- 
nessan trouve  que  nous  devons  une  grande  et  profonde  reconnais- 
sance à  la  troisième  République  pour  les  dépenses  qu'elle  a  laites 
—  avec  notre  argent,  —  en  faveur  de  l'instruction;  il  montre^^  d'au- 
tre part,  qu'elle  a  conservé  les  programmes  de  l'ancien  régime, 
augmenté  la  centralisation  scolaire,  etc.,  en  un  mot,  qu'elle  a  gas- 
pillé l'argent  qu'elle  nous  a  soutiré.  Alors? 

H.  BOUBT. 


Ls  Tbavail  de  nuit  des  femmes  dans  l'indubteie.  Rapports  sur  son 
importance  et  sa  réglementation  légale,  publiés  au  nom  de  TAs- 
sociation  internationale  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs et  précédés  d'une  préface  par  le  professeur  Etienne  Baueb, 
un  vol.  8«,  léna  (Gustave  Fischer)  Berne  (A.  Francke),  Paris  (Le 
8oudier),  1903. 

Si  le  XX'  siècle  paraît  devenir  le  siècle  du  Ca-Cany,  on  peut  dire 
que  le  xix*  siècle  a  été  celui  du  travail  à  outrance.  La  plupart  des 
fêtes  chômées  au  moyen  âge  et  sous  l'ancien  régime  ont  été  suppri- 
mées, le  repos  dominical  même  n'a  plus  été  observé  ;  on  ne  s'est  pas 
contenté  de  travailler  tous  les  jours  de  la  semaine,  du  mois,  de 
l'année,  on  a  travaillé  la  nuit;  l'usine  n'a  pas  attiré  seulement 
les  hommes,  mais  encore  les  femmes  et  les  enfants. 

Les  enquêtes  anglaises  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants 
dans  l'industrie  nous  apprennent  que  les  femmes  consentent  à 
travailler  dans  des  endroits  où  aucun  homme  adulte  n'accepte 
une  occupation  quelconque.  Elles  travaillent  aux  mines  dans  de 
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mauvaises  galeries,  où  Teau  leur  ya  jusqu'aux  genoux^  dans  une 
attitude  courbéei  extrêmement  pénible.  Elles  restent  au  fond  jus* 
qu'à  la  dernière  heure  dt^  leur  grossesse.  Elles  ont  les  liancheîi  et  les 
i^heviileB  enilées  et  descendent  prématurément  dans  la  tombe  ou^  ^ 
ce  qui  e&t  pm  encore j  traînent,  de  longues  années  durant^  une  exiâ-  ■ 
tencG  misérable. 

£t  pourquoi  tout  ce  travailî  Pour  le  bonheur  des  ouvrières î  Pas 
le  moins  du  monde.  Il  saute  aux  yeux  qu'elles  n'ont  jamais  été  Bi 
misérables.  Est-ce  pour  le  proût  des  patrons î  Pas  davantage:  La  fl 
science  économique  nous  apprend  que  la  concurrence  réduit  les  S 
pi'oËts,  aussi  bien  que  les  salaires,  au  taux  normal.  Pourquoi  donc 
et  pour  qui  tout  ce  travail  'î  Pour  TEtat.  «  Tout  pour  la  tripe  », 
disait  Kabelais.  «  Tout  pour  TKtat  »,  disons-nous  aujourd'hui.  Il 
est  clair j  en  efïet^  a  priori  et  a  pmterioH  que  l'Etat  seul  profite] 
de  cette  lahoronmnit.  En  Angleterre,  on  travaille  pour  rimpéria- 
lisme^  pour  avoir  la  plus  forte  marine^  les  plus  nombreuses  colo*j 
nies.  En  Fraocei  en  Allemagne^  on  veut  avoir  la  plus  forte  axîoée| 
de  terrej  etc, 

L'ÂsBociation  internationale  pour  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs s'est  livrée  à  une  enquête  pour  it  rechercher  jusque  dans 
quelle  mesure  le  travail  des  femmes  est  pratiqué  avec  et  sans  pro-  ^ 
tection  de  la  loi  et  chercher  les  moyens  de  remédier  aux  inconvé-  ^ 
nients  qui  en  résultent.  Le  principal  de  ces  moyens  est  la  régle- 
mentation nationale  et  internatîonalet  » 

Qu'y  a-t-il  à  attendre  de  ces  réglementations?  Il  me  semble  voir] 
les  aliénistes  faire  des  enquêtes  sur  la  folie  et  conclure  par  un  pro- j 
jet  de  loi  ainsi  conçu  :  u  II  est  interdit  de  devenir  fou.  n 

S'il  plaît  auic  hommes  et  aux  femmes  d'aller  s'enfouir  dans  leal 
mines,  s'enfermer  dans  les  usines  pour  des  salaires  de  famine,  il] 
est  évident  Cjue  la  loi  n'y  peut  rien.  Qui  empêche  ces  hommes  et  i 
femmes  de  retourner  aux  champs?  Si  rintérêt  de  leur  santé^  dd| 
lenr  bien-être  ne  les  y  ramène  pas,  la  législation  ne  réussira  pas 
mieux;  au  contrairei  elle  attirera  encore  plus  de  paysans  dans  Tin- 
du  fit  rie. 

Le  but  poursuivi  par  l'Association  internationale  pour  la  pro-J 
tection  légale  des  travailleurs,  nous  paraît  donc  utopique.  Les  rap-j 
ports  publiés  par  elle  nVti  renferment  pas  moins  de  nombreux] 
renseignements  sur  la  question  et  des  considérations  sur  les  avan-l 
tages  comparés  du  travail  à  domicile  et  du  travail  dans  les  at&-j 
liers  et  usines.  On  y  apprendra,  si  on  ne  le  sait  d'avanei^,  que  la] 
travail  à  domicile  est  plus  mal  payé  que  le  travail  à  l'usine  et  qu*il| 
est  presque  impossible  de  réglementer  les  îieures  de  travail  é^%\ 
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ouvrières  qui  travaillent  chex  elles;  que  toute  tentative  pour  arri- 
ver à  ce  résultat  tendra  à  diminuer  le  travail  à  domicile  qui,  pour- 
tacU  a  bien  quelques  compenâations  ;  que  u  riaterdictiou  du  tra- 
vail de  nuit  pour  les  femmes  n'a  eu  aucun  effet  pratique  sur  l'In- 
dugtrie  *i,  ce  qui  présage  qu^il  en  sera  de  même  par  la  suite* 

Ç-est  donc  »\xv  les  femmes  elles-mêmes  plus  que  sur  la  législation 
qu'il  faut  compter  pour  que  cesse  le  travail  de  nuit  dans  Tindus- 
trie.  Qu'elles  comprennent  qu'il  vaut  mieux  mener  une  vie  simple 
et  saine  auj£  champs  que  d'aller  s^enterrer  daps  ks  mines  et  les 
usines,  y  ruiner  leur  santé  et  se  préparer  une  vieillefiae  misérable. 
Alors  les  salaires  industriels  monteront  au  taux  qu'ils  doivent 
atteindre  pour  compenser  les  risques  encourus. 

H.  BottfiT. 


Lb  *^  SwEATimi^SYSTÊit  »,  Etndû  Soeùik,  par  M.  Ck>TELLE,  avec 
une  préface  de  M*  le  Conite  D'HATjgsoNVitLE,  2*  éditioni  1  vol. 
ia*16,  Angers,  J*  Biraudeau,  1904* 

Pour  mériter  les  honneurs  d'une  T  édition  et  d^une  préface  aca- 
démique»  il  faut  que  cette  étude  sociale  soit  d'une  certaine  valeur  i 
AU  surplus,  le  sujet  est  de  ceux  qui  passionnent  facilement  l'opi- 
nion publique  et  il  est  traité  avec  autant  d'impartialité  que  de 
compétence,  ce  qui  est  à  considérer  en  pareille  matière.  Comme  il 
A  été  rendu  compte  de  la  première  édition  do  cet  ouvrage  (1)^  nous 
dirons  seulement  quelques  mots  de  la  Préface. 

M.  d'Haussonville  n'a  pas  la  fol  économique;  il  partage  le  sen- 
timent d'un  homme  d'esprit  qui  disait  :  «  J'ai  une  foi  religieuse* 
Je  veux  bien  avoir  aussi  une  foi  politique  ;  mais  quant  à  une  foi 
économique,  c'est  trop  de  trota.  a  Est-iï  bien  sûr  que  ce  soît  trop 
de  trois  foisî  Et  s'il  fallait  choiî^ir,  ne  serait-il  pas  plus  facile  de 
se  faire  une  foi  économique  qu*une  foi  politique  et  utile  de  donner 
à  e^Ue-îà  la  préférence î 

Si  M,  d'Haussonville  n'a  pa^  la  foi  économique  complète,  il 
la  possède  du  moins  dans  une  large  mesure  et  c'est  peut-être  un 
simple  malentendu  qui  empêche  son  entière  adhésion. 

Les  économistes,  dit  il,  sans  refuser  de  compatir  aux  souffrances 
des  homnicBi  prennent  peut-être  trop  rapidement  leur  parti  de  ces 

c^uffrancci.  ^r  Pénétrés  de  cette  idée»  juste  en  soi,  que  les  lois  éco- 
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nomiques  ont  quelque  chose  d'inexorable,  et  qu'on  se  met  vaine- 
ment en  travers  de  ces  lois,  ils  ne  se  préoccupent  pas  autant  qu'on 
pourrait  le  souhaiter  des  conséquences  souvent  douloureuses  de  ces 
lois^  et  l'on  voudrait  les  voir  employer  leur  science  à  rechercher 
si  quelque  tempérament  n'en  pourrait  pas  adoucir  les  applications 
par  trop  douloureuses.  » 

Les  économistes  soutiennent,  en  effet,  qu'on  ne  peut  enfreindre 
les  lois  naturelles  de  la  société  qu'à  son  propre  détriment,  maté- 
riel ou  moral,  mais  ils  ne  croient  pas  que  les  conséquences  en  soient 
douloureuses;  au  contraire,  la  «  main  invisible  »  d'Adam  Smith 
qui  dirige  le  monde  économique  est  une  main  sagre  et  bonne  ;  les  lois 
économiques  sont  providentielles,  comme  le  dit  Bastiat,  et  non  fa- 
tales et  cruelles.  La  plupart  des  maux  de  la  société,  pour  ne  pas 
dire  tous,  dérivent  des  lois  positives,  qui  faussent  les  lois  natu- 
relles. 

Ce  n'est  pas,  par  exemple,  en  vertu  de  l'offre  et  de  la  demande, 
que  les  salaires,  dans  les  quartiers  pauvres  des  grands  villes, 
descendent  trop  bas;  c'est  en  conséquence  de  nombreuses  lois  et 
règlements  politiques  qui  tendent  à  détruire  l'équilibre  naturel  de 
la  population,qui  attirent  les  paysans  dans  les  villes,  etc.  Les  lois 
économiques  naturelles  ne  sont  donc  pour  rien  dans  la  génération 
du  sweating-system;  et  les  économistes  auraient  beau  compatir 
aux  souffrances  des  siweated  que  cela  n'avancerait  à  rien.  Tl  vau- 
drait infiniment  mieux,  —  et  ici  M.  d'Haussonville  est  d'accord 
avec  M.  Ootelle  et  tous  deux  avec  les  économistes  —  abaisser  le 
prix  3e  la  nourriture,  du  vêtement  et  du  logement,  ce  qui  élèverait 
le  pouvoir  d'achat  du  salaire,  que  de  chercher  à  calmer  les  dou- 
loureuses conséquences  des  lois  économiques  ou  autres.  Or,  il  est 
très  facile  de  réduire  le  prix  des  denrées  et  les  moyens  en  sont  bien 
connus  :  supprimer  la  protection  douanière,  réduire  les  impôts, 
amortir  les  emprunts,  etc. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  M.  d'Haussonville  et 
M.  Cotelle  cherchent  précisément  dans  cette  voie  les  remèdes  au 
sweating-system.  Ils  ne  croient,  ni  l'un  ni  Vautre,  aux  bienfaits 
de  la  réglementation  du  travail  par  voie  législative  ou  adminis- 
trative. M.  d'Haussonville  félicite  M.  Ootolle  de  préconiser  les 
remèdes  de  la  liberté,  «  car  il  y  a  dans  certains  milieux  une  t»éac- 
tion  contre  la  liberté  du  travail  qui  me  paraît  dénoter  un  fâcheux 
état  d' esprit.  » 

Tous  deux  demandent  aussi  nue  les  taxes  indirectes  soient  dé- 
duites: rc  Droits  de  douane,  d'accise  ou  d'octroi,  tout  c^  qui  entre 
dans  la  nourriture  de  l'ouvrier  et  de  l'ouvrière  est  taxé,  dans  les 
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ritlee  surioutf  et  je  m'étonne  toujours  c|Ue  quelque  agitateur  BO- 
cidiste  5e  se  plaoe  pas  sur  m  tarraiii  vraimeQi  démocratique  de  la 
rid  À  boQ  marché,  n 

Lei  agitateurs  socialistes  §e  gardent  bien  et  se  garderont  tou- 
jours de  toucher  cette  corde  :  ils  ne  vivent  que  du  mécontentement 
de  la  çtaase  ourrière;  leur  force  est  faite  de  Ba  faiblesse.  Des  r%l^ 
incnti  législatifs  ou  administiatifs^  protecteurB  en  apparence  de 
rourrier  et  de  Pouvrière,  voilà  Iruf  affaire,  et  c'est  effectivement 
le  plus  silr  moyen  d^attiser  le  feu  de  la  discorde  ^ntre  salariants  et 
iilariéi  et  de  fansHer  les  idées  de  ces  derniers  :  «<  Bi»  à  l'abri  de  la 
,  pfOtoctlon  législative  et  administrativet  leurs  ealaireg  sont  trop 
ihëÊ^  Ua  le  seraient  encore  bien  plus  souë  un  régi  nie  de  liberté  du 
travail  1  >)  Voilà  corament  on  déraieotine  en  raisonnant. 

H.  BoiriT, 


Combat  poim  L'iNDivinir,  par  GEottfïES  Palakte.   1  vol.   in-B**, 
Félix  Alonn,  Pafisi  1904. 

Herbert  Spencer  a  écrit  son  livre  VTndiridn  eonfre  PWtfrt  pour 
affranchir  l'individu   de  la  tyrannie  étatiste.   On   pourrait,   dît 
M.  Palante,  éorirf*  une  autre  livre,  intitula  Vîn^ivi^n  contre  fn 
SariM^  pour  libérer  Tindividn  des  tyrannies  Bocmlea.  «  L'îndi- 
I  Tidualisme  d'Herbert  Spencer  n'est  qu'un  faux  individualisme*  Tl 
[arrache»  il  est  vrai,  l'individu  au  joug  de  VEtai.  Mais  il  !o  con- 
traint aussi  cmtrbé  que  jamais  sous  celui  d^B  contraintes  soc i aies 
¥ia*à-vis  desquelles  il  ne  lui  accorde  que  la  fncuHé  d*adaptatian.  *» 
Or,  d*aprês  M.  Palante^  le  tyrannie  socîale,  celle  des  mœurs»  de 
l'opinion*  de  l'epîpnt  de  clan^  de  groupe^  de  classe»  etc*,  exercent 
LjiEr  !*indivîdu  une  influence  morale  autremf-nt  oppressivie  et  débi- 
[lîtante  que  la  contraint*^  étatist'e  proprement  dît^, 

M,  Falante  prétend  donc  aller  pins  loin,  phi?  a\i  tanâ  dei^  clioses 
'  Ijue  Spencer»  en  fainant  u  la  critique  des  effets  de  !*esprît  social  ou 
(rréiîairé  sons  les  différentes  formas  et  dans  les  différents  cercles 
sociaux  où  il  peut  aifir.  n  Kn  conséquence»  l'auteur  passe  en  revue 
un  grand  nombre  d'esprîts  içréffaires!  esprit  de  corps,  eÈprit  admi- 
niitratif, esprit  de  petite  ville, <?sp rit  de  fanii11e,e?ïprit  de  classa,  etc,, 
afin  de  tnettrfî  les  individus  en  garde  contre  touteg  ces  formes 
de  eroupementfl. 

Sur  cbacuTi  de  css  articles,  M,  Palnnte  dit  de  tr^s  bonnes  clioses 
et  fait  preuve  d'un  i»sprit  d'analyse  tr^s  pénétrant,  maïs...  un  peu 
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unilatéral.  Il  expose  fort  bien  les  dangers  pour  T individu  de  s^en- 
gager  dans  les  groupements  sociaux,  mais  il  n'en  montre  pas  la 
■contre -partie,  les  avantages,  de  sorte  que,  si  nous  voulions  le  sui- 
vre, nous  devrions  fuir  toute  association  et  nous  retirer  chacun 
au  fond  de  notre  bois. 

La  vérité,  à  notre  avis,  est  que  l'association  présente  de»  avan* 
feagea  et  des  inconvénients  et  qu'il  faut  tâcher  de  profiter  dea  uns 
et  d'éviter  les  autres  autant  que  possible. 

Plus  les  groupes  sont  restreints  et  plus  ils  sont  nombreux,  moins 
ils  présentent  d^incôûvénients,  car  la  concurrenee  qu^ils  se  font 
entre  eux  empêche  leurs  chefs  d'abuser  de  leur  autorité  ;  plus  aussi 
il  est  facile  d'y  entrer,  d'y  rester  si  l'on  est  bien,  d'en  sortir  si  Toîi 
n' est  pas  content,  en  deux  mots,  de  tirer  parti  de  leurs  avantagea 
pt  de  se  soustraire  à  leur  tendance  dominatrice. 

Il  suit  de  là  que  le  pire  des  groupements  sociaux  est  TEtat,  puis- 
qu'il est  unique  en  son  genre  dans  une  société  donnée,  puisqu'il  est 
le  plus  anonyme,  le  plus  irresponsable,  le  plus  effrénément  oppres- 
Bif*  Spencer  a  donc  eu  raison  de  prendre  la  défense  de  Tindividu 
contre  l'Etat.  Il  a  eu  doublement  raison,  car  les  autres  groupe* 
ments  sociaux  ne  peuvent  devenir  sérieusement  gênants  que  dans 
les  cas  et  dans  la  mesure  oii  l'Etat  leur  donne  son  appui!  lorsqu'il 
leur  accorde  des  privilèges  contre  leurs  membres  et  contre  les 
citoyens  indépendants»  lorsqu'il  limite  leur  nombre  et  met  ainsi 
les  individus  dans  T impossibilité  de  se  soustraire  à  la  tyrannie  du 
groupe. 

M.  Palante  décrit  plus  qu'il  n'explique  les  abus  des  diverses  for- 
mes d'association.  Tl  ne  remonte  pas  aux  origines  et  aux  causes  de 
ces  abus.  Pour  y  remonter,  il  aurait  fallu  plus  d'ordre  dans  son  ex- 
posé. Son  romhat  est  une  suite  (IVaquisses  que  l'on  peut  intervertir 
à  volonté.  Pour  faire  ceuvre  plus  utile,  Tauteur  aurait  dû  partir 
des  groupements  les  plus  simples  :  esprit  de  famille*  esprit  pédago- 
gique, etc.,  pour  s'élever  aux  plus  complexes  et  montrer  leur  en- 
ehatnement,  leur  genfese  successive. 

Ces  réserves  faites,  le  Combat  pmtr  ?^ Individu  est  un  livre  à 
méditer,  surtout  en  notre  temps  de  trustisme,  de  syndicalisme,  de 
mutualisme,  eta 

La  plupart  des  conclusions  auxquelles  arrive  M.  Falante  sont 
libérales.  Les  inconvénîentR  de  l'esprit  de  corps  le  déterminent  à 
rejeter  les  projets  de  représentation  professîonnene  (vote  par  COT^ 
po ration)*  Il  ne  se  prononce  pas  moins  énerirfquement  contre  le 
fonctionnariflmr*,  le  pédantisme,  réducationnlsme,  etc. 

H  Aujourd'hui,  la  foi  dans  l'éducation  intHloctiinlV  nst  nonp^ée 
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à  reartrême.  11  y  a  quelque  chose  de  comique  à  voir  routrecuidatice 
de  o6rUiiua  Jeujieâ  boiirgeois  qui,  frais  émoulus  des  écoles^  frottéi 
dd  Jwroir  Hvresquej  n'ayant  d'ailleurs  pas  eu  le  tenapa  de  joindre 
Im  acience  du  moûde  à  la  science  des  livres,  vont  au  peuple  pour 
Pinstniire,  et  se  proposent  comme  guider  intellectuels  et  moraux, 
à  des  hommes  qui  ont  sur  eux  l'énorme  supériorité  moraîe  d'avoir 
pris  contact  avec  ia  vie^  avec  la  misère  et  avec  la  douleur.  La  vérité 
lîst  que  Findividu  doit  se  défier  des  scientoeraties  et  des  pédanto- 
cratîes.  autant  que  des  théocraties,  » 

Et  du  socialisme^  qu'en  pense  M.  Palanto  t  Le  Cùmhaî  pùut  Tin- 

jc/iW^ii  esft  un  recueil  d'articlefi  publies  dane  diver&es  Revues,  dont 

Ideujc  dans  la  Ètvue  Soeîafii^te.  Malgré  eelaj  M.  Palante  combat 

I vigoureusement  l*étatismei  le  solidarisme,  et...  le  socialisme,  te  La 

iBoltd&rité  favorise  les  intrigants,  les  flatteurs  des  pûisBances..,  Le 

I  socialisme  ne  doit  être  ni  une  religion,  ni  une  mystique,  ni  une 

I  éthique.  Il  doit  être  une  technique  économique,  un  système  d'ex- 

périenctîis  économiques,  progressives  en  vue  de  libérer  les  égoïsmes 

humains.  Si  le  socialisme  oublie  cette  vérité,  s'il  veut  se  fonder  sur 

^  sçul  altruisme,  sur  la  seule  fraternité,  laquelle  devient  vite  auto- 

Titaîre,  il  court  grand  risque  de  périr  d*une  erreur  de  paycholo- 

iîe-  Il 

Quelle  est  donc  la  solution  acceptable  î  «  Devant  la  faillite  de 
^ua  le»  dogmatismes  sociaux,  a  priori  on  a  posteriori,  un  seul 
P^fti  reste  logique  ;  c'est  Tanomie,  l'autarchie  de  rindividu;  c'est 
l'iadividualiâme  posé,  noa  comme  un  dogme  (car  ce  serait  ressus- 
citer un  absolu  nouveau),  mais  comme  une  tendance,  une  forme 
de  pensée  et  d* action  adaptée  à  la  loi  fondamentale  de  notre  nature 
intellectuelle  qui  nous  contraint  à  nous  mouvoir  dans  un  monde 
de  relativités.  s> 

Aaomie  au  lieu  d'autonomie,  autarchie  en  place  d^anarchie*  Il 
feut  bien  changer  de  mots  de  temps  en  temps.  Nous  changeons 
bien  d'habits  quand  ils  sont  usés  et  même  avant. 

H,  BOUFT. 


I*^  oiMOCBÀTlE  DBVANT  L4  SciESCE,  par  C.  BotTOLÉ,  1  voL  in-S*, 
Félix  Alcan,  Paris,  1904, 

Que  devôns-nouB  penser  du  mouvement  démocratique  î  Les  idées 
♦calitairca,  qui  le  dirigent,  sont-elles  légitimes  ou  illégitimes?  Pra- 
*Htt<^  ou  u  topique  s —  Et  nous  faut-il  en  conséquence,  faire  tous 
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nos  efforts  pour  le  seconder  ou  pour  l'enrayer  ?  Telles  sont  les  ques- 
tions que  M.  Bougie  entreprend  de  résoudre  dans  ce  volume. 

Si  jamais  un  régime  politique  a  manifesté  le  culte  de  la  science, 
c'est  bien  la  démocratie.  Que  n'a  pas  fait  pour  elle,  par  exemple, 
notre  troisième  république?  Suivez  la  progression  du  budget  de 
l'Instruction  publique  depuis  un  tiers  de  siècle  et  vous  serez  fixés. 
Eh  bien?  Qui  le  croirait?  C'est  l'ingrate  science  qui  conteste  la 
légitimité  de  la  démocratie  !  «  Aujourd'hui,  dit  M.  Lafargue,  les 
savants  sont  devenus  darwiniens  et  ils  se  servent  de  ce  darwinisme 
en  faveur  de  la  bourgeoisie.  Aujourd'hui,  la  classe  ouvrière  n^est 
plus  condamnée  à  la  misère  au  nom  de  Dieu,  mais  elle  y  est  con- 
damnée au  nom  de  la  science  !  »  Et  le  darwinisme  n'est  pas  la  seule 
doctrine  scientifique  qui  condamne  le  démocratisme.  Il  y  a  trois 
théories,  que  M.  Bougie  appelle  les  trois  piliers  du  naturalisme 
contemporain,  qui  sont  en  opposition  avec  Tégalitarisme  démo- 
cratique. Ces  théories,  représentées  par  Milne-Ëdwards,  Lamarck 
et  Darwin,  sont  :  la  théorie  de  la  différentiation,  la  théorie  de  l'hé- 
rédité, la  théorie  de  la  concurrence.  A  ces  trois  théories  correspon- 
dent les  trois  formes  principales  de  la  sociologie  naturaliste  :  Tan- 
throposociologie,  la  théorie  organiciste  et  le  darwinisme  social. 

M*  Bottglé  soumet  ces  trois  théories  à  une  critique  minutieuse, 
très  minutieuse,  —  universitaire —  afin  de  voir  si  leurs  prétentions 
sont  fondées.  La  théorie  de  la  concurrence  étant  celle  qui  intéresse 
plus  directement  les  économistes,  voyons  un  peu  ce  qu'en  disent  lu 
science  et  son  critique. 

La  science,  ou  du  moins  un  grand  nombre  de  savants,  regardent 
la  concurrence  comme  une  force  aveugle  et  brutale  ;  ils  considèrent 
comme  une  loi  de  la  nature,  devant  laquelle  il  n'y  a  qu'à  s'incliner, 
la  gosrre  économique  qui  divise  et  déchire  nos  sociétés  jusque  dans 
la  paix,  et  ils  en  font  la  source  de  la  plupart  des  calamités  sociales. 

Une  des  conséquences  naturelles  de  la  concurrence  aveugle  que 
se  font  les  grands  possesseurs  de  machines  est  la  surproduction, 
avec  les  brusques  avilissements  qu'elle  provoque  et  les  crises  pério- 
diques qu'elle  déchaîne;  pendant  que,  sur  d'autres  points,  on 
remarque  des  sous-productions  aussi  tâcheuses.  La  quantité  des 
objets  de  première  nécessité  reste,  dans  bien  des  cas,  inférieure  aux 
besoins  les  plus  urgents  de  la  masse  ;  et  la  quantité  des  objets  su- 
perflus est  surabondante.  <(  Kt  ainsi,  de  par  les  vices  de  la  répar- 
tition à  laquelle  le  régime  de  la  libre  concurrence  donne  sa  oonsé- 
oration,  notre  production  péché  ici^  par  défaut,  aussi  bien  qoe  là, 
par  ezcèi.  Au  Usa  da  progrès  coûtinu  dans  1  harmonici  q%  sont  d«8 
déperditions  incessantes  par  «  i'anarciue  économique  ». 
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Dira-t-on  que  cette  anarchie  cesse,  lorsqu'un  dei  concurrents 
triomphe  de  ses  rivaux  ou  fait  la  paix  avec  eux,  lorsque,  d'une 
façon  ou  d'une  autre,  un  monopole  s'établit  ?  «  El  il  est  vrai,  Bui- 
raot  la  remarque  de  M.  Tarde,  que  le  monopole  paraît  naître  de 
la  concurrence  aussi  inévitablement  que  la  conquête  résulte  de  la 
^erre.  Mais  qui  pourraft  soutenir  que  la  condition  de  monopoles 
tend  normalement  à  hausser  le  taux  de  la  production  et  à  abaisser 
le  prix  des  objets  1  » 

On  voit  que  c'est  toujours  la  même  ritournelle.  Il  suffirait  de  lire 
attentivement  un  vrai  —  un  vieux  —  traité  d'économie  politique 
pour  apprendre  que  la  concurrence  libre  est  très  clairvoyante  et 
qu'elle  est  la  seule  rigle  po'ssible  de  la  production  ;  que,  bien  loin 
d'être  la  cause  de  la  surproduclion,  des  crises,  des  monopoles, 
elle  en  serait  le  vrai  remède,  qu'elle  ne  devient  aveugle 
qu'autant  que  l'Etat,  sous  prétexte  de  protection,  lui  met  un  ban- 
deau sur  les  yeux.  Mais  on  ne  le  lira  pas  :  on  perdrait  toute  ma- 
tière à  déclamations. 

M.  Bougie  partage  les  idées  courantes  sur  la  concurrence  comme 
ror  plusieurs  autres  questions.  C'est  plutôt  par  la  critique  des  théo- 
ries naturalistes  que  par  la  doctrine  qu'il  intéresse  les  lecteurs.  Sa 
conclusion  nous  mène  à  une  morale  scientifique  différente  des  autres 
morales  scientifiques,  mais  un  peu  vague  et  trop  subtile  pour  être 
résumée  en  quelques  lignes.  L'auteur  s'est  proposé  d'affranchir 
nos  sociétés  de  l'obsession  naturaliste.  Il  y  a  réussi  dans  une  large 
mesure  ;  on  désirerait  seulement  qu'il  l'eût  fait  avec  plus  de  clarté 
et  de  concision. 

H.  BotJBT. 


Pkrbe  Leroux,  sa  vib,  son  œuvre,  sa  doctrine.  Contribution  a 

rtlSTOIRE    DES  IDÉES    DU  XIX«     SIÈCLE,     par     P.     FÉLIX    ThOKAS. 

1vol.  in-8«.  Paris.  Félix  Adam,  1904. 

Pierre  Leroux  commence  à  tomber  dans  l'oubli.  Ceux  qui  ont 
'^  ses  ouvrages  et  les  ont  mis  largement  à  profit,  comme  en  té- 
"'oignent  leurs  écrits  et  leurs  discours,  semblent  s'être  donné  le 
™ot  pour  n'en  parler  jamais.  Cett^  considération  et  l'amour  de 
**  justice  ,ont  déterminé  M.  F.  Thomas  à  étudier  de  plus  près 
Vionne  l'a  fait  jusqu'ici  la  vie  et  l'œuvre  de  ce  philosophe. 

^volume  est  divisé  en  deux  parties:  1®  La  vie  de  Pierre  Le- 
'*^?  î*  Sa  doctrine.  Le  première  partie  est  du  plus  haut  itité- 
ï*.  Kotts  y  voyons  Pierre  Leroux,  né  pauvre  ou  à  peu  près,  tou- 
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jours  Testé  pauYTe,  mais  digne  et  indépendant,  fournir,  roalgré 
toutes  les  tribïilatîoiiB  qu'il  a  tra%^erséea,  une  production  intellec- 
tuelle d'une  importance  remarquable. 

Comme  exemples  de  la  noblesse  de  ses  sentiments,  citons  deuir 
ou  trois  faits  dont,  suivant  toute  probabilité,  le  xx*  siècle  ne 
donnera  pas  beaucoup  de  rëpétîtions, 

Talleyrand  manifesta  le  désir  de  voir  Pierre  Leroux,  pour  s'en- 
tretenir avec  lui  et  le  féliciter,  maïs  celui-ci  refusa  toute  entrevues 
«  L'homme  qui  avait  servi  de  lien  traditionnel  à  tant  de  régimes 
et  à  tant  de  gouvernements,  et  pour  lequel  il  n'avait  aucune  es- 
time, ne  pouYait,  à  son  avÎB,  que  songer  à  le  corrompre.  « 

Grand  admirateur  de  Napoléon,  Pierre  Leroux  écrivit,  dans 
le  Ghbe,  un  article  à  sa  louange*  A  la  suite  de  cette  publication, 
on  lui  propose  d'écrire  une  histoire  de  Kapoléon  en  deux  vola* 
mes,  u  histoire  qui  lui  aurait  rapporté  100.000  francs  et  Thonneur 
d*avoir  sur  îe  titre  d^un  livre,  son  nom  à  côté  de  celui  de  Bé ran- 
ger, n  Pierre  Leroux  était  dans  la  gêne,  néanmoins,  il  écarta  cette 
offre,  par  crainte  de  n'avoir  pas  toute  liberté  dans  I- appréciatioTi 
des  hommes  et  des  faits.  41  Pierre  Leroux  nous  apparaît  donc  de 
nouveau,  —  et  tel  qu'il  restera  toute  sa  vie,  —  d'une  sincérité  ab- 
solue,  d'une  loyauté  à  toute  épreuve^  incapable  de  faire  la  moindre 
concession,  même  à  ses  a  mis,  dans  aon  propre  intérêt,  et  d'agir 
contre  ce  qu^il  croit  être  la  justice  et  la  vérité,  j* 

Un  dernier  lait,  car  il  faut  se  limiter.  Une  jeune  Belge,  riche, 
s'(?prît  de  Pierre  Leroux.  Il  aurait  pu  faire  xin  bon  mariage  ;  If»3 
parents  n*j  mettaient  qu'une  condition  :  étant  catholiques,  ils 
désiraient  nur»  Ipu'-  fille  se  mariât  à  l'église-  Pierre  Leroux  hésita..., 
mai»  il  refusa,  déclarant  que  sps  convictions  philosophiques  et  re- 
lîgipuwes  ne  lui  perm^^ttaient  pas  de  eonceiî^sion  semblable. 

S'il  est  vrai,  comme  l'assure  M*  Thomas,  que  beaucoup  d'écri 
vains   modernea  mettent   à  contribution   Pierre  Leroux,   sans   le 
nommer,  nous  souhaiterons  qu'ils  cherchent  à  lui  ressembler  par 
les  beaux  côtés. 

Pierre  Leroux  n'était  pourtant  pas  de  ces  matérialiîstfls  et 
athéea  à  tous  crins  comme  nous  en  avons  tant  aujourd'hui.  On 
sait  qu'il  était  spîritualiste  et  même  religieux.  8on  déisme  est 
un  peu  vague  et  difficile  à  distinguer  du  panthéisme,  mais  il  croit 
à  l'âme^  à  la  vie,  ou  plutôt  nuT  mci?  futurftie.  Â  la  rigueur,  il  au- 
rait donc  pu  se  dire  qu'une  femme  et  la  fortune  valaient  bien  une 
messe;  mais  il  ne  le  fit  pas. 

Le  mot  socialisme   est  un  pavillon  qui  couvre  toutet  sortes  de 


COMPTES  RENDUS  âOl 

znarohandises.  Celui  de  Pierre  Leroux  est  favorable  à  la  liberté 
religieuse^  même  pour  les  Jésuites. 

S'il  y  a  des  faits  précis,  dit-il,  contre  la  compagnie  de  Jésus 
ou  contre  toute  autre  secte,  qu'on  les  poursuive  et  qu'on  les  con- 
damne au  nom  des  lois  existantes,  mais  pas  de  procès  de  ten- 
dances, car  alors  c'en  est  fait  de  liberté,  notre  sauvegarde  à  tous, 
et  le  premier  de  nos  droits...  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  terrible 
que  les  Jésuites,  c'est  le  jésuitisme.  Le  jésuitisme  existe  sans  les 
Jésuites  et  hors  des  Jésuites.  On  exterminerait  les  Jésuites,  que  le 
jésuitisme  ne  serait  pas  mort  pour  cela. 

Cette  manière  de  voir  explique  peut-être  pourquoi  les  jésuitis- 
tes  —  pardon,  les  socialistes  modernes  «  semblent  s'être  donné  le 
mot  pour  ne  jamais  parler  de  Pierre  Leroux.  » 

Encore  une  autre  raison  du  silence  prudent  de  nos  socialistes  : 
Pierre  Leroux  est  l'adversaire  de  la  conquête  et  de  la  centralisa- 
tion :  (<  Pourquoi  voudrions-nous  que  la  France  gouvernât  ses  voi- 
sins, lorsque  nous  demandons  à  grands  cris  que  Paris  ne  gouverne 
pas  nos  provinces  1  » 

Les  socialistes  modernes  se  disent  adversaires  de  la  guerre  et 
du  militarisme  ,ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  participer  tacite- 
ment et  même  directement  aux  expéditions  coloniales.  S'ils  sont 
sincères,  que  ne  reprennent-ils  le  projet  de  loi  présenté  par  Pierre 
Leroux  à  la  Chambre  :  «  Tous  les  citoyens  appartenant  à  un  culte 
qui  repousse  la  guerre,  comme  un  principe  barbare  et  contraire 
aux  lois  divines  et  humaines,  seront  exemptés  du  service  mili- 
taire » 

On  pourrait  citer  d'autres  opinions  de  Pierre  Leroux,  prouvant 
qu'il  tendait  beaucoup  plus  vers  le  libéralisme  que  vers  le  socia- 
lisme. Il  ne  lui  a  manqué,  semble-t-il,  que  de  mieux  connaître  l'é- 
conomie politique,  et  ceci  explique  encore  la  conspiration  silen- 
cieuse des  socialistes  modernes  contre  lui 

Le  livre  de  M.  Félix  Thomas  est  bien  composé  et  bien  écrit.  Il 
nous  semble  qu'il  arrive  à  son  heure.  Puisqu'on  tient  absolument 
au  mot  socialisme^  il  importe  de  montrer  que  le  socialisme  peut 
être  entendu,  et  qu'il  l'a  été,  dans  d'autres  sens  que  celui  que  lui 
donnent  les  politiciens  du  xx^  siècle 

BOUXEL. 
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Bancoë^  {Le$  Banques )^  par  Jfuo  RifiKi&o,  br.  m-lS.  Juu  de»  Fota, 
typ,  Centrai,  lïKfâ, 

Lo  besoin  dû  crédit  tti^  fait  s&atit  au  Brésil  comma  dans  toue  hd 
pajij  atuf»*  i:'our  bicii  tngauii^ttr  Ïob  i>amiue&  qui  le  fourjiiàsuB^  à 
impi^iio  de  couaaître  leur  origine,  leur  oature,  leur  fi^uctioimt 
meut  i^m  im  autre*  piï^'4,  alm  dû  profitur  de  reJtptineace  acqui^w 
D^an  Qtï  Méingire^  prégeaté  au  (Joagrès  industriel  dm  Minea  gcnc^ 
l'aluii,  M.  Kib^iro  m  propose  de  purtbr  a  la  oaimai^auce  dt: 
compatriotes  les  principes  recoaiiUË  comuie  esHeiitiei^  à  la  bomif 
organiiatioa  et  au  bou  toaotiûuaement  dt&  Banques  ei  âurtoul  du 
Banauun  populaires  et  des  Uai&Be»  rurales  plua  ]iéGes&aire&  hui 
partout  aiikurii  dans  ua  pays  ou  la  pop  u  Ut  ion  tîst  dispL-i&éo  eU'4 
Toii  eat  obligé  de  laite  des  voyages  longs  et  dispendieojç  pour  > 
tâoij  un  peu  d^  crédit  à  un  taux  trè«  élevé. 

Après  avoir  montré  l' origine  et  le  développemeiiit  dea  Bautii 
en  Prusse,  puia  en  Francep  eta»  M.  Ribeira  constaté  que  la  légiilie 
tion  brésilienne  sur  cette  matière  seul  principaJemetit  Cfufori»^ 
aui£  dispoEitionË  de  la  loi  française  et  QUe  le  Brésil  poësèdir  auj^^v 
d'bui  le  type  d'asMociation  de  crédit  réel  le  plua  pt^rfectienî 
ti  Notre  législation  actuelle,  dit-il,  depuis  les  réformes  de  18@à  < 
1390,  aati^iait  aux  aspirations  du  crédit  réeL  ji  II  ne  s'agit  q^ 
d^ étendre  les  institutions  de  crédit  à  toutes  les  dassea  et  à  louti 
las  couditionsj  et  surtout  aux  ciassea  rurales.  Pour  cela,  il  fat 
bien  se  pénétrer  de  ce  principe  :  que  la  mission  des  Banques  pepi 
iaires  et  des  caisses  rurales  n'est  pas  de  distribuer  des  siicours  au 
indigeotii,  tuai»  de  protéger  cumrc  T indigence*  Le  crédit  ne  J"^' 
paa  être  un  hôpital  dVineurableB,  mais  une  institution  d'hygi^i 
éennomique. 

M*  Ribeiro  expose  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  sens  par  ScsbuM 
Luïtzatti,  HalTcisén,  ttc.^  il  exliorte  ees  concitoyens  u  uuKor 
exemples  et  à  adapter  aux  banques  populaires  le  tjrpe  do  sociéU 
coopératives.  L'auteur  préconise  le  crédit  mutuel,  mai»  ûod 
crédit  soi-disant  gratuit;  il  ee  prononce  même  contre  tout  C(>1 
cours  spécial  des  pouvoirs  publics. 

L'ingérence  des  pouvoirs  publics  dans  cet  ordre  de  chose 
rait  fort,  en  effet,  de  faire  dégénérer  ces  institutions  d'b 
économique  en  hôpitaux  d'incurables. 

Bot 


coAiprEi^  n^pun 
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Lo  SCOPO  Ë  LE  FVNZIONK  DfîLLE  BaNCHE  01  EMI8SI0KE.  {But  et  foHCtiom 

des  Banqueê  (Témuimn)^  par  Eucénio   Ambrûk^   1   vol,   in-8*'| 

Quoiquo  ka  baiiquût^  d^éiiiii»iou  aimxt  déjà  iaumi  une  oarrièm 
d'iiiii  aH^Â  longue  duriisî^  Itt  mi^ion  d'qrdrâ,  de  travail  ASJiidti 
dans  l'iaiérèt  de  la  sécurité  des  marchés^  ([ui  coDstilua  lûur  ubjet 
Bpéoialj  u!mt  pas  âuotirti  biisn  ooiupriKio  da  la  mîijoritë  du  public;, 
qui  ne  diititigua  mm^^  pas  leura  fonatians  Mubait&rneu  dû  Imtm 
fon€tiûii§  priitiaLr&ii^  et  i|iii  pereiâLiï  à  ititpuLéi'  à  o^  institutiona  las 
plan  gravoR  désordres  ûuancieri. 

M*  Âmbron  s'attache  à  dissiper  oûm  préjugée  ât  a  de  terminer 
quotu  uû0t  lt?i  buts  et  fanctiûnï  çl@â  baiiquim.  Liiur»  fouet ioim  pri- 
maires, dit-il,  ODUiiHlfint  1"^  daîiH  l'arganiitatiou  du  crédit  et  â*^  daoa 
l'action  rigulatric^  qu'allas  fixercËut  sur  la  milieu  monétaire. 
Après  avoir  eixposé  la  fonction  que  les  Banques  d'éoiiâsioa  rem^ 
plifisont  commis  régulatrices  des  prix  et  la  manière  dont  allea 
râinpliHient  kuriï  divcirnes  fonctions  daug  un  milieu  libre,  l'auteur 
montré  lea  ccmEcquenctiâ  dérivant  dt^B  principes  fondamontaux 
i|iii  lèibnt  rémiâiiua  et  il  réfute  les  erreuri  couranti^s  sur  ie  rèk 
dia  cea  Banques. 

Qn  tus  accuse  de  provcjquer  les  crises.  M.  Ambron  soutient  qua 
l'on  priud  l'effet  pour  la  cause  et  que^  bien  loin  de  les  engendrer, 
elles  contribuent  iargeuient  à  retarder  leur  explosion  et  ii  en  atté- 
nuer les  funestes  canséqueucesj   en   les  rendant  moins  préoipi-' 

M.  Ambron  ao  se  borne  pas  à  démontrer  que  les  Banques  d'émis* 
ttion,  Il  en  régime  bi(^n  organisé  i»^  ne  sont  pa»  fautives  de»  eriseii 
il  prouve,  fin  outrn,  que  de  la  souveraineté  et  de  la  puissanof^  da 
oea  institutions  m  tir§  le  seul  moyen  efâcace  de  prévenir  ces  évè* 
ncma^tSi  qui  seraient  inévitablement  produits  par  les  exoès  du 
crédit  commercial. 

Ce  livre  eBt  écrit  dans  un  bon  esprit  et  par  un  homme  compé- 
tent en  la  matière I  qui  sait  s'élever  au  dessus  des  idées  courantea 
H  remonter  lo|fi(|uâment  dùit  i*f  etâ  aux  causes. 

gûUXEL. 


lit  pmuaUQiA  MONKTiiiio  (Le  probièms  fnvnf(atr€)^p&r  itXTo  J.  Qvu* 
IAHA,  br.  in-S*,  BuunoR-AircH«  Bif'dnia  é  hijo,  lÛ(Kt. 

Les  variatinns  de  valeur  drs  monnaii^s  cauhv'iit  do  graudrs  pertur- 
baiiûnii  d&Ds  Toidre  éootiatniqiie ;  elleg  peuvent,  du  jour  au  len- 
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demain,  convertir  les  gains  en  pertes  et  la  fortune  en  ruine.  Il 
importe  donc  de  faire  tout  le  possible  pour  les  éviter  et  de  ne 
rien  faire  qui  puisse  les  provoquer,  car  il  est  difficile  de  revenir 
d'une  circulation  avariée  à  une  circulation  saine.  La  République 
Argentine  n'a  pas  su  se  préserver  de  cette  maladie^  mais  elle  cher- 
che à  s'en  guérir.  ., . 

Dans  une  conférence  sur  le  Problème  monétaire^  donnée  à  la 
Ligue  de  défense  commerciale,  M.  Quesada  indique  quelles  sont 
les  conditions  requises  et  les  mesures  à  prendre  pour  sortir  de  cette 
dangereuse  situation  et  pour  obtenir  une  monnaie  fiduciaire  saine. 

Les  principales  mesures  préconisées  par  l'orateur  sont  :  1®  De 
rétablir  l'ordre  dans  les  affaires  publiques.  «  Un  pays  à  finances 
désordonnées  ne  peut  soutenir  la  conversion  de  ses  billet  ;  tant  que 
l'ordre  n'existera  pas  dans  les  administrations  publiques,  ce  sera 
une  utopie  d'espérer  obtenir  une  monnaie  saine.  »  2®  Le  gouverne- 
ment ne  devra  donc  entreprendre  aucune  œuvre  qui  ne  soit  de 
nécessité  très  urgente.  3^  Le  gouvernement  devra  aussi  équilibrer 
son  budget,  non  pas  seulement  en  apparence,  par  des  artifices  de 
comptabilité,  mais  en  réalité.  4®  Il  devra  encore  s'arranger  de 
manière  à  faire  baisser  le  prix  des  denrées,  afin  d'améliorer  les 
conditions  de  vie  des  travailleurs,  de  leur  permettre  l'épargne  qui 
les  met  à  l'abri  des  nécessités  imprévues  et  d'attirer  l'immigration 
qui  est  indispensable  pour  que  le  pays  progresse.  5°  Améliorer  la 
justice,  créer  les  banques  bien  organisées. 

En  un  mot,  pour  devenir  une  nation  puissante  et  prospère,  il 
faut  à  l'Argentine  une  administration  financière  sage  et  correcte, 
qui  ait  pour  base  la  plus  stricte  économie  dans  les  dépenses. 
M.  Quesada  cite  l'Italie  qui  a  su  sortir  du  régime  des  finances 
avariées,  et  conseille  à  son  pays  d'imiter  ce  bon  exemple. 

BOUXEL. 


La  Delinquenza  in  vabi  btati  di  Eueopa  {La  Criminalité  danê 
les  divers  États  de  l'Europe)  par  Augu8,to  Basco.  1  vol.  in-8®, 
Boma.  1903. 

L'étude  du  mouvement  de  la  criminalité  pour  divers  pays  dans 
un  temps  donné  peut  être  utile  pour  la  recherche  des  causes  du 
délit  et  des  relations  dans  lesquelles  il  se  trouve  avec  les  autres  fac- 
teurs de  la  vie  sociale.  Mais  les  méthodes  suivies  pour  dresser  les 
statistiques  pénales  sont  si  diverses,  qu'il  est  difficile  de  s'y  recon- 
naître et,  par  conséquent,  d'en  tirer  des  renseignements  certains. 
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Malgré  tous  les  soins  que  s'est  donnés  M.  Ba^co  pour  bien  accom- 
plir la  tâche  qu'il  a  entreprise,  il  faut  donc  prendre  les  eonclusioDs 
qu'il  noua  donne  pour  ce  qu'elles  valent,  c  est-à-dire  les  accepter 
en  attendant  mieux  et  quand  il  U'y  a  pas  dlncouvénients  à  les  con- 
sidérer comme  exactes, 

M.  BascQ  constate  que  la  force  intimidât riec  de  la  peine  va  dimi- 
:iuant  et  que  la  prison  n'inspire  plus  guère  de  crainte,  surtout  aux 
[délinquants  habituels* 

Il  serait  donc  peut-être  à  propos  de  renoncer  à  cette  p«5n alité  et 
de  la  remplacer  par  une  autre,  ou  même  de  ne  pas  la  n?in placer 
du  tout,  on  économiserait  au  moins  les  frais  d'entretien  des  pri- 
Bûnniers. 

Dans  presque  tous  les  Etats,  dit  M,  Basco,  le  nombre  dos  délits  et 
des  condamnations  augmente,  mais  cela  est  dû,  eu  presque  tous, 
aux  lois  admïnistratirea  et  de  police,  qui  se  multiplient  dans  toutes 
les  nations* 

Un  trait  caractéristique  des  temps  modernes  est  que  les  délits 
légers  deviennent  plus  fréquentSj  tandifi  que  les  crimes  contre  la 
personne  et  la  propriété  restent  st ati on n aires  ou  diminuent.  L'au- 
teur indique  plusieurs  causes  de  ce  phénomène. 

Les  crimes  contre  TEtat,  ceux  qui  attentent  à  sa  sûreté,  se  font 

d'autant  plus  rares  que  le  gouyernement  est  plus  libéral  et  que  les 

citoyens  prennent  une  plus  grande  part  aux  affaires  publiques. 

Toutefois,  ce  genre  de  délit  n*a  peut-être  fait  que  changer  de  carac- 

.  tère :  ce  n'est  plus  contre  le  gouvernement  qu'on  se  révolte,  c'est 

I contre  Tordre  social. 

Les  petits  délits  contre  T Autorité,  les  résistances  et  les  outragée 
à  ses  agents,  croissent  dans  tous  les  Etats.  Cela  tient  evidi^mnient 
à  la  cause  dL*jà  indiquée  :  la  multiplication  des  lois  admimstratiïeB 
et  polieièreSi 

Tous  les  genres  de  délits  paraissent  tendre  &  augmenter  en  nombre 
fit  à  diminuer  en  violence.  Les  grèves  mêmes  croissent  en  extension 
et  en  nombre,  mais  elles  demeurent  toujours  plus  pacifiques  et  or- 
données. 

M*  Basco  constate  un  fait  très  important  :  L^amélioration  surve- 
nue dans  Fétat  des  classes  inférieures  de  la  société,  par  la  baisse 
des  prix  des  denrées  et  par  Félévation  des  salaires,  a  fait  diminuer 
les  crimes  et  délits  de  cette  classe  contre  la  propriété-  Ce  fait  nous 
adiqne  que  les  délits  diminueront  encore  davantage  si^  par  le 

bre-écbange,  le  prix  des  denrées  descendait  encore  plus  bas. 

D^autre  part^  la  criminalité  augmente  dans  la  classe  moyenne, 
aOQâ  les  formes  de  tromperies,  fraudes,  appropriations  indues, 
T,  m*  —  AOUT  1904.  20 
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banqueroutes,  falsifications  d'actes  publics  ou  privés.  C'est  là 
évidemnient  un  indice  que  les  besoins  ou  désirs  de  cette  classe  ont 
crû  plus  que  les  moyens  de  les  satisfaire  et  que  les  occasions  de  ces 
délits  sont  devenues  plus  communes. 

Uinurhation  de  la  population  atténue  l'intensité,  mais  accroit 
par  contre  le  nombre  des  actes  punissables. 

La  situation  morale  des  nations  modernes  n'est  donc  pas  si  la- 
mentable que  quelques-uns  le  prétendent.  Comme  le  dit  M.  Basoo, 
tout  concourt  à  accélérer  les  manifestations  de  l'activité  indîvi- 
doelle,  aussi  bien  de  l'bonnête  et  socialement  utile,  que  de  Tanor- 
male  et  socialement  nuisible. 

BOUXBL. 


NOL-VELLE  MÉTHODE  FRANÇAISE,   par   S£\'EBIN  DE  LA   ChAPELLB, 

br.  in-8*,  Paris.  F.  Pichon,  1903. 

La  Constitution  actuelle  laisse  l'industrie  et  les  associations 
privées  sans  garantie  contre  les  excès  de  pouvoirs  de  l'autorité. 
U  7  a  donc  lieu  de  la  réviser  et  de  la  compléter.  Aussi  les  projets 
sont-ils  nombreux,  mais  aucun  d'eux  n'a  encore  abouti.  M.  de  la 
Chapelle  indique  les  trois  principales  causes  de  l'avortement  du 
dernier  mouvement  révisionniste,  celui  de  1899,  puis  il  indique  les 
mesures  qui  lui  paraissent  devoir  être  prises  pour  aboutir  enfin  à 
un  résultat  définitif.  Ces  moyens  consistent  à  confier  aux  Conseils 
généraux  de  nouvelles  attributions  électorales  que  nous  ne  pou- 
vons détailler  ici,  à  revenir  au  scrutin  de  liste  et  à  adopter  la  re- 
présentation proportionnelle,  qui  corrigerait  les  imperfections 
du  scrutin  de  liste. 

L'adaptation  du  principe  proportionnel  au  principe  du  scrutin 
de  liste,  dit  l'auteur,  peut  seule  garantir  :  l""  la  justice  propor- 
tionnelle pour  tous  ;  2^  l'égalité  à  la  solidarité  entre  tous  les  élec- 
teurs dans  chaque  circonscription  ;  3<*  l'égalité  juridique  et  la  soli- 
darité organique  de  tontes  les  circonscriptions  entre  elles. 

RonxBL. 
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SoioiAiM  —  La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l*Etat.  —  Le  droit  des  gens,  la 
contrebande  de  guerre  et  les  saisies  de  navires  neutres.  -^  L'état  moral 
àe  la  Russie.  —  Les  prisonniers  russes  au  Japon.  ~  Les  lieus  matériels 
de  la  France  avec  la  Russie.  Les  emprunts  russes.  ~  Les  traités  de  com- 
merce. —  L'importation  du  travail  chinois  à  Madagascar.  —  Hommage  à 
M.  Levasseur. 

La  dénonciation  du  Concordat  et  la  suppression  des  rapports 
de  TEglise  et  de  l'Etat  sont  maintenant  à  Tordre  du  jour.  On  sait 
dans  quel  but  le  premier  Consul  établit  ce  régime,  dans  un  nio- 
nient  où  le  culte  catholique  se  reconstituait  librement  de  lui- 
môme.  «  C'était  disions-nous,  pour  transformer  les  cultes  en  une 
branche  d'administration  et  les  membres  du  clergé  désormais 
salariés  en  fonctionnaires.  Il  se  préoccupait  peu  du  besoin>auquel 
pourvoyait  la  culture  religieuse  et  des  effets  du  régime  qu'il  éta- 
blissait sur  cette  culture.  Il  n'avait  en  vue  que  l'intérêt  de  sa  domi- 
ï^tion,  conçu  de  la  manière  la  plus  égoïste  et  la  plus  courte  ;  il 
considérait  le  clergé  comme  une  sorte  de  gendarmerie  morale, 
destinée  à  assurer  la  soumission  de  ses  sujets,  et,  en  particulier, 
leur  obéissance  à  la  conscription.  N'allaitril  pas  jusqu'à  exiger  des 
^vèques  qu'ils  se  fissent  les  auxiliaires  de  sa  police,  en  dénonçant 
*8  complots  tramés  contre  son  gouvernement  (1).  »  Ces  services 


(^)  Cette  obligation  est  exprimée  en  ces  termes  dans  la  formule  du  ser- 
^^nt  imposé  aux  évéques  par  le  Concordat  :  «  Si  dans  mon  diocèse  ou  ail- 
MQM,  j'apprends  qu'il  se  trame  qu^-lque  chose  au  préjudice  de  l'Etat,  je  le 
««ti  savoir  au  gouvernement.  »  (Voir  Rblioion.  Les  obstacles  à  la  séparation 
*  ^^glise  et  de  VEtat,  p,  201.) 

^  séparation  de  TEglise  et  de  TEtat,  disions-nous  dans  le  même  ouvrage, 
^^  un  retour  à  la  pratique  ancienne  des  chrétiens  que  Tertullien  décrivait 
AU  m»  siècle  :  «  Le  dépôt  commun  des  oblations  sacrées  n'est  pas  parmi 
^^  le  fruit  de  taxes  imposées  ;  comme  si  aucune  partie  de  la  religion 
P<^Q^ait  être  mise  à  prix  ;  mais  il  est  formé  par  les  petites  sommes  que  chaque 
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qull  rY^ckmaîl  d*cux,  malgré  ce  qu'ik  avainit  de  ijélicat,  fureiil 
d*abiird  chitihi'meiit  pajés.  !.e  biidgel  des  cullt'S  iw  sVdevait  qu'à 
4.081.309  fi.  en  m>3  et  jl  m  dépas^sait  poî.  17.^l\8a8  en  1813,  U 
a  éîé  lriid<3  dopiiîs,  quoique  le  nombre  des  ouailh's  du  tdeigé  ca- 
tholique lui  {pIuIoI  tlijninué,  Coiiuiie  uir  pouvait  le  prévoir  vu  ivffet- 
le  culte  exercé  par  un  clergé  pas*îé  k  l'état  Je  fonctionnaire  a 
îsubi  la  loi  de  tous  Iciè?  services  de  TEint,  il  n'a  pas  lardé  à  s'anky- 
loser  ;  comme  le  eon-Hlalait  Tau  leur  de  ÏEsnai  su/  rindiflérenct  en 
matière  de  retlgion,  le  senlimenl  religieux  s* est  ^ucceésivcmenl 
affaibli,  quand  il  ne  s*esl  pas  corrompu  "^ous- ce  régime  de  culture 
fonctionnarisée.  Le  mal  ^'esl  conliimellenient  aggravé  depuis  Ih 
publication  du  livre  célèbre  de  Tabbé  de  Lamennais,  cl  on  pour* 
ratt  en  trou\  er  la  preuve  dans  rindifféreiice  générale  avec  laquelle 
ont  été  accueillies  les  mesures  dirigées  contre  les  congréganisles* 
Des  milliers  d'individus  ont  été  privé&de leur gagnc-painet obligés 


fidèle  y  iip  porte  Ioub  les  mois»  ou  quand  il  lui  plaU,  ûq  in^mc  slL  le  eeut  ; 
t^T  pardonne  n  y  est  contratatr  et  toale»  les  ablations  lont  libres  et  vqIqu* 
Inirei .  »> 

♦,.  C'était  là  lie  nouveau,   rétat  de  lEgU»e  catholique  en   Francs;  eUe  u* 
devait  avuir  que  ïei  £*>fitribuUoas  volo&taîres  pour  source  de   at^s  rcvêniii, 
Grégoire  nouj  itppreod  à  quoi  elle  arriva  pur  remploi  de  cet  unique  moyeD. 
«  Tous  savept,  dlt-îl  dan»  son  Eisai    histùriqué  sur  les  libertins  de  rEgiiêÊ 
gallicane,  que  dés  l'an  1794,   la  libert^^'  «lu  culte,  d'abord  hérissée    d»î  dilB- 
cultes,  entourée  de  tracasseries»  franchit  rapidement  ces  obstai^Iea  ;  etvoiel 
im  fait  certain.  Toutes  les  églises,  dan^  le  temps  de  la  persécution,  avalefil^ 
été  comprises  sous  la  catégorie  de   domaines  nationaui  ;  un   relevé  raît  fi 
radminîîïtration  du  donjaine  en  ^endémiiiire  an  V  (1196?»  c  esï-à-dir<^  «vant 
l'arrivée  de  Bon^iparie    au   Coosuïat  et  avant  le  Concordat,  prouve  qu'alerf 
3Î;214  paroisse**  presque    l<iotes   desservie*   par   des   prMres  afsernientéc, 
a%-'aient  ouvert  leurs  %liaes  et  repris  Texercice  du  culte i  et  4  511  éUîent  eo 
réclamation  pour  obtenir  le  ui^me  avantage.  Prélats  imposteurs,  qui  meal 
À  votre  conscience,  ajoutait  Tévéque  de  Blois,  dites  après  cela  que  le  COD' 
cordât  a  féhvé  no9  auM».  » 

U  culte  ealbi>Uque  était  donc  rétabli  sur  une  large  échelle  en  17%,  On 
peut  dire  même  qu'U  l était  doublement;  car,  s'il  y  avait  un  culte  donservt 
par  Ica  anciens  prêtres  conatitutionneïs,  il  y  en  avait  aussi  un  autre  don! 
les  eccl  es  tas  tiques  bostilei  à  la  Hévolution  ixerçaient  âeuU  le  niini^térc* 
M.  Thiers  assure  que  celui-ci  élail  plus  suivi  que  celui-ia. 

.,.  U'aprèacea  faits,  H  est  évident  que  les  cultes,  abandonnés  t^eoi-oiêintf, 
auroicnt  pu  se  soutenir.  L  expérience  commencée  en  17^1  fut  interrom- 
pue en   1^1.  quand  Bonaparle  jugea  utile  à  sa  politique  de  s'assujettir  lei 

culteis. 

{Àpptl  à  l*ùpmhm  p0ur  la  suppruêtoti  du  budget  de»  cultei.  Mimi.irs  iitimté 
à  VAaemWe  naîtmah  par  la  SûçUiép^ur  tapplicatton  âi*  chfifliani*me  ûum 

qttest'on*  $ocii/leÈ.    (IMU*) 


I 
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îê  s'expalriei ,  coninie  au  lerap&  néfaste  de  la  révocation  de  TEdU 
de  N ailles p  sans  que  ropiriioa  se  soil  émue,  sau»  que  les  catholi- 
ques les  plus  exubérants  eux-mômeâ  aient  trouvé  autre  chose  que 
de  stériles  vœux  pour  leur  venir  en  aide.  Voilà  quels  ont  élé  le^ 
(ruiis  de  riiitervenlioii  de  l'Etat  en  matière  de  religion. 


juerre  marilime  a  de  tous  lernps  suscîlé  des  conflits  en  Ire 
imutres  et  les  belligérants.  A  Torigine,  ceux-ci  s  arrogent  non 
seulement  le  droit  de  rechercher  et  de  saisir  la  marchandise  enne- 
mi e  sous  pavillon  neutre,  mais  ils  confisquent  le  navire  qui  la 
transporte  ;  ils  coniisqueut  même  la  marchandise  neutre  trouvée  à 
bord  d'un  navire  ennemi,  en  se  fondant  sur  celte  maxime  :  «  Que 
h  rode  de  reniiemî  euJïfi^qne  celle  de  Innii,  w  Le  ^onvenie- 
ment  russe,  disons-le  à  son  honneur,  entreprit  ie  premier  de  met- 
tre fin  à  ce  brigandage  marilime.  En  1780,  rimpéralrice  Cathe- 
rine lîl  avec  TAngleterre  une  convention  qui  réalisait  un  progrès 
considérable  sur  lea  usages  barbares  qui  avaient  été  jusqu'alors 
en  vigueur.  Les  règles  suivantes  â'y  trouvaient  établies  ; 

1*  Que  tous  les  vaisseaux  neutres  pourront  naviguer  tibrenieni 
de  port  à  port  et  sur  les  eôtea  des  nations  en  guerre  ; 

2"  Que  les  marchandises  appartenant  aux  sujets  des  puissances 
belligérantes  seront  libres  dans  des  vaisseaux  neutres^  excepté  les 
articles  de  contrebande  ; 

.1<>  Que  l^impératriee,  quant  à  la  spéciûcation  des  marchandises 
oi-dessus  mentionnées,  S'en  tient,  à  ce  qui  est  dit  dans  les  10*'  et  11" 
ariioles  de  son  traité  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  éten- 
dant ces  obligations  à  toutes  les  puisBances  en  guerre. 

(  L<*  traité  d'amitié  et  de  comtuerce  de  1766  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Kussie,  art,  10,  restreint  la  contrebande  aux  muni- 
tions diJ  guerre  ;  et  Tart.  U  définit  celles-ci  comme  consistant  en 
eau  an  s,  mortiers,  armes  à  feu^  mèches,  poudre,  salpêtre,  soufre, 
euirasses,  piques,  épées,  ceinturons,  poches  à  cartouches,  selles  et 
brides,  au-delà  de  la  quantité  qui  peut  être  nécessaire  pour  Tusage 
des  vaisseaux) 

Hallieureusemenl,  les  tendances  libérales  qui  animaienl  la 
graîïde  Catherine  et  qui  pré\  alaienl  encore  sous  le  règne  d'Alexan- 
dre Il  sont  considéj'ées  aujourd'hui  comme  surannées.  Des  inci- 
dénis  récents  nous  rnonîrrnl   qiTiMi   nuih^rr  de  droit  maritime» 
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le  gouvernement  russe  a  rétrogradé  par  delà  1780.  Sans  parler  de 
l'affaire  du  Malacca  pour  laquelle  l'Angleterre  a  obtenu  satisfac- 
tion, nous  lisons  dans  un  rapport  de  l'amiral  Skrydlof  que  l'esca- 
dre de  Vladivostok  a  fait,  sans  coup  férir,  une  guerre  impitoyable 
aux  marchandises  ennemies  aussi  bien  sous  pavillon  neutre  que 
sous  pavillon  japonais. 

Nous  dirigeant  vers  le  sud;  nous  vencontrâraes  deux  goélettes 
japonaises  chargées  de  poisson  salé;  ces  goélettes  furent  coulées 
après  que  leurs  équipages  les  eurent  quittées. 

Le  22  juillet,  à  100  milles  de  Yokohama,  nous  arrêtâmes  le  trans- 
port allemand  Arahia^  porteur  d*une  importante  cargaison  de 
contrebande,  composée  de  matériel  de  chemin  de  fer  et  de  farine, 
à  destination  de  ports  japonais;  VArahia  fut  dirigé  sur  Vladi- 
vostok. 

Le  23  juillet,  au  matin,  nous  rencontrâmes  un  grand  navire  qui 
s'arrêta  seulement  après  quatre  coups  de  canon.  Nous  reconnûmes, 
en  le  visitant,  que  c'était  un  navire  anglais,  le  Knight 'Comman- 
der^ parti  de  New-York  par  l'Europe  pour  Yokohama  et  Eobé. 

Comme  le  capitaine  ne  pouvait  nous  fournir  de  copies  de  con- 
naissements complètes,  et  que,  de  son  propre  aveu,  son  navire 
transportait  au  Japon  3.500  à  4.?K)0  tonnes  de  matériel  de  chemin 
de  fer,  constituant  la  majeure  partie  de  sa  cargaison,  nous  avons 
considéré  que  le  Knight-Commander  faisait  de  la  contrebande 
de  guerre  et  que  la  saisie  de  ce  navire  était  légale  ;  mais,  étant 
dans  l'impossibilité  de  mener  ce  navire  au  port  russe  le  plus  pro- 
che, par  suite  de  la  faible  quantité  de  charbon  dont  il  disposait  — 
car  c'eût  été  un  danger  manifeste  pour  l'escadre  —  le  KnighU 
Commander  fut  coulé,  après  que  nous  eûmes  pris  à  bord  les  docu- 
ments et  l'équipage. 

...  Le  24  juillet,  au  matin,  nous  arrêtâmes  le  bateau  allemand 
Teay  venant  d'Amérique,  à  destination  de  Yokohama  avec  une 
cargaison  complète  de  poisson.  Jugé  prise  légale,  le  Tea  fut,  après 
abandon  par  l'équipage,  coulé,  vu  l'impossibilité  de  le  conduire  à 
un  port  russe. 

On  remarquera  que  le  brave  amiral  a  considéré  comme  des  arti- 
cles de  contrebande  de  guerre,  le  matériel  de  chemins  de  fer,  le 
poisson  et  la  farine,  quoique  ces  articles  n'aient  que  des  rapports 
éloignés  avec  le  matériel  de  guerre,  tel  que  le  définissait  la  Con- 
vention de  1766.  Il  est  douteux  que  l'Angleterre  accepte  cette  ex- 
tension des  droits  des  belligérants,  car  en  interdisant  aux  neutres 
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rafjpail  des  dentées  alimenlaires,  elle  pouiTait  bien,  t^n  ca^  de 
guerre,  exposer  les  trois  quarts  de  sa  population  à  mourir  de 
ftim. 

Rem^n|uans  encore,  d'une  part,  que  rénorme  développemenl 

de$  éclianges  ialerualiomiux,  qui  s'est  accompli  dppuis  un  siècle, 

a  î^iïigiihèrement  augmenté  les  dommages»  que  la  gu«?rre  infligé 

auïiieulnes,  et  d*unê  autre  part,  que  le&  progrès  du  crédit  inler- 

ûMiOfia!  ont  ajouté  à  la  liste  des  articles  de  contrebande  de  guerre 

fdïii  Mvec  lequel  on  se  procure  tous  les  autres  :  le  capifaL  Ce 

*oat  les  capitalistes  français  qui  fournissent  aux  Busses  ce  maître 

article  de  contrebande»  lequel  est  par  sa  nature  insaisissable,  les 

*^^pilrïlistes  anglais  el  américains  qui  en  approviaionnenl  le«*  Japo- 

^liiis*  Telle  est  toutefois  leur  inconscience  morale,  qu'un  bun  noin- 

trie  d  entre  eux  ne  se  contentent  pas  de  eonunanditer  la  guerre 

«un  seul  côté,  qu'ils  la  commanditent  des  deux,  en  souscrivant  à 

*a  loi^  aux  emprunté  russes  et  aux  emprunts  japonais.  Que  de- 

^ôninmt  après  cela  les  prescriptions  du  droit  des  gens  î  El 

fteslH;e  pas  la  plus  flagrante  des  contradictions,  de  continuer  â 

|jr  Soujnollre  le  coraraerce  maritime,  en  Texposant  aux  ve?cations 

^^  la  visite  et  aux  dommages  de  la  saisie,  quand  on  laisse  la 

"fiance  pleinement  libre  d'émettre  rarticle  par  excellence  de  la 

[  contrebande  de  guerre. 


r  situation  de  la  Russie  inquiète  (\  hon  drnif  ^^i^  amis.  Le  Tsar 

actuel  esl  animé  des  sentiments  les  plus  élevés  et  le&  plus  gêné- 

'  '^Ux,  Il  en  a  donné  la  preuve  en  fonda  ni  le  Tribunal  de  la  Haye, 

Mais^  ^i  absolut'  t[ue  soit  son  autorité,  iî  un  f»as  eu  le  jiouvoir  de 

^^^UfneUi-e  à  ce  tnbujial  le  ditTérond  russo- japonais.  Encore  moins 

P^*Jt-il  suffire  au  contrôle  de  rénomie  bureaucratie  qui  gouverne 

*^  110  [ni liions  de  sujets,  Non»?  croyons  volontiers  que  le  régime 

P^rlttrnenlaire,  —  let  que  nous  le  prali (pions  assez  mal,  —  ne 

<ïotivient  pafi  à  la  Russie.  Mais,  il  y  a  dans  la  nation  russe  une 

Ifise  îiilelligente  qui  n*est  î*as  tout  entière  absorbée  par  la  bu- 

_  iiitnitie  et  à  laquelle  ou  refuse  la  part  d'influence  qni  lui  est 

^^  et  qu'elle  pourrait  exercer  utilement.  Le  résultat  a  été  de  par- 

'^g»*r  la  Russie  eiïtre  deux  partis  extrêmes,  que  le  manque  d'équî- 

'Are  dti  tempérament  slave  a  poussés  à  des  excès  qui  n'auraient 

P^ut  être  eu  rien  de  surprenant  h  1  époque  divan  le  Terrible, 

"""'^       *    tirent  singulièrement  avec  IVtal  actuel  de  la  civilisation. 

'        -  utions  contre  les  Juifs  et  les  Arméniens,  Tasserxii^e- 


312  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

ment  des  Finlandais  sous  prétexte  d'unification,  la  prohibition  de 
la  langue  polonaise,  le  bannissement  en  Sibérie  par  mesure  admi- 
nistrative d'une  part, les  funèbres  exploits  des  Nihilistes  de  Taulre, 
ne  sont-ils  pas  les  indices  d*un  état  anormial  et  plein  de  péril  ? 
On  pourrait,  au  surplus,  mesurer  l'étendue  et  la  profondeur  des 
ra\agcs  que  ce  régime  sans  contrepoids  a  fait  dans  la  mentalité 
russe  en  lisant  des  livres  et  des  journaux  approuvés  par  la  cen- 
sure. On  y  trouve  des  suggestions  et  des  conseils  adressés  au 
gouvernement,  qu'Ivan  le  Terrible  lui-même  aurait  repoussés 
comme  rétrogrades  et  barbares. 

C'est  d'abord  l'auteur  d'un  livre  intitulé  La  Chine  et  nous,  qui 
demande  non  pas  seulement  le  partage  de  la  Chine,  mais  le  par- 
tage des  Chinois  et  leur  distribution,  à  titre  d'esrclaves,  aux  pay- 
sans russes  : 

Ayant  pris  une  partie  de  la  Chine,  il  faudra  transporter  sa  po- 
pulation dans  les  gouvernements  de  la  Russie  d'Europe,  où  réside 
la  population  compacte  russe  orthodoxe,  sur  les  bases  suivantes  : 
1®  Dans  tous  ces  gouvernements,  dans  chaque  chef -lieu  de  district 
il  y  aura  à  créer  des  bureaux  gouvernementaux,  où  l'on  pourra 
faire  des  commandes  et  avoir  des  livraisons  d'ouvriers  chinois  ; 
2®  tout  paysan  russe  orthodoxe  possédant  40  déciatines  de 
terre  aura  le  droit  d'acheter  au  gouvernement  une  famille  chi- 
noise, et  celui  qui  possède  davantage  pourra  par  chaque  cinquan- 
taine de  déciatines  acheter  une  famille  en  plus.  Nota  :  Chaque 
paysan  russe  orthodoxe  possédant  moins  de  40  déciatines  pourra 
acheter,  à  défaut  d'une  famille  entière,  un  nombre  égal  et  déli- 
mité d'individus  chinois  des  deux  sexes. 

C'est  ensuite  la  Gazelle  de  Moscou  qui  invite  les  généraux 
russes  à  ne  pas  faire  de  quartier  aux  Japonais  : 

Notre  grand  Souvaroff,  quand  il  combattait  les  Français  civi- 
lisés, donna  plus  d'une  fois  à  ses  hommes  cet  ordre  qui  n'était  pas 
cruel  ni  barbare,  car  il  était  l'expression  d'une  nécessité  :  u  Pas 
de  quartier  !  »  Et  maintenant  la  nécessité  nous  domine,  dans  cette 
guerre  avec  une  nation  à  demi  sauvage  et  barbare,  et  il  nous  faut 
revenir  à  Tordre  donné  par  SouvaroS  :  «  Pas  de  quartier  !  » 

Dans  notre  guerre  avec  le  Japon  nous  ressemblons  à  un  homme 
attaqué  par  une  vipère. 

Il  ne  suffit  pas  de  lui  faire  peur  et  de  la  faire  fuir  et  se  blottir 
dans  un  buisson  :  il  la  faut  détruire. 


CtmONlQlE 


SIS 


Et  nous  sommes  dans  la  néceasité  d'»gir  ^rnsi  sans  nous  deman- 
d«r  8Î  rAogleterre  et  la  ploutocratie  cosmopotite  s'y  oppoRetit  om 

ÏÏQXÈ* 

Donner  à  la  Kussie  le  fardeau  de  milliers  de  priBonûiers  japo- 
maîs  qui  répandront  sur  leur  passage  la  dyssenterie,  le  typhus  et  le 
cboléra  d&ns  le  peuple  russe,  ce  userait  peut-être  agir  conformément 
aiuc  principes  humanitaires,  mais  ce  serait  folie,  n  Pas  de  quar- 
tier^  pas  de  prisonniers  n,  telle  doit  être  notre  devise. 

Ces  êxcîlations  sauvages  demeureronl  certaînemenl  ï^ans  effet, 

mais  que  la  censure  si  sévère  pour  les  moindres  critiques  des 

înéfails  de  la  bureaucratie,  les  ait  laissé  passer,  n  est-ce  pas  un 

oigne  qu'il  \  a  quelque  chose  de  vicié  el  qui  appelle  un  remède 

Urgent  dans  le  vasle  empire  de  Russie 


-♦es  conseils  saniruinaireâ  i[Uii  la  Gazelle  de  Moscou  adresse 

i^x    généraux  russes  sont  d*autant  moins  excusables  que  les 

japonais  traitent  de  la  manière  la  plus  humaine  leurs  prison- 

iers.  Témoin  ce  récit  d'un  jeune  brigadier  nommé  Belvigo  que 

publie  un  correspondant  du  JouniuL 


|aponats  qui  nous  avaient  entourés  s* approchèrent  et  reçu- 
armes.  Ils  nous  laissèrent  à  cheval  et  nous  conduisirent  à 
îine  heure  de  marche  dt^  là.  <<  Voue  aurez  descompagaonB  pour  vous 
tmire  »,  nous  dirent  nos  gardiens,  et*  après  nous  avoir  fait 
ttre  pied  à  terre,  ils  nous  poussèrent  vers  un  groupe  de  cent 
Cinquante  de  nos  camarades  faits  prisonniers  peu  avant  nous* 
**  ûV  avait  là  que  des  soldats;  aucun  officier.  On  nous  servit  à 
"^ï^Dpr  de  suite.  On  nous  donna  un  excellent  biscuit  composé  de 

I*oi»OÛ  86C. 

X«  jeune  !&usse  est  emmené  au  Japon.  Il  n'a  que  des  éloges  à 

ftdn'aae  de  ceux  dont  il  était  prisonnier. 

<.  Nous  ne  nous  attendions  pas  à  être  si  bien  reçus.  Les  Japo* 

iurtout  manifestaient  leur  joTe,  en  chantant  et  dansant 

tant  nous.  Jamais,  pendant  le  séjour  de  quelques  jours  que  j*ai 

^%it  à  Sbi'ko'ku,  je  n*ai  été  offensé.  Mes  camarades  non  plus.  On 

l^^otii»  avait  assigné   Sbi  ko-ku  comme   résidence.   Chaque   groupe 

eurait  dans  un  quartier.  Les  habitants  étaient  chargés  de  notre 

l^tlIrHieii;  ils  étaient  évidemment  indemnisés  pour  cela.  Noua  lo- 
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gions  trois  par  famille.  On  nous  soignait  tràs  bien.  Nous  man£;ion8 
du  gruau>  des  conserves  et  des  plats  japonais  très  nourrissants. 
Le  jour,  nous  pouvions  nous  promener  à  travers  la  ville^  car  on 
ne  nous  faisait  pas  travailler.  On  nous  avait  avertis,  au  commen- 
cement, que  si  nous  nous  échappions  nous  serions  tués  si  noua 
étions  repris  à  la  guerre.  Malgré  les  bons  traitements  dont  noua 
étions  l'objet  de  la  part  des  Japonais,  Tennui  nous  gagnant,  nous 
décidâmes,  quelques  camarades  et  moi,  de  fuir. 

* 

La  France  n'est  pas  seulement  unie  à  la  llu.-sic  par  des  affi- 
nités intellectuelles  et  des  sympathies  morales,  elle  ne  Test  pas 
moins  par  des  intérêts  matériels.  Depuis  bientôt  vingt  ans,  elle 
est  devenue  le  banquier  de  la  Russie. Voici,d'après  Y  Indépendance 
belge,  le  relevé  des  emprunts  russes  qui  ont  été  placés  sur  le 
marché  français  de  1888  à  1898,  c'est-à-dire  avant  1\  mprunt  de 
guerre  : 

Années  Emprunts  rnsses 

1888 645.700.000 

1889 2.159.300.000 

1890 947.900.000 

1891 871.1200.000 

1892 202.800.000 

1893 508.200.000 

1894  à  fin  1898 5.528.300.000 


ToUl 12.763.400.000 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  capitaux  considérables  qui  alimentent 
un  grand  nombre  d'entreprises  particulières,  sucreries,  charbon- 
nages, exploitations  métallurgiques,  etc.  On  voit  que  toute  ca- 
tastrophe qui  bouleverserait  l'état  politique  et  social  de  la  Rus- 
sie aurait  sa  répercussion  en  France. 

« 
«  * 

Les  diplomates  qui  négocient  les  traités  de  commerce  sont 
tenus  de  se  guider  sur  cet  axiome  protectionniste  :  qu'une  nation 
s*appauvrit  par  l'importation  des  produits  de  l'étranger  et  s'enri- 
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chit  par  l'exportation,  des  siens.  En  conséquence,  ils  s'efforcent 
de  conserver  autant  que  possible  intacte  leur  muraille  douanière 
et  de  faire  brèche  à  celle  de  leurs  adversaires.  Les  gouvernements 
de  leur  côté  facilitent  la  besogne  des  diplomates,  eu  exhaussant 
préalablement  leurs  tarifs,  et  c'est  ainsi  que  la  prévision  des 
traités  de  commerce  a  contribué  pour  une  large  part  à  Texhaus- 
sèment  continu  et  progressif  des  tarifs  des  Etats  de  TEurope, 
qu'ils  avaient  primitivement  pour  objet  d'abaisser.  En  ce  mo- 
ment, ceux  qui  ont  été  conclus  entre  l'Allemagne  et  T Autriche- 
Hongrie,  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie,  l'Italie  et  la  Suisse  sont 
sur  le  point  d'expirer.  Quant  au  traité  russo-allemand,  il  vient 
d'être  renouvelé,  mais  on  ignore  en  quels  termes.  En  revanche, 
on  sait  que  le  tarif  allemand  sur  les  blés  et  les  autres  denrées 
alimentaires  a  été  fortement  aggravé  sous  l'influence  du  protec- 
tionnisme agrarien.  En  sorte  que  le  nouveau  tarif  sera  moins 
libéral  encore  que  l'ancien,  qui  ne  l'était  guère,  et  il  en  sera, 
selon  toute  apparence,  de  même  de  tous  les  autres^^ 

C'est  pourquoi  nous  sommes  d'avis  que  les  libre-échangistes 
feront  bien  de  renoncer  à  ce  vieil  engin  que  les  protectionnistes 
ont  retourné  contre  eux,  ou  tout  au  moins  de  ne  l'accepter  que 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

* 
«  • 

Les  colons  de  Madagascar  se  plaignent  du  manque  de  bras  et 
ils  demandent  qu'il  y  soit  remédié  par  une  importation  de  coolies 
chinois,  qui  ne  manqueront  pas  de  faire  aux  ouvriers  malgaches 
une  concurrence  au  rabais.  A  cela,  notre  confrère  de  l'Echo  de 
Madagascar  ne  voit  aucun  inconvénient.  En  revanche,  «  nous 
ne  demandons  pas  du  tout,  dit-il,  que  le  Céleste  Empire  nous 
envoie  des  épiciers,  des  tailleurs,  des  marchands  de  drogues  ou 
autres  industriels  qui  feraient  concurrence,  non  seulement  au 
commerce  blanc,  mais  encore,  mais  surtout  au  commerce  brun 
des  Malgaches.  »  Nous  ne  voyons  pas,  pour  notre  part,  pourquoi 
les  épiciers,  les  tailleurs,  etc., mériteraient  mieux  que  les  ouvriers 
<i'ôlre  protégés  contre  les  Chinois.  Si  ceux-ci  sont  de  plus  habiles 
commerçants  que  les  Malgaches,  les  consommateurs  d'épiceries 
et  d'autres  articles  gagneront  autant  à  se  pourvoir  chez  eux  que 
les  colons,  consommateurs  de  travail,  à  employer  des  coolies  et 
ce  ne  sera  pas  moins  avantageux  pour  la  colonie. 

Noos  faisions  remarquer  à  ce  propos  que  les  restrictions  à 
Fimmigration  chinoise  exigeraient  l'importation  d'un  supplément 
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de  fonctionnaires.  VEcho  nous  fail  cette  réponse  spirituelle,  à 
laquelle,  cette  fois,  nous  ne  trouvons  rien  à  répliquer  :- 

Quant  à  une  importation  de  fonctionnaires,  M.  de  Molinari  ne 
peut  redouter  cette  éventualité,  il  n'y  a  plus  de  place,  il  y  en  a 
jusque  dans  la  cage  des  escaliers. 


Nous  sommes  heureux  de  nous  associer  à  l'hommage  que  TAca- 
demie  des  sciences  morales  et  politiques  a  rendu  à  M.  Levasseur, 
en  le  remerciant  de  la  présentation  du  second  volume  de  YHis- 
ioire  des  classes  ouvrières  ci  de  Vindustrie  en  France  de  1789  à 
1870  : 

Votre  Président;  messieurs,  a  dit  M.  Félix  Rocquain,  croirait 
manquer  à  son  devoir  s'il  ne  répondait  par  quelques  mots  à  la  pré- 
sentation que  nous  fait  M.  Levasseur  de  son  nouveau  volume.  Le 
13  juin,  il  y  a  eu  cinquante  ans  que  notre  confrère  était  reçu 
docteur  es  lettres  à  la  suite  d'une  thèse  sur  le  système  de  Law. 
Depuis  trente-six  ans  il  appartient  à  cette  Académie  dont  il  se 
trouve  aujourd'hui  le  doyen  ;  c'est  dire  que,  depuis  trente-six  ans, 
il  lui  fait  honneur.  Lorsqu'en  1868  M.  Levasseur  fut  élu  membre 
de  la  section  d'économie  politique,  il  venait  de  faire  paraître  son 
Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  après  1789,  dont  il  vous 
présente  en  ce  moment  la  seconde  édition  amplifiée  et  enrichie  par 
de  nombreuses  et  savantes  recherches. 

...  Vous  devez  assurément,  mon  cher  et  honoré  confrère,  ressen- 
tir une  légitime  et  pure  satisfaction  de  tant  d'œuvres,  que,  depuis 
un  demi-siècle,  il  vous  a  été  donné  de  poursuivre  et  d'achever. 

Quant  à  nous,  en  rappelant  ici  le  cinquantenaire  de  votre  doc- 
torat, nous  sommes  heureux  de  l'occasion  qui  nous  est  offerte  de 
saluer  dans  le  doyen  de  notre  Compagnie  l'économiste  éminent,  le 
travailleur  modeste  et  infatigable,  le  serviteur  toujours  cons- 
ciencieux et  désintéressé  de  la  science. 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  l'âge  n'a  point  ralenti  la  fé- 
conde activité  de  notre  savant  et  illustre  confrère.  A  peine  a-t-il 
achevé  les  deux  énormes  volumes  (1.661  p.)  de  sa  substantielle 
Histoire  des  classes  ouvrières,  qu'il  nous  en  promet  un  troisième 
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sur  YIndustrie  et  les  questions  du  travail  sous  la  troisième  Répu- 
blique. Il  est  infatigable. 

G.  DE  M. 


Leê  réunioiu  de  la  Société  d'Economie  politique  sont  suspen- 
dues pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre.  Elles  seront  reprises 
le  6  octobre. 

Cartes  postales.  —  A-t-on  jamais  songé  que  si  la  Photographie  ii*avait 
pas  été  découverte,  la  carte  postale  illustrée,  cette  Reine  du  jour,  n^existe- 
rait  probabiement  pas,  ou  tout  au  moins  n'aurait  jamais  vu  le  succès  inouï 
dont  elle  jouit  à  l'heure  actuelle  ? 

Aussi a-t- on  peine  &  concevoir  que  pas  un  éditeur  n'ait  songé  jusqu*aujour« 
dlmi  à  rendre  honmiage  aux  trois  savants  français  auxquels  nous  devons 
cette  admirable  découverte. 

n  appartenait  à  la  Photo-Revue  de  combler  cette  lacune  et  elle  n'y  a  pas 
manqué,  car  elle  nous  annonce  l'apparition  d'une  série  de  douze  cartes  exclu 
flivement  consacrées  k  Niepce,  Daguerre  et  Poitevin.  Cette  série  dédiée  aux 
amateurs  de  Photographie  ne  sera  pas  mise  dans  le  commerce.  11  suffit, 
IK>ur  se  la  procurer  gratuitement^  de  s'abonner  à  Photo-Magaiiney  ou  plus 
simplement  encore  de  remettre  à  M.  Charles  Mendel,  118,  rue  d'Assas,  à 
Paris,  l'entête  de  six  numéros  consécutifs  de  cette  publication,  achetés  chez 
n'importe  quel  libraire  ou  marchand  de  journaux. 
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I 

La  Chambre,  si  Ton  en  excepte  le  budget,  n'a  pas  discuté  en 
1903-1904  un  grand  nombre  de  quesftions  économiques  ou  finan- 
dères,  —  les  seules  dont  nous  nous  occupions  ici,  chaque  année, 
dans  cet  article.  En  octobre  1903,  la  visite  desi  souverains  ita- 
liens retarda  de  quelques  jours  sa  rentrée.  Le  20  octobre  elle  se 
Téunissail  et  commençait  presque  aussitôt  la  discussion  du  bud- 
get de  1904.  Dans  un  discours  prononcé  à  Clermont-Fcrrand,  peu 
fe  temps  auparavant,  M.  le  Président  du  Conseil    avait  pris 
rengagement,  en  effet,  de  régler  noire  ménage  financier  avant 
ï*  fin  de  Tannée,  avant  la  date  fatidique  du  31  décembre,  après 
'•ïpielle  on  entre  dans  le»  régime  des  douzièmes  provisoires. 
|Wgré  cette  hâte,  les  premières  séances  furent  consacrées  à  des 
'^^^erpellations.  Comme  tous  les  ans,  c'est  le  lever  de  rideau  obli- 
gatoire de  la  session  d'automne.  Elles  n'ont  eu,  d'ailleurs,  aucune 
t.  m.  —  npniiBBB  1904.  21 
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action  politique  et  n'ont  fait  que  relarder  le  travail  plus  pressant 
du  budget.  11  fut  mené  rondement  et,  avec  la  complaisance  habi- 
tuelle qu*y  met  le  Sénat,  tous-  les  ans,  il  fut  volé  avant  le  l*'  jan- 
vier. Entre  temps,  on  s'occupait  des  bureaux  de  placement  qu'une 
échauffouréo  à  la  Bourse  du  Travail  avait  mis  brusquement  à 
l'ordre  du  jour,  et  la  Chambre  se  distrayait  de  voir  défller  si 
rapidement  tant  de  chiffres  budgétaires,  en  suivant  les  travaux 
de  la  Commission  d'enquête  instituée  pour  rechercher  les  res- 
ponsiabilités  dans  l'affaire  Humbert. 

Puis  on  aborda,  dans  le  courant  de  janvier,  après  de  courtes 
vacances,  la  question  du  rachat  des  réseaux  de  l'Ouest  et  du 
Midi.  La  discussion  se  terminait  bientôt  sur  une  proposition 
d'arrangement  entre  l'Etat  et  les  Compagnies  d'Orléans  et  du 
Midi.  En  février,  on  régla  la  question  des  chemins  de  fer  algé- 
riens. Vers  la  fin  de  février,  la  Chambre  s'attaqua  au  projet  sur 
l'enseignement  congréganisle  dont  la  discussion  devait  durer, 
agrémentée  de  quelques  interpellations  contre  le  ministre  de  la 
Marine,  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mars,  c'est-à-dire  jusqu'aux 
vacances  de  Pâques.  Celles-ci  furent  assez  longues.  La  Chambre 
ne  rentrait,  en  effet,  que  le  17  mai,  et  inaugurait  ses  travaux  en 
entendant  quelques  interpellations.  Peu  de  temps  après  —  une 
semaine  environ  —  commençait  la  discussion  de  la  loi  militaire. 
La  Chambre  avait  assez  do  ce  projet  pour  l'occuper  jusque  ver? 
la  mi-juillet,  époque  à  laquelle  nos*  législateurs  vont  chercher 
dans  leurs  circonscriptions  électorales,  la  récompense  de  leurs 
efforts,  ou  dans  des  villégiatures  variées,  le  repos  nécessaire 
après  des  travaux  si  pénibles.  De  môme  que  l'affaire  Humbert 
était  venue  en  décembre  rompre  un  peu  la  monotonie  de  la  dis- 
cussion du  budget,  celle  des  Chartreux  survint  en  juin  lorsque 
les  débals  sur  la  loi  militaire  battaient  leur  plein.  Ces  sortes 
d'intermèdes  autour  desquels  on  a  mené  grand  bruit,  en  raison 
du  scandale  qu'ils  provoquaient,  n'ont  pas  été  précisément  favo- 
rables à  la  bonne  marche  dos  travaux  parlementaires.  Les  es- 
prits étaient  bien  plus  occupés  des  révélations  plus  ou  moins 
sensationnelles  et  bruyantes,  faites  devant  les  conunissions 
d'enquête,  que  de  l'équilibre,  si  difficile  à  établir,  du  bud- 
get, ou  des  conséquences  financières  et  militaires  du  ser\'ice  de 
deux  ans.  On  dira  que  les  spécialistes  ont,  néanmoins,  traité  ces 
questions  et  que  le  reste  importe  peu  puisque  la  Chambre  suit, 
ordinairement,  en  ces  matières  spéciales,  l'avis  des  commissions. 
Pour  le  budget,  ce  peut  être  exact  ;  pour  le  projet  de  loi  sur  la 
nouvelle  organisation  de  notre  armée  il  n'en  est  pas  de  même. 
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Aussi  bien,  n'avons-iious  past  à  nous  occuper  ici  de  travaux  au- 
tres que  ceux  ayant  trait  aux  questions  économiques  et  finan- 
cières. A  l'égard  de  celles-ci,  comme  noua  l'avons  indiqué  plus 
haut,  la  Chambre  n'a  pas  eu  bien  souvent  à  intervenir.  Ce  n'e^f 
pas  qu'il  n'y  ail  de  ce  côté  des  propositions  ou  projets  de  loi  sur 
la  planche.  Nous  allons,  au  contraire,  de  plus  en  plus  vers  l'ap- 
plication de  la  doctrine  interventionniste.  La  Commission  d'as- 
surances et  de  prévoyance  sociales  nous  tient  en  réserve  le  pro 
jet  sur  les  retraites  ouvrières,  gros  morceau  à  disséquer  et  qui 
viendra  en  discussion  l'année  prochaine.  Déjà  l'on  a  étendu  aux 
employés  du  commerce  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  sur  les  ac- 
cidents, et  ce  n'est  là  qu'mie  première  étape,  car  bientôt  on  en- 
globera avec  ceux-ci  les  ouvriers  ruraux. 

Les  protectionnistes  font  toujours  parler  d'eux,  mais  ils  ont 
été  obligés  de  céder  le  pas  à  une  autre  variété  de  protectionnis- 
tes, les  socialistes  d'Etal  qui,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir, 
travaillent  avec  ténacité  à  appliquer,  eux  aussi,  leurs  doctrines. 
Ils  tendent  à  faire  hausser  les  salaires,  comme  les  protectionnis- 
tes industriels  et  commerciaux,  tendent  à  faire  hausser  le  prix 
des  produits  qu'ils  fabriquent  ou  qu'ils  vendent.  Ce  sont  au  fond 
les  mômes  moyens,  la  même  méthode.  Il  n'en  peut  être  autre- 
ment puisque  le  deus  ex  machina^  qui  intervient  en  celle  circons- 
tance, est  l'Etat.  Mais  l'Etat  ne  saurait  intervenir  sans  les  con- 
tribuables, laiUables  et  corvéables  à  merci,  et  grands  pour- 
voyeurs des  caisses  publiques.  Voilà  pourquoi  les  dépenses  bud- 
gétaires s'élèvent,  pourquoi  l'on  cherche  toujours  des  «  moyens  » 
et  des  ressources  nouvelles.  Le  minisire  des  Finances  grappille 
à  droite  et  à  gauche  quelques  économies  ;  la  commission  du  bud- 
get passe  après  lui  et  rogne  encore  la  plupart  du  temps  plus 
qu'il  ne  faut,  et  où  il  ne  faudrait  pas.  El  à  côlé,  des  projets  sont 
votés,  et  d'autres  le  seront,  qui  apporteront  à  l'Etat  des  charges 
considérables  dont  M.  Autonin  Dubost,  depuis  quelques  années, 
a  déterminé  approximativement  et  cependant  de  façon  assez  mo- 
dérée, le  poids  énorme.  La  situation  financière  de  l'Etat  présente 
pour  cette  raison  un  intérêt  majeur.  Aussi  nous  arrêterons-nous 
plus  particulièrement,  celle  année,  sur  le  budget  —  qui  est  au 
fond  la  pierre  angulaire  sur  laquelle  repose  tout  édifice  gouver- 
nemental. 

Voici  maintenant  un  peu  de  statistique.  Du  20  octobre  au  30  dé- 
cembre, la  Chambre  a  tenu  50  séances  publiques.  En  y 
ajoutant  celles  tenues  avant  cette  époque  cela  fait,  pour  1903, 
200  séances  tout  juste,  dont  la  durée  a  été  de  925  heures. 
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Dans  la  première  partie  de  la  session  ordinaire  de  1904  (12  jan- 
vier-31  mars),  les  séances  publiques  ont  été  au  nombre  de  49  ; 
la  seconde  partie  de  la  sesision  (17  mai-mi-juillel),  a  dû  compter 
un  nombre  sensiblement  égal  de  séances. 

II 

Lorsque  le  projet  de  budget  pour  1904  fut  mis  en  discussion, 
dans  la  dernière  semaine  d'octobre,  il  avait  déjà  été  modifié, 
comme  toujours,  par  la  Commission.  Primitivement,  d'après  le 
ministre  des  Finances,  il  devait  s'élever,  en  dépenses,  à  3  mil- 
liards 572  millions  ;  la  Commission  lui  fit  subir  5  millions  de  ré- 
duction, ce  qui  le  portait  à  3  milliards  567  millions.  Il  n'en  de- 
meurait pas  moins  supérieur  encore  de  39  millions  au  budget  de 
l'exercice  1903.  Quoiqu'on  l'ait  affirmé,  celte  augmentation  n'était 
pas  apparente.  On  disait,  en  effet,  que  la  plus  grande  partie  de 
cet  accroissement  provenait'de  ce  que  les  arrérages  du  nouveau 
3  0/0  devaient  être  payés  complètement  en  1904,  alors  qu'on 
avait  escamoté  antérieurement  le  paiement  d'un  demi-coupon  par 
une  combinaison  adroite  d'échéances.  Puis  on  ajoutait  que  plu- 
sieurs chapitres  de  dépenses,  —  qui  donnaient  toujours  lieu  à  des 
demandes  de  crédits  supplémentaires,  —  avaient  été  relevés  en 
vue  de  rendre  le  budget  «  sincère  ».  Nous  verrons  plus  loin  que 
cette  prétention  de  n'avoir  ni  augmenté  les  impôts,  ni  créé  de 
dépenses  nouvelles  n'était  pas  précisément  justifiée.  Examinons 
auparavant  comment  on  parvint  à  établir  l'équilibre  assez  îns^ 
table,  du  reste,  de  nos  recettes  et  de  nos  dépenses  pour  l'an- 
née 1904. 

De  quelque  nom  qu'on  appelât  les  39  millions  d'excédent  sur 
le  budget  de  1903,  dont  nous  venons  de  parler,  il  fallait  quand 
môme  les  couvrir.  Le  ministre  des  Finances  s'efforçait  de  ne  pas 
recourir  aux  moyens  de  Trésorerie.  En  1903,  le  budget  n'avait 
été  bouclé  qu'avec  un  emprunt  de  40  millions  effectué  sous  la 
forme  d'une  émission  d'obligations  à  court  terme.  Puis  les  re- 
cettes probables  de  1904  avaient  été  calculées  d'après  le  système 
de  la  pénultième  année.  Or,  le  résultat  de  cette  prévision  offrait 
une  insuffisance  de  59  millions.  Quels  moyens  proposait-on  donc 
pour  combler  ce  déficit  ?  M.  Rouvier  déclarait  pouvoir  s'en  tirer 
avec  les  «  moyens  »  suivants  :  Tout  d'abord,  on  obtiendrait  un 
rendement  plus  grand  des  impôts  en  surveillant  de  près  leur 
perception,  surtout  en  ce  qui  regardait  les  impôts  indirects,  ceux 
sur  les  boissons,  et  en  particulier,  sur  l'alcool.  En  second  lieu,  on 
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levait  relever  les  dioiis  d'eiilrée  sur  les  cafés  brésiliens  abai&sôB 
intérieuremoîU  à  la  suite  de  poûiparleis  eiilarnés  avec  le  Brésil 
Ml  vue  d'un  arraiigemenl  coinnierciaL  Enfin,  le  minislre  recou- 
rait aux  ressources  e^vceptioniielles  *§uivatiics  :  il  iaiiïiatl.  élal  du 
solfie  des  redevances"  de  la  Banque  de  France,  el  réalisait  les 
le^s  el  successions  en  déshérence.  Celait  ce  qu'on  appelle  vul- 
^aîrenienl  vider  les  «  fonds  de  liroîrs  n.  La  Commission  du  bud- 
fol  accepta,  en  principe,  ces  ressources,  mais  elle  réduisit  à 
A  milUons,  au  lieu  de  17,  Tévaluation  des  recetles  sur  les  cafés 
brésiliens,  el  se  relusa  nellemenl  à  prendre  h  la  Banque  la  rede- 
Vi'nrtce  de  1904,  so  eonlenlant  de  niellre  la  main  sur  Tarnéré*  Celle 
nderoière  résolution  élail  in&pirée  par  la  crainte  que  les  agricul- 
Bkeurs  ne  fissent  enlendre  des  proleslalions  contre  celte  absorption 
par  le  budget  de  fonds  destinés  par  la  loi  k  favoriser  le  crédit 
^  agricole  mulucK  Comme  celle  redevance  pour  1904  élail  csltméô 
1^  4  millions,  cela  faisait  avec  la  différence  en  moins  sur  les  ca- 
'  îés  7  millions,  —  7  millions  en  moins  dans  les  receltes.  Alors 
<iO  eut  recours  au  moyen  classique.  Les  receltes  furent  majorées 
suivant  des  prévisions  optimistes.  On  commença  tout  d  abord 
par  convenir  que  les  Postes  rapporteraîenl  1  million  de  plus,  el 
<|ue  les  Colonies  contribueraient  pour  634.000  francs,  aux  dépen- 
ses militaires.  Il  fallait  encore  5,300.000  francs  pour  joindre  les 
deux  bouts.  On  se  retourna  pour  y  arriver  vers  le  système  d© 
campression  des  dépenses,  c'est-à-dire  vers  des  économies.  Le 
malheur  est  que  lorsqu'elles  sont  effectuées  de  cette  façon,  elles 
ne  sont  guère  qu'apparentes*  On  finit  toujours  par  rétablir  ces 
dépenses,  9ou%^ent  nécessaires,  en  cours  d*exercice.  Ces  écono- 
mies devaient  dépasser  de  beaucoup  les  5  millions  à  trouver,  car 
la   Commission  avait  troublé   l'équilibre  déj.^  si   peu  sûr  du 
budgel,    par    des    augmentations    de    dépenses.     M,    Rouvier 
s'était  livré,   avant  la  Commission,   à  cet   exercice,   el   il  pro- 
posait :  1   million  d'économies  sur  le  ministère  de  llnlérieur, 
7  millions  sur  celui   de  la   Guerre  —  par  suite  de  diminu- 
tion d'effectifs  —  el  8  millions  sur  celui  des  Travaux  Publics. 
La  Commission  rogna  CJtcore   :  1  million  sur  le  ministère  des 
Finances  ;  742.000  francs  sur  celui  des  Affaires  étrangères  ; 
800,000  francs  sur  les  Colonies  ;  300.000  francs  sur  les  Cultes 
**t  enfin,  2  millions  et  demi  sur  la  Guerre.  Mais,  d*un  autre  côté, 
«lie  maînlenait,  au  ministère  de  rinstruclion  Publique,  le  nombre 
d«s  bourses,  et  volait  une  somme  de  L200.000  francs  en  faveur 
des  instituteurs  afin  d*abréger  de  8  ans  à  6  ans,  le  lemps  exigé 
pour  passer  de  la  troisième  à  la  deuxième  classe. 
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Nous  tenons  à  donner  ces  détails  pour  montrer  en  quoi  con- 
siste la  confection  d'un  budget.  On  part  au  printemps,  lors  du 
(dépôt  du  projet  par  le  ministre,  avec  des  intentions  excellentes. 
Le  moment  est  enfin  arrivé  de  faire  un  budget  régulier,  sincère. 
Puis,  peu  à  peu,  les  belles  résolutions  se  fondent  au  souffle  des 
électeurs  ;  la  Commission  du  budget  subit,  malgré  elle,  la  près 
sion  du  Parlement,  les  mesures  proposées  sont  adoucies  ou  re- 
maniées et  le  budget,  par  suite,  est  remis,  à  peu  près  tout,  en 
chantier.  C'est  alors  qu'il  faut  se  hâter  de  l'équilibrer  si  l'on  ne 
v^ut  recourir,  en  raison  du  peu  de  temps  que  l'on  a  devant  soi, 
au  vote  des  douzièmes  provisoires.  Celui  de  1904  qu'on  a  appelé 
un  budget  de  c<  recueillement  »,  mériterait  plutôt  le  nom  de  bud- 
get <(  d'attente  ».  Comme  les  plus-values  dans  les  recettes  étaient 
revenues  au  cours  de  l'année  1903,  on  comptait  qu'elles  conti- 
nueraient à  tomber  encore  ainsi  qu'une  manne  bienfaisante  dans 
let;  caisses  du  Trésor.  Il  y  a  des  périodes  de  vaches  grasses 
et  de  vaches  maigres,  dans  les  rendements  des  impôts  indirects 
et  des  monopoles  de  l'Etat.  Nous  paraissons  être  dansi  une  pé- 
riode favorable  depuis  deux  ans,  et  déjà  nous  comptons  sur  ce 
qu'elle  doit  apporter  d'excédents  pour  boucler  les  budgets  !  On 
ne  sait  même  pas  profiter  des  conseilsi  que  donnait,  il  y  a  si  long- 
temps, Joseph  au  Pharaon,  et  qu'a  fait  entendre  si  éloquem- 
mcnt,  à  plusieurs  reprises,  M.  Antonin  Dubost,  rapporteur  au 
Sénat. 

Il  n'était  pas,  d'ailleurs,  exact  d'affirmer  que  le  budget  de 
1004  se  présentait  sans  impôtsi  nouveaux  et  sans  emprunt.  En 
fait  d'emprunt,  il  y  en  avait  un  de  dissimulé.  La  mise  en  vente 
de  16  millions  de  francs  de  renies  et  autres  valeurs  échues  au 
Trésor  par  suite  de  déshérence  constitue  bien  l'absorption  par 
le  budget  d'un  capital.  Cesi  sortes  de  ressources  ne  sauraient  être 
considérées  comme  des  revenus.  Les  receltes  de  cette  nature 
devraient  être  employées  à  amortir  la  deltc  publique.  On  peut 
encore  considérer  que,  la  mainmise  de  l'Etat  sur  les  redevances 
de  la  Banque  destinées  légalement  au  Crédit  agricole,  étaient 
aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  un  emprunt  déguisé.  Les  impôts 
nouveaux  consistaient  :  dans  les  mesures  destinées  à  compléter 
le  remaniement  des  droits  successoraux,  qui  a  aggravé  si  lour 
dément,  pour  lesi  petits  capitalistes,  les  charges  fiscales  ;  dans  le 
relèvement  des  droits  que  l'on  proposait  sur  les  cafés,  relève- 
ment  dont  les  conséquences  eussent  été  un  accroissement  des 
prix  qu'auraient  payés  les  consommateurs,  devenus  ainsi  des 
contribuables  sans  le  savoir.  En  définitive,  le  budget  de  1904  ne 
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■  présentai  guère  d  améliornlion  sur  ks  budgels  préc(5deiits,  Jl 
H  élmi  modesle  dallun\  parce  que  les  circon&tnncfB  1  avaierii  fa  il 
H     lej  ;  il  donnait  cnfiit  «[Uelques  t^spéianees,  h  cousp  des  ptns-\\n- 

■  tUf*^  Aur  lesquelles  on  comptait  pour  Loûclicr  tous  les  trous  qu  gii 

■  00  pouvait  réellcminl  comtder.  Et  pourtant,  les  plus  values  doi- 

■  VMii  ^irr  é\u4iéefi  dt>  prè«;  dans  leurs  sources,  lorsqu*on  entend 
H     1<?^  apprécier  vi  en  faire  état  pour  lavenir.  l^n  Bccroissemenl 

■  dfltis  left  recpltps  des  douanes,  s'il  est  le  fint  d'une  impoilaliou 
P     plus  graiidf?  de  lilé  à  h  suite  d'une  insuffisanlc  récolte,  peut  très 

|i>ti*ti  ne  i>as  se  mointenir  Taïuiée  suivante  si  la  récolte  est  meil- 
«<?Hre.  I*;!,  t»n  effet,  &i  les  plus-values  se  sont  maînlcnues  depuis» 
^♦^   lia  pas  été  avec  la  progression  que  l'on  escomptait  de  façon 
**«*agcoup  trop  optimiste. 
f  j(i  n  alvonla  pas  immédiatement  »  dès  la  rentrée  d'octobre,  la 
P**i^cusfiion  du  liudgel.  Les  bouilleur^!,  de  cru  firent  un  retour 
^^fr«nsii"  comm  la  loi  du  31  mars  1903,  qui  les  dépouillait  —  en 
l^ôrue  —  d'un  prinlègc,  eelui  de  ne  pas  être,  comme  îons  les 
Pi^oducteurs  d*alcool,  égaux  devant  Tînipôt-  Ou  ne  toucha  pas, 
*^t*i  de  même,  aux  dispositions  fondamenlali^s  de  la  loi,  mais 
*  Euit  fut  imité  à  modifier  les  règlements  et  les  circulaires  aux 
^^#'ntH  chargiU  r[e  l'appliquer.  Il  y  avait  eu,  en  effet,  quelques 
*^<Milradi étions  dans  les  instructions  données.  Il  en  était  résulté 
I^as  mal  de  difficultés  et  partant  quelques  résistances  de  la  pari 
^«^s  bouilleurs*  11  n'en  restait  pas  moins  que  le  rendement  de 
l*^!cooi  s'élait  accru  au  profit  du  Trésor,  de  la  somme  de  16  rail- 
Uciu'^  en  neuf  mois.  C'était  appréciable  pour  un  début  où  les 
tûtormements  sont   inévitables  et  les  règlements  encore  impar- 
faits, II  n'y  eut  pas,  à  proprement  parler,  de  discussion  générale. 
VA]*-  fut  ouverte  et  close  dans  une  même  séance.  Un  incident 
ï*rtipécba  d'entrer  immédialemeiil  dans  roxamen  détaille  de  nos 
dépenses.  De ( mus  quelques  mois,  une  campagn©  était  menée  par 
certains  s>Tidieals  contre  les  bureaux  de  placement,  en  vue  de 
r^mer  le  l'arleuient  à  supprimer  cette  industrie.  Un  projet  sur 
e4*Ue  expropriation  se  trouvait  déji'i  en  chantier  Survint  Téchauf- 
fourét*  de  la  Bourse  du  Travail  qui  força  la  Chambre  h  s*oceuper 
mimédiatement  de^  interpetlalions  relatives  à  la  répression  de 
Cl*  commencement  d'émeute  et,  par  contre-coup,  h  discuter  de 
nouveau  la  question  des  bureaux.  Le  30  octobre,  M.  Chambon 
fïép<^aii  son  rapport  dans  lequel  il  traduisait  les  opinions  de  la 
t>>nimiçsion  du  travail  11  se  prononçait  pour  la  suppression 
ntiheale  des  bureaux  de  placement   avec  indemnité   effective. 
U  supprtîssion  étaîl  obligatoire,  ce  qui  imposai  il  aux  municipa- 
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lités  chargées  de  la  plus  grosse  partie  des  indemnités,  de  gros- 
ses dépenses.  Ces  bureaux  étaient  dans  le  département  de  la 
Seine,  en  1903,  au  nombre  de  292  —  il  s'agit,  bien  entendu,  des 
bureaux  payants.  En  province,  leur  nombre  était  de  1.163.  Pour 
évaluer  le  coût  de  cette  suppression,  on  prit  pour  bases,  les  chif- 
fres d'une  enquête  publiée  en  1901,  par  rO//icc  du  TravaiL  On 
arrivait  ainsi  à  dépenser  pour  les  indemnités  aux  292  bureaux 
de  la  Seine,  un  peu  plus  de  2.620.000  francs.  L'expropriation  des 
bureaux  de  province  devait  revenir  à  3.471.000  francs,  soit  au 
total  un  peu  plus  de  6  millions  de  francs.  Là-dessus,  les  munici- 
palités étaient  amenées  à  verser  5  millions  dont  la  Ville  de  Pa- 
ris 2.167.000  francs,  et  les  municipalités  de  province  2.872.000 
francs.  La  subvention  de  l'Etat  se  trouvait  limitée  à  500.000  francs 
et  les  départements  devaient  avoir  une  charge  égale.  Ces  in 
demnités  voilent  d'un  semblant  de  légalité  l'expropriation  d'une 
industrie  qui  devrait  être  exercée  librement,  comme  toutes  les 
autres.  Celle-ci  rendait  des  services  certains  ;  puisqu'en  face 
de  nombreux  bureaux  gratuits  installés  dans  les  mairies,  etc., 
les  bureaux   payants,  avaient  encore,    et  de  beaucoup,    la  plus 
grosse  clientèle.  Si  l'on  a  pu  reprocher  quelques  abus  aux  bu- 
reaux payants,  il  faut  en  rendre  responsable  le  régime  d'arbi- 
traire sous  lequel  ils  étaient  placés.  D'un  simple  geste  le  Préfet 
de   police    pouvait   les  supprimer.    Leur   existence   était   donc 
précaire  et  livrée  au  bon  plaisir  de  l'administration.  Conmient, 
avec  ces  conditions,  des  capitaux  importants,  qui  eussent  apporté 
des   améliorations   certaines   dans   l'organisation   des  bureaux 
payants,  pouvaient-ils  être  risqués  dans  de  pareilles  entreprises  ? 
On  a  cru  devoir  substituer  à  un  régime  bâtard,  qu'il  était  simple 
de  perfectionner  en  donnant  à  ces  entreprises  la  liberté  tout 
court,  un  système  qui  est  en  fait  celui  du  monopole.  Le  projet 
alla  au  Sénat,  qui  lui  fit  subir  quelques  retouches,  et  la  Chambre, 
le  9  mars  1904,  le  votait  tel  que  la  Chambre  Haute  1©  lui  ren- 
voyait. La  suppression  ne  devenait  plus,  dans  le  texte  définitif, 
obligatoire.  L'indemnité  doit  désormais  être  payée  par  la  com- 
mune seule  qui  opère  la  suppression.  Signalons  aussi  une  dis- 
position assez  puérile  qui  décide  que  les  frais  de  placement  se- 
ront dorénavant  à  la  charge  du  patron. 

Les  agriculteurs  constituent  le  gros  de  l'armée  protectionniste, 
ils  sont  puissants  et  l'ont  fait  voir  à  la  Chambre.  Il  était  donc  à 
présumer  qu'ils  ne  laisseraient  point  M.  Bouvier  mettre  la  main, 
au  profit  du  budget,  sur  les  redevances  de  la  Banque,  affectées 
aux  Caisses  de  Crédit  mutuel  agricole.  La  Banque  de  France 


doil^  en  effel,  suivant  TarL  7  de  la  lui  du  17  novembre  1897,  mel- 
Ire  à  lâ  disposilion  de  rKlal,  &aii&  inlérèls,  jusqu'à  IVxpiration 
ie  son  privilège  une  somme  de  40  millions  ;  de  plus,  rarticle  5 
l^ure  comme  redevance  à  TEtat  une  part  des  bénérices  de  cet 
Habli^seinent.  Celte  part  doit  être  égale  au  huitième  du  taux 
le  resconipte  multiplié  par  la  lurculation  productive,  sans  pou- 
voir être  inférieure  annuellemetit  à  2  millions.  Or,  la  deslination 
le  ces  deux  sortes  de  ressources.  Je  capital  et  la  redevance,  est 
nettement  définie  dans  Tari.  1*"  de  la  loi  du  31  mars  1899,  sur 
le  Crédit  agricole,  où  il  est  dtl  que  ces  sommes  seront  mises  à 
la  disposition  du  gouvernement  pour  être  attribuées,  h  litre 
(l'avances,  aux  Caisses  régionales  de  Crédit  agricole  mutuel. 
^1  est  vrai  qu*cn  touchant  à  ces  fonds,  XL  Bouvier  ne  faisait  pas 
rand  tort  au  Crédit  agricole  dont  Textension,  malgré  lavan- 
âge  donné  aux  Caisses  régionales  d'employer  ces  capitaux  sans 
ntérél,  ne  se  fait  que  très  lentement  en  France.  Le  fonctionne- 
ent  de  ces  caisses  a  exigé  :  en  1900,  650,000  francs  ;  en  1901, 

00.000  francs  ;  en  1902,  le  chiffre  a  un  peu  dépassé  3  millions. 

Bouvier  ne  pensait  pas  que  les  demandes  des  caisses  pussent 

B'élever,  pour  les  années  à  venir,  à  une  somme  supérieure  à 

celle-ci,  d'où  la  pensée  d'utiliser  les  arriérés  en  les  versant  dansf 

le  Imdget.  Assurément  il  le  faisait  en  violation  des  textes  de  îoi 

|<*s  plus  formels.  On  le  lui  reprocha  1res  bruyamment,  et,  en  fin 

e  compte,  il  fut  obligé  quelque  temps  après,  d*abandonner  ces 

essources  ainsi,  du  reste,  que  celle  dont  il  avait  fait  état  au 

ujet  du  relèvement  des  droits  sur  les  cafés  brésiliens. 

A  partir  du  commencement  de  novembre,  Texamcn  du  budget 
ut  assez  rapide.  En  deux  jours,  les  budgets  du  ministère  de 
rintérieur»  ceux  de  la  Justice,  de  la  Légion  d'Honneur,  de  Tîm- 
primerie  Nationale,  du  Commerce  et  de  riiidustrie»  furent  ejde- 
lés.  C*est  a  peine  si,  à  propos  de  ce  dernier  budget,  AIM*  Sihille 
frt  Martin  purent  faire  entendre  leurs  doléances  sur  la  marine 
marchande,  —  dont  les  primes  constituent  pourtant  une  des 
grosses  dépenses  du  ministère  du  Commerce*  Les  grèves  du 
N*ird  amènent  un  intermède.  La  Chambre  vola  un  ordre  du  jour 
;où  le  gouvernement  est  invité  à  renouveler  la  proposition  d*un 
[arbitrage  entre  les  palrons  et  leurs  ouvriers,  et  où  Ton  institue 
|yne  enquête  parlementaire  sur  rindustrie  textile.  Puis  on  re- 
pTeiuï  la  discussion  du  budget. Celui  de  rAgriculture  remplit  deux 
Béances.  On  y  entend  les  lamentations  des  sériciculteurs,  et  Ton 
Tole  des  mesures  tendant  à  réprimer  les  méfaits  des  corbeaux 
el  des  sangliers.  Enfin  on  aborde  un  des  gros  ministères  dcpen- 
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siers.  celui  de  la  Guerre  —  înléressctnf  a  éludier  n  la  vcilJê  du 
reiuîiriieiiieiîrde  noire  orgariisoliciii  militaire.  Commencé  le  Jl  no- 
vembre, Tcxamefi  de  ce  budget  no  se  tenniné  \\n%  avant  le  Î8, 
jour  où  l*on  cîilre  Jans  cdui  des  Colonies.  Puis  passent  sucec*- 
Bivemeal  dans  le  lourbillorr  des  votes,  îe^  budgels  de?  Travaux 
Publies,  des  Affaires  éirtiiigères,  de  rinslniclion   Publiq^ue  et  I 
des  Beaiix-AHs.  La  Muririe  demne  lieu  h  utie  vive  di&cu$^ion  à 
laquelle  M.  Lockrtiy  prend  une  part  Irès  active,  en  criliquanl 
vivement  radminiMration  de  M.  PelbMaîi.  Puis  c'est  fini.  On  ai 
mis  un  mois  à  discuter  le  budget.  L'opposition  n'a  pas  fail  la] 
moindre  obstruction.  M*  Aynard,  en  un  langage?  ^bre  et  élevé,] 
dès  le  début  de  la  discussion,  avait  donné  la  raison  de  eelle  aUJ 
titude  :  lui  et  ceux  qui  le  suivaient  envisageant  Bnrlout  rutilildl 
de  voler  le  budget  avant  le  31  décembre,  r^l  mus  par  im  senlimentl 
diulérêt  général  supérieur  ù  tous  ceux  que  dicte  IVspril  de  parti, 
déclaraient  qu'ils  s'abstiendraient  de  toute  inten eiition  de  nalurç, 
à  ralentir  le  viM  du  budget.  Ils  ont  tenu  parole  et  n*onl  pas  sutv| 
î'«xemple  qu'avaient  donné  jusqu*à  ces  dernières  années  If^s  par-^ 
tis  d'opuosilïon.  Le  budget  toutefois,  s'en  a  Ma  il  au  Sénat  asseï 
mal  en  point.  Nous»  avons  dit  plus  haul  (jue  M.  Routier,  red<»utanl 
les  flouzièmes  provisoires,  avait  abandonné  les  ressources  pro-* 
venant  de  la  Banque  de  France  et  du  relèvement  de  droits  sur^ 
les  cafés  du  BrésiL  Mais  ainsi,  sans  ces  m  nioyensi  »,  il  n'élaii 
plus  guère  possible  d'incorporer,  au  budget,  les  garanties  d'in* 
lérét.  On  estimait  qu'il  sérail  inutile,  du  resle,  de  se  préoccu- 
per de  chercher  à  couvrir  cette  dépense  par  des  «  moyens  »  nou- 
veaux, puisque  les  plus-values  devaient  apporter  le  secxsurs  dôj 
leurs  excédents.  La  discussion  étant  terminée  le  4  décembrej 
la  Cliambre  prit  une  dizaine  de  jours  de  congé. 

En  rentrant,  elle  votait  le  projet  adopté  par  le  Sénat  ayanll 
pour  but  de  compléter  «  louH liage  national  »,  projet  quclquflj 
peu  mégalomane  adopté,  en  premier  lieu,  ]hir  la  Chambre, 
qui  comportait  une  dépense  de  plus  de  7W  millions.  Le  Sénn^ 
prudent  réduisit  celte  dépense  à  256  millions,  dont  114  milliofil 
seulemonl  devaient  élrc  h  la  charçre  dq  l'Hat,  les  intéressés 
(rhambres  de  Conunerce,  Sociétés  minières),  payant  le  reste  aij 
moyen  d'un  emprunt  «  Nous  avons  eu  l'occasion  de  parler  îcî  Ai 
ce  projet,  dont  le  but  était  d^aug-menter,  dans  le  Xonl  surtout.  I^ 
nombre  des  canaux,  d'améliorer  ceux  déjà  existants,  et  de  fai 
de^  travaux  dans  nos  ports  maritimes,  La  Chambre  vota  le  pr 
jet  adopté  par  le  Sénat.  Entre  temps,  elle  faisait  un  accueil  pk 
tôt  froid  h  de=  proïK^sitton?  de  droits  de  donane.  L'une  visai 
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l*aeide  sléariqiio  frappé  h  l'eiilrée  en  Francr  de  rlrorls  s*élovaiil 
à  8  francs  e*  10  franc»,  l.es  proli^ctionnisles  entetidaicrit  défeiulrc 
les  stéaritîiers  en  ^îeaatit  ces  droits  respect ive^inenl  ù  H  francs 
ot  i  10  friifics.  Ih  iy^!^\ivnmii  tiiéiue,  îivec  îîigénuilé.  i|Uc  £o  re- 
lèVf*fiKHd  iraurail  pas  d'influeiicf?  sur  le  prix  des  bougies  !  C*esl 
le  cas  de  nippel<*r  la  pétition  des»  marchanda  de  chandelles,  où 
Bâ^liat  fait  demander  par  ces  ennemis  de  la  concurrence,  aux 
PoiivtJîr?i  [lahlics,  d'entpècluT  le  soleil  de  nuire  ô  ces  producteurs 
nationaux,  en  répandant  iinpudeminru^nt  ses  rayons. 

Un  remauiemenl  de  la  loi  et  surtout  des  lableaux  des  patentes, 
qui  ne  (Inrina  pas  lieu  i\  des  discussions  bien  intéressantes»  per- 
mil  h  la  Chambre  d'attendre  le  budget  sur  lequel  le  Sénat  exer- 
çait nn  eontrOle  rapide  H  assez,  bienveillant.  Le  28  décembre,  en- 
fin, la  Chîirjibre  volait  définifivement  le  budget  de  19t>4. 

Le  12  janvier.  In  Chambre  reprenait  ses  séances  et  abordai l 
lientôt  la  dtscnssion  d'une  proposition  plusieurs  fois  renouve- 
lée du  rachat  par  l'Etat  des  réseaux  de  cbemins  de  fer  do  TOuest 
et  du  Midi.  AL  B<>nrrat  fît.  a  cette  ociasion,  un  long  discours,  où 
il  di^'fendit  Texploitation  par  FElat,  et  s'efiorça  de  prouver  que 
Ces  deux  Compagnies  ne  pourraient  rembourser  les  sommes 
quelles  dfiîvenl  du  t'ait  de  la  garantie  d'inléhit.  Il  en  lirait  celte 
conséquence  que,  comme  cette  dette  était  très  élevée,  elle  arri 
?aîl  h  compenser  le  prix  du  rachat,  lequel  n'obligerait  point  ainsi 
l'Elal  à  délier  sa  bourse.  M\L  Plichon  et  Paul  Beau  regard  com- 
baltirenl  av^*c  d'excellents  arijumenls  et  surtout  avec  des  chiffres 
bien  établis,  les  arguments  de  M,  Bourrât.  Ils  montrèrent  (pielles 
di/flculiés  «^oidèvernît  le  rachat  effectué  dans  ces  conditions. 
Car  il  y  aurait  bien  des  points  litigieux  â  résoudre*  bien  des  ex- 
pertises è  faire,  d'où  de  longs  et  coûâeux  procès.  En  réalité,  le- 
partisans  du  rachat  demanda it:nt  plus  pour  avoir  moins.  Ils  vi 
Baient  surtout  la  (^omjMgni^  de  l'tJuesl*  Or,  il  y  avait  à  l'égant 
de  celle  Compagnie  un  argument  irréfutable  contre  son  rachat 
Pour  elle,  en  effet,  la  garnnlie  d*  intérêt  s  n'existe  que  jusqu'en 
1035^  alors  que  la  concession  n'expire  quVii  1956.  Il  n'y  aura 
donc  pas  de  garantie  par  TElat  pendant  21  ans.  Si  on  avait  ra 
cheté  comme  le  voulaient  M\L  Bourrai  et  Klotz,  on  consolidait 
pour  21  ans  nn  revenu  de  11  nvitlions  annuels,  en  s-uivant  pour  le 
r/ichat  lefi  flispositions  des  e*nncnlions  de  1883,  C'était  au  total 
nue  somme  de  231  millions  à  ttebourser  par  F  Etat,  ^ans  compter 
les  déceptions  qu'apt»irlerait  aux  partisans  de  rexploîiatiou 
par  FEtat,  le  règlement  rb'^finilif  de*^  comptes, 

M.  Maruéjouls,  miniHlrc  de^  Travaux  Publics,  repoussa    Topé- 
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ration.  Il  la  trouvait  aléatoire,  par  conséquent  dangereuse.  Il 
s'était,  disait-il,  entouré,  d'ailleurs,  de  tous  les  renseignements 
possibles  pour  se  faire  une  opinion  impartiale.  Ainsi  on  avait 
insinué  que  la  Compagnie  de  TOuest  se  servait  d'artifices  de 
comptabilité  pour  fausser,  sous  la  menace  du  rachat,  le  chiffre 
de  son  produit  net.  On  nomma  pour  éclaircir  cette  question,  une 
commission  d'inspecteurs  des  finances.  Leur  réponse,  après  exa- 
men sérieux,  fut  formelle.  L'amélioration  constatée  en  1903  dans 
l'exploitation  de  ce  réseau  était  certaine.  Elle  devait  être  attri- 
buée :  P  à  une  augmentation  des  recettes  ;  2^  à  une  diminution  des 
dépenses.  Vers  la  fin  de  son  discours,  M.  Maruéjouls  apprenait 
à  la  Chambre  que  des  pourparlers  étaient  depuis  quelque  temps 
engagés  entre  lui  et  les  Compagnies  de  l'Ouest  et  d'Orléans,  en 
vue  de  faire  un  arrangement  au  sujet  d'échanges  et  de  remanie- 
ments de  lignes  pour  arriver  à  mieux  aménager,  à  rendre  plus 
homogène,  le  réseau  de  l'Etat.  Cette  opération  beaucoup  moins 
importante  et  surtout  beaucoup  moins  dangereuse  que  la  pre- 
mière- était  possible.  Déjà  des  bases  avaient  été  jetées,  qui  per- 
mettaient de  prévoir  une  conclusion  satisfaisante  de  cette  affaire. 
M.  Rouvier,  à  son  tour,  vint  donner  ses  raisons  contre  le  rachat. 
On  se  doute  bien  de  quelle  nature  elles  étaient  venant  du  minis- 
tre des  Finances.  M.  Rouvier  ne  se  contenta  pas  de  développer 
les  arguments  de  circonstance,  il  revint  en  arrière,  fit  rapidement 
l'historique  des  Conventions  de  1883,  et  montra  les  réels  servi- 
ces que  leurs  dispositions,  en  ce  qui  regarde  plus  particulière- 
ment les  emprunts,  avaient  rendus  au  crédit  de  l'Etat.  Puis  il  je- 
tait ensuite  un  coup  d'œil  sur  l'avenir  et  montrait  notre  budget 
—  si  l'on  faisait  cette  mauvaise  opération  —  chargé  de  dépenses 
énormes.  Il  fallait,  en  effet,  compter  sur  des  insuffisances  d'ex- 
ploitation, et  les  travaux  neufs  à  effectuer,  montaient,  suivant 
les  estimations  les  plus  modérées,  à  100  millions.  A  la  suite  de 
ces  débats,  les  propositions  et  projets  de  rachat,  d'échange,  etc., 
furent  renvoyés  à  la  Commission  des  chemins  de  fer. 

C'est  vers  cette  époque  que  M.  René  Renoult  déposa  son  rapport 
relatif  aux  différents  projets  d'impôt  sur  le  revenu.  Il  se  ral- 
liait, en  réalité,  au  système  préconisé  par  M.  Rouvier,  dans  son 
projet  de  1903,  qui  supprimait  deux  des  quatre  contribulions,celle 
des  portes  et  fenêtres  et  celle  de  la  cote  personnelle  mobilière, 
pour  y  substituer  un  impôt  global  sur  le  revenu  avec  dispense 
pour  certains  petits  revenus  et  dégrèvement  pour  les  autres,  par 
certaines  catégories.  Mais  la  Chambre  n'a  pas  abordé  la  discus- 
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ïïiôn  de  celle  réforme  fondamentale  grosse  dL>  conséquences  dan- 
gereuses, et  Ta  remise  à  la  icnlree  d'octobre. 

Pou  do  temps  après,  on  r<3gla  —  Un  de  février  ~  la  question 
des  diemijib  de  fer  algériens.  La  solution  en  élait  urgente.  Hap- 
palons  sommairement  quelle  était  la  siluation  des  voies  ferrées 
dans  noire  colonie  méditerranéenne.  Elles  étaient  divisées  en 
cinq  réseaux  ayant  chacun  son  administration  propre.  11  en  ré 
sultail  une  élévation  des  larifs  et  de  plus  une  gêne  pour  le  t ra- 
fle. Le  régime  forfâilarre  enlevait  aux  Tompagnies  tout  inlérèt 
à  développer  leur  exploitation  et  leurs  affaires.  De  plus,  le  svs- 
lôme  de  concession  rendait  impossible  rexécution  de  travaux 
complémenlaires  indispensables.  Le  remède  élail  de  simplifier 
les  réseaux,  de  les  unifier  afin  de  les  s^oumettre  k  un  régime  à 
peu  de  chose  près  uniforme*  Pour  cela,  le  gouvernement  de  l'Ai- 
gérie  demandait  à  la  Chambre  de  voter  le  rachat,  d'abord,  afin 
do  prendre  ensuite,  quant  à  rexploitalion,  une  détermination 
qui  serait  discutée  lorsque  IWlgério  aurait  son  réseau  tout  entier 
en  sa  possession^  Mais  si  tout  le  monde,  était  d'avis  qu*il  fallait 
procéder  au  rachat,  on  ne  s'entendait  pas  sur  le  point  de  savoir 
qui  devait  faire  Topération,  La  Commission  des  chemins  de  fer 
estimait  que  c'était  ta  métropole  ;  la  Conmiission  du  budget  dé- 
clarait que  rAIgéi^ie  elle-même  devait  y  pourvoir.  Après  un 
débat  auquel  prirent  part  MAL  Thomson,  Sibille,  Pierre  Baudin 
et  Plîchon,  partisans  du  raebat  par  TAlgéric,  et  M.  Jonnart,  gou- 
verneur, qui  fit  à  celte  occasion  un  hri liant  discours,  le  système 
de  la  Commission  du  budget  défendu  par  ces  orateurs,  prévalut* 
On  conçoit  la  raison  pour  laquelle  la  Commission  du  budget, 
d'accord  on  cela  avec  le  gouvernement  de  l'Algérie,  entendait 
laisser  à  cette  eolonie  le  soin  et  la  charge  du  rachat,  Klle  ne  fai- 
sait qu'éloigner  du  budget  une  opération  qui  aurait  encore  aug- 
menté, dans  Ta  venir,  les  difficultés  à  résoudre,  déjà  si  nombreu* 
s«îs.  Une  proposition  de  M.  Jaurès  ayant  pour  objet  de  faire  ex- 
ploiter» en  régie  directe,  les  réseaux  algériens  par  la  colonie,  fut 
repoussée.  On  ne  voulut  pas  engager  Tavenin  Les  chemins  de 
fer  algériens  occupèrent  la  Chambre  pendant  une  semaine,  après 
quoi,  elle  se  mit  à  discuter  la  loi  sur  renseignement  eongréga- 
niste-  On  élail  au  2tl  lévrier*  La  discussion  générale  dura  sept 
ou  huit  jours  et  fut  suivie  du  vole  de  la  loi  sur  les  bureaux  de 
placement  —  retour  du  Sénat  —  vole  fléfinilif  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  Puis  on  reprit  Fcxamen  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
inerd  congréganiste  avec  quelques  intermèdes,  et,  entre  autres 
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Marine^  sur  sou  adminië4.nitit»Ji*  Apr*^^  îles  travaux  autisî  variée 
la  Chauibre  se  iiéparatl  II*  31   mars,  apr{*s  s'étro  ilutiué  d'asîiêî 
IcHtgucs  vacaijcos,  Elle  s'élail,  cji  ellel,  ajouméo  au  17  nvdx, 

A  partir  du  17  mai,  la  Chatiibre,  sauf  ks  inlerpidlâiioivg  bié^ 
vfUilileSr  a  coiisr^acré  la  Irèt^  grande  paKie  de  ses  s>"  ^  la  loi 

militaire.  Eulrc  lt*nips,  elle  \olait  néajiiuoins  l'exti  i  ^^  la  loi 

de  1808  sur  b^.  accidents  —  qui  ne  concernait  jusque-là  que  les 
ouvriers  d'uiduslrie  —  aux  euiployés  de  commeice.  Klle  cù^b» 
de  stëgpr  vers  la  nii-juillel,  après  avoir  tenu  deux  làeauce^t  pai' 
jour  t  i  liilerrumpu  à  plusîteurs  reprises  le  cuurs  de  ses  travaux 
urdiiiairei^  pt>ur  b^xxuper  de  Taflaire  dite  des  Cliarlreux. 

L'uiiliative  parlenïeuUiire  a  fa  il  éelorc  pt^iirlaiit  cette  annr^e 
coinine  peudiiul  les  précédeiites  ui»e  grande  qmuilité  de  proposa 
tions  de  loi.  Elles  ne  sujit  pas  très  nouvelles  dans  leurs  tendaii- 
ces*  Le  pnil(5e(iomu^nie,  et  Tuii  de  >e&;  îtindes  dérivée,  rinlencii- 
tiontûâme,  l'ormcut  le  loutt  de  beaucotip  trop  d'entre  elles*  Cer- 
(aîues  ue  sont  que  d  aïieieuue^  propos  il  ions  à  peitie  rajetiïiies, 
îiurlout  celles  relatives  aux  retraites  ouvrières  et  à  la  réglemen- 
talîou  du  travail.  Les  prolecUoimisles,  de  leur  cOté.  tie  manquent 
aucime  occasion  de  défendre  leurs  iulérels.  La  liltérâlui'e  <Ie 
leuriâ  exposés  de  motifs  n'a  pa&  varié.  Leurs  l'ormules  sont  tou- 
jours les  luême!^.  Ils  entendent  proléger  Findustne  lran<;aise  coi> 
tre  «  la  fraude  éiraugèie  »,  aussi  j  cl  le  al -ils  daiiâ  chaque  prufHj- 
sition  c(  un  cri  d  alarme  ».  La  Commission  des  domines  en  h  noté 
beaucoup  depuis  vin^l-eincï  ans  !  Elle  en  fait,  du  resU\  des 
cahiers  de  doléances  que  1  ou  ex|>osc  dans  les  dîscU5-??ion&  lors* 
qu'U  9*agit  de  voler  un  droit  de  douane  c  qui  «i'inipo66  n.  La 
raison,  c*est  que  les  p  roda  ils  élrangers  font  «  une  concurrence 
dtj^astreuse  aux  produits  fram;ais,  nalionaux  i»,  La  ^ericiculliirè 
crie  miâèro.  Où  attendait  des  primes  de  meilleurs  r<*^sultalâ  que 
ceux  t(uVdle  a  donnés.  La  pioduuliou  esit  allée  en  dniùiuniiit. 
11  faut  donc  un  autre  remède*  Ue  ne  peut  èlre  que  le  droit  de 
douane.  Et  c'est,  en  eflel,  un  accroissemenl  de  ce  droil,  qu'a 
demandé  un  groupe  do  députés  des  régions  sérîdcok'**,  El  il 
s*agit  ici  non  seulement  des  matières  j)rennères,  des  cocons  frais 
ou  secs,  des  soies  grèges  el  bourres  de  ^ie,  mais  encore  des 
tissus  de  soie.  Les  colles  fortes  el  les  gélatines  réclament  ausH 
rni>f>ui  d'un  droit,  car  jusqu'à  préscnl  les  juoduits  siinilaires 
étrangers,  entrent  eu  franchise  chez  nous.  La  Belgi<p4e*  la  Suisse, 
r Allemagne,  rAutricbe-iloxigrie,  rUalie.  el  même  l'Espâj^ne,  foui 
une  concurrence  «  redoutable  »,  à  nos  produits.  Lue  réftexioo 
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cependant  vient  à  l'esprit,  devant  rénumération  assez  longue 
de  ces  pays  concurrents  ;  comment  se  tait-il  que  tous,  quelque 
profondément  différents  que  soient  leurs  moyens  économiques, 
arrivent  à  fabriquer  le  produit  en  question  à  meilleur  marché 
que  nous  ?  On  ne  peut  arguer  du  moindre  prix  de  la  houille  pour 
l'Italie  et  l'Espagne.  Nous  serions  donc  les  plus  mal  partagés  de 
toute  l'Europe  ou  à  peu  près  à  cet  égard  ?  Les  prunes  se  plai- 
gnent de  même,  surtout  les  «  prunes  d*ente  »,  qui  sont  le  dessus 
du  panier,  l'aristocratie  des  prunes  en  France.  Elles  se  plaignent 
non  point  d'être  concurrencées  directement,  mais  d'être  confon- 
dues avec  des  prunes  sans  origine,  des  prunes  parvenues,  qui 
voudraient  faire  croire  qu'elles  sont  de  leur  monde.  Pour  que, 
désormais,  l'on  ne  s'y  trompe  pas,  les»  prunes  de  France  récla- 
ment l'indication  de  l'origine  pour  leurs  sœurs  ennemies  venues 
de  l'étranger  et  des  punitions  sévères  pour  qui  voudrait  frau- 
der, c'est-à-dire  fabriquer  de  faux  états  civils.  On  pourrait  mul- 
tiplier ces  exemples  et  montrer  que  les  protectionnistes  en  ar- 
riveront à  ne  plus  laisser  aucun  produit  en  France  sans  être 
grevé  d'un  droit  de  douane,  même  lorsque  c'est  la  France  qui 
fait  précisémejit  concurrença  à  l'étranger.  Il  en  est  pourtant 
ainsi  à  l'égard  du  bîoxydc  d'étain.  Ce  produit  était  jusqu'à  ces 
dernières  années  presque  exclusivement  fabriqué  en  Allemagne. 
Depuis  trois  ou  quatre  ans,  on  a  fondé  en  France  des  maisons 
où  l'on  fait  du  bioxyde  d'étain  plus  pur,  paraît-il,  qu'en  Allema- 
gne. En  face  de  celle  concurrence,  les  Allemands  ont  travaillé 
naturellement  à  baisser  leurs  prix.  Déjà  l'introduction  du  pro- 
duit français  sur  le  marché  avait  fait  diminuer  de  85  francs  le 
prix  du  bioxyde  d'étain.  Aujourd'hui  le  produit  français  ne  peut 
plus,  assure-t-on,  lutter  contre  le  produit  allemand,  et  pour  le 
proléger  l'on  demande  d'établir  un  droit  de  25  à  30  francs  par 
100  kilogrammes  sur  le  bioxyde  d'étain  étranger.  Mais,  à  côté, 
les  députés  du  Midi,  en  rangs  serrés,  voudraient  que  le  gouverne- 
ment français  fît  des  démarches  près  des  gouvernements  étran- 
gers pour  obtenir  une  réduction  des  droits  d'entrée  dont  sont  frap- 
pés nos  vins.  Les  contradictions  économiques  ne  sont  pas  que  dans 
les  livres  de  doctrine.  11  est  particulièrement  piquant  toutefois,  de 
voir  inviter  le  gouvernement  à  faire  des  remontrances  aux  étran- 
gers sur  l'abus  qu'ils  font  des  droits  de  douane,  quand  la  grande 
majorité  des  députés  réclame,  de  ce  même  gouvernement,  ou  un 
relèvement,  ou  des  créations  de  droits  sur  les  produits  étran- 
gers. Comme  le  ministre  des  Affaires  étrangères  aidé  du  minis- 
tre du  Commerce  se  trouve  bien  placé  pour  entamer  des  négo- 
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ciations  avec  des  pays  où  l'on  trouve  qu'en  matière  de  douane 
nous  dépassons  la  mesure  ! 

III 

On  voit,  par  cet  exposé,  et  conmie  nous  le  disions  au  début, 
que  la  Chambre  n'a  pas  eu,  cette  année,  à  discuter  des  projets 
de  très  grande  importance  au  point  de  vue  économique  et  finan- 
cier. Le  budget  de  1904,  semblable  à  beaucoup  d'autresi,  n'aura 
pas  d'histoire.  Les  grandes  réformes,  celle  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  et  celle  des  retraites  ouvrières,  ne  seront  discutées  que 
l'année  prochaine  ;  encore  ne  commencera-t-on  vraisemblable- 
ment à  les  examiner  que  dans  les  premiers  mois  de  1905.  A  la 
session  d'automne,  on  se  mettra  au  budget  et,  si  l'on  suit  la  mé- 
thode expéditive  de  l'an  passé,  on  en  aura  fini  avant  le  31  décem- 
bre. Le  budget  de  1905  ne  comporte  pas  non  plus,  lui,  de  notables 
remaniements.  Il  attend  son  équilibre  des  plus-values.  Dans  la 
période  où  nous  nous  trouvons,  les  budgets  vivent  d'espoir  pen- 
dant le  temps  où  on  les  vote.  On  fait  état  des  excédents  de  re- 
cettes, et  il  nous  semble  que  l'on  ne  se  préoccupe  pas  assez  de 
la  période  des  moins-values  qui,  elle  aussi,  viendra  fatalement. 
Il  serait  pourtant  utile  d'y  songer,  d'autant  plus  que  certaines 
lois  déjà  volées  et  celles  qui  le  seront  demain  augmenteront  dans 
de  fortes  proportions  les  charges  du  budget.  Certains  parmi  les 
membres  du  Parlement  attendent  beaucoup  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  C'est,  en  effet,  même  tel  que  nous  l'a  présenté  M.  Rou- 
vier,  une  vis  de  pression  énergique  pour  faire  «  rendre  »  le  con- 
tribuable. Mais  c'est  là  qu'est  son  danger.  Si  l'on  peut  facilement 
serrer  la  vis,  il  est  à  craindre  qu'on  ne  s'en  sene  toutes  les  fois 
qu'il  faudra  trouver  des  ressources.  Cet  impôt  pèsera  fortement, 
quoi  qu'on  fasse,  sur  les  classes  moyennes.  On  ne  sait  jamais 
où  l'on  va  avec  des  machines  fiscales  de  cette  espèce.  Il  suffit 
de  constater  l'effet  de  la  réforme  des  droits  successoraux  pour 
montrer,  qu'en  ces  matières,  les  législateurs  vont  beaucoup  plus 
loin  qu'ils  no  voudraient  aller.  L'instrument  une  fois  institué, 
l'on  s'en  sert  et  l'on  s'aperçoit  qu'il  ne  répond  point  aux  prévi- 
sions. Aussi,  considérons-nous  que,  par  les  conséquences  qu'il 
peut  entraîner,  l'impôt  sur  le  revenu  est  le  projet  le  plus  impor- 
tant qu'on  ait  eu  à  discuter  sous  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 

La  doctrine  de  l'interventionnisme  règne  actuellement  en  po- 
litique. Comme  nous  l'avons  prévu  déjà  depuis  un  certain  nom- 
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bre  d'années,  l'expérience  se  poursuit  et  s'accentue  normalement 
sans  que,  jusqu'à  présent,  l'opinion  publique  plutôt  indifférente 
ait  eu  des  raisons  assez  profondes  de  s'émouvoir.  Les  défenseurs 
de  la  liberté  et  tout  au  moins  les  partisans  du  minimum  d'inter- 
vention ne  se  dissimulent  pas,  en  <;ette  circonstance,  l'inutilité 
des  efforts  qu'ils  font  pour  crier  casse-cou.  On  accepte  bénévo- 
lement l'intervention  de  l'Etat,  parce  qu'au  premier  abord,  pour 
Jes  esprits  emprisonnés  dans  les  lisières  de  la  logique  simple,  ce 
remède  social  semble  le  plus  indiqué.  Nous  sommes  dans  la  lùne 
de  miel  de  l'interventionnisme,  et  seuls  ceux  qui  ont  l'habitude 
et  l'expérience  des  choses  financières  perçoivent,  pour  un  avenir 
qui  n'est  peut-être  pas  très  éloigné,  de  graves  difficultés  bud- 
gétaires. Tous»  les  avertissements  sur  ce  point,  môme  les  plus 
autorisés,  ne  sont  point  entendus.  M.  Antonin  Dubost  ij'a  pas 
précisément  réussi  à  faire  partager  ses  inquiétudes.  L'expérience 
à  laquelle  nous  assistons  n'a  pas  encore  assez  profondément 
fait  sentir  ses  conséquences.  Il  faut  attendre,  pour  savoir  ce  qu'il 
en  adviendra,  qu'elle  soit  plus  complète. 

André  Liesse. 


T.  m.  —  SEPTEMBRE  1904.  22 
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"  CHAMBRES  DU  TRAVAIL  " 
OU  "  CHAMBRES  OUVRIÈRES  " 


Ce  titre  indique  moins  nettement  le  problème  dont  nous  vou^ — 
drions  présenter  les  données  que  ne  le  fait  l'expression  allemande? 
qu'il  traduit  C'est  entre  <c  Arbeitskammem  »  et  «  Arbeiterkanv— 
mem  »  que  se  partagent  les  opinions  dans  le  conflit  engagé  un 
peu  partout  en  Allemagne.  Conflit  intéressant  en  lui-même  car 
on  y  voit  aux  prises  les  deux  fractions  du  victorieux  socialisme. 
Plus  intéressant  encore  par  les  questions  qu'il  côtoie,  que  son 
étude  permet  d'entrevoir  en  passant. 


L'historique  do  la  question  peut  se  faire  brièvement.  En  1877, 
Bebel  et  ses  amis  soumirent  au  Reichstag  une  proposition  tendant 
à  créer  des  Chambres  de  travail,  mixtes,  c'est-à-dire  formées,  — 
comme  nos  Conseils  de  prud'hommes  ou  les  actuelles  Gew  erbege- 
richte,  moitié  de  patrons,  moitié  d'ouvriers.  Représentée  en  1885, 
elle  ne  fut  même  pas  discutée.  Quelques  mois  plus  tard,  celle 
toute  semblable  du  député  Auer  fut  examinée  et  repoussée.  — 
L'aspiration  de  la  classe  ouvrière  vers  une  représentation  spé- 
ciale était  donc  manifeste.  Ce  ne  fut  pas  un  présent  non  désiré, 
un  don  ultra  petita  que  fit  l'empereur  dans  son  célèbre  rescrit  de 
1890,  en  y  insérant  les  mots  que  voici  :  «  Pour  amener  la  paix 
«  entre  patrons  et  ouvriers,  des  mesures  légales  doivent  être 
«  prises  qui  permettront  aux  ouvriers,  par  leurs  délégués,  de 
«  participer  au  règlement  des  affaires  communes,  de  défendre 
«  leurs  intérêts  en  traitant  avec  les  patrons  et  avec  les  représen- 
«  tanls  do  l'Etat.  Cette  organisation  permettra  aux  travailleurs 
«  d'exprimer  librement  leurs  vœux  et  leurs  plaintes.  Elle  mettra 
«  les  fonctionnaires  au  courant  de  leur  vraie  condition.  » 
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Le  principe  éUiii  posé.  CùUe  organisation  était  celte  qu'avaient 
demandée  MM.  Bebel  et  Aut^r  et  leurs  amis,  quant  à  son  but,  du 
moins*  Le  mode  de  la  réaliser  n'était  pas  indiqué.  Précisément 
à  cause  de  cela,  on  crut  teoir  ce  qti^ori  désiraiL  Les  autres  chapi* 
lre§  du  programme  impérial  s'exéeolèrent  Tun  après  Tautre. 
L'ingérence  Je  l'Etat  «*e  substitua  rapidement  fr  Ja  prévoyance 
ioJKitJuelle  si  démodée.  Mai?^  nul  ne  parla  pluâ,  dans  les  sphères 
oriicadlcs,  dt*;^  Chambre:?  de  IravaiL 

Les  socialisles  eurent  patience  pendant  cinq  ans.  En  janvier 
1895,  le  D'  HiîzL*  iiiterpelîa  (mur  savoir  ce  qne  comptait  faire  le 
gouvernement  en  exécution  ttes  promesses  impériales.  Au  cours 
de  la  discussitHt,  on  voit,  pour  la  première  foiSj  apparaître  une 
idcH-  nouveUe:  «  .favoucT  dit  M.  Ifilze,  avoir  ^oulu  jadis  des  <?ham- 
H  bres  mixtes.  J'ai  changé  d'avis.  Les  travailleurs  doivent  pon- 
((  voir  ae  dire  :  Ceci  est  notre  représentation.  C^est  bien  notre 
«  Chambre,  Les  patrons  ont  déjà  leur  représentation  dans  les 
«  iJhambres  de  commerce.  Les  salariés  doivent  avoir  la  leur, 
a  qui  ne  soit  qu'à  eux.  » 

S*élait-il  vraiment  converli  ?  Ou,  sûr  de  Tappuî  impérial,  re- 
nonçail-il  au  système  mixte  qu'il  avait  préconisé  pour  rassurer 
les  lirindes  ?  Peu  importe.  L'essentiel,  c'est  rargument  déplora- 
blemcnl  spérifMix  qu'il  me!  en  avani,  en  faisant  des  Chambres 
de  comnjeree  Féqui valent  d'ime  représentation  patronale,  Nous 
le  verrons  reproduit  à  satiété  et  il  est  surprenant  que  les  ad- 
versaires du  projet  niaient  pas  signalé  aussitôt  Terreur  fonda- 
mentale du  raigonnement- 

Le  Chancelier  d'Empire, alors  le  prince  Hohenlohe,coniirma  les 
promesses  impériales,  mais  en  les  montrant  subordonnées  k  des 
enquêtes,  à  des  mesures  lég^islalives,  en  renvoya  clairenienl  Yexé- 
eution  aux  calendes  srrecques.  Surtout,  le  prince  atlribuait  la 
compétence  à  la  Prusse^  non  pas  à  Fempire,  La  différence  est 
grande*  D*abopd,  l'organisai  ton  ne  s*étendrail  qu*au  royaume* 
Surtoul,  les  détails  en  seraient  arrêtés  par  le  Landtag  issu  du  suf- 
frage A  (rois  collèges  et  non  par  le  Reiehslag,  élu  par  le  suf- 
frage universel. 

La  déception  fut  grande.  On  attendit  quatre  ans  el  dans  un 
nouveiau  Reichstag  où  les  socialistes  tenaient  une  place  plus 
large,  Hilze»  Lieber  et  78  de  leurs  amis,  déposèrent  une  proposi- 
tion littéralement  calquée  sur  le  rescrit,  cVst-à-dirc  recourant  à 
des  chambres  de  tt^avail,  mixtes.  —  La  commission  élue  adopta 
uu  projet  qui,  non  seulement  ne  prévoyait  plus  do  représentants 
permanents  des  ouvriers',  mais  encore  qui  enlevait  à  cette  repré- 
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sentation  occasionnelle  toute  juridiction  même  arbitrale,  puisque 
dans  son  article  2,  il  la  confiait  aux  Conseils  de  prud'hommes. 
Le  projet,  d'ailleurs,  n'aboutit  pas. 

Enfin,  en  1904,  —  pour  négliger  les  épisodes  secondaires  —  le 
30  janvier,  M.  Posadowsky  a  déclaré  nettement  que  les  vues  des 
gouvernements  confédérés  n'allaient  pas  au-delà  de  délégations 
ouvrières.  C'est  de  ce  jour  précis  que  la  question  est  devenue 
un  conflit.  En  mai,  le  Congrès  dea  unions  ouvrières,  réuni  à  Ha- 
nover,  a  décidé,  par  40  voix  contre  17,  que  les»  représentations 
de  travailleurs  doivent  être  parfaitement  indépendantes  des  ad- 
ministrations initiales,  c'est-à-dire  parfaitement  différentes  d'un 
Office  du  Travail.  En  outre,  elles  doivent  être  exclusivement  ou- 
vrières, si  on  veut  qu'elles  répondent  à  leur  but. 

La  déclaration  de  M.  Posadowsky  a  amené  des  colères.  Elle 
n'a  pas  causé  de  surprise.  On  l'attendait  et  on  ayaii  déjà  inau- 
guré une  autre  tactique. Le  prince  Hohenlohe  l'avait  déjà  indiquée 
en  déniant  la  compétence  de  l'Empire.  On  a  ouvert  la  campagne 
dans  les  Diètes  des  pays  où  elle  a  chance  d'aboutir.  C'est  en  Wur- 
temberg que  <;es  débats  ont  pour  nous  le  plus  grand  intérêt.  Ail- 
leurs, ils  ont  été  étranglés  ou  par  le  rejet  de  piano  des  projets 
socialistes  —  comme  en  Hesse  et  en  Bavière  —  ou  par  leur  vic- 
toire sans  lutte,  comme  à  Golten,  où  cependant  aucun  principe 
n'a  été  affirmé. 


II 


A  peine  la  commission  du  Reichstag  avait-elle,  en  1901,  for- 
mulé le  projet  qui  réduisait  si  complètement  celui  des  80  députés 
socialistes  que  la  question  fut  portée  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés vi^urtembergeois.  MM.  Blumhard,  Keil  (1)  demandèrent  la 
création  de  quatre  Chambres  ouvrières,  —  une  par  cercle  — 
et  d'un  Office  qui  centralisât  leur  action.  Chacune  d'elles  ^rait 
formée  de  dix-huit  ouvriers  élus  par  les  membres  des  unions  ou- 
vrières. Le  contrôleur  du  travail  serait  le  seul  élément  non  ou- 
vrier. 

L'Office  central,  composé  de  délégués  des  Chambres  ou- 
vrières, aurait  l'autonomie.  Son  avis  devrait  être  pris  sur  toute 
mesure  intéressant  la  classe  ouvrière. 


(l)  Les  noms  ont  leur  intérêt.  Ils   servent  à  désigner  la  formule  quUls 
contresignèrent  et  on  les  retrouve  dans  les  débats  actuels. 
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B —  tendait  à  pres&ep  sur  le  Canseil  fédéral  pour  obtenir  la  créa- 
^ion,  dans  toul  TEiiipire,  de  Chambres  ouvrières  qu*il  définissail  : 

tUii  corps  représeiilalif  des  salariés  industriels,  organisé  par 
l*Elûl.  L'autre,  celui  des  modérés,  voulait  une  Chambre  mixte. 
La  Cominiësîon  eut  donc  deux  questions  de  principes  à  Iran- 
cJier  :  La  compétence  en  ta  matière  revient-elle  à  rEmpire  ou  aux 
£tats  ?  Les  Chambres  doivent^elles  être  mixtes  ou  puremenl  ou- 
>r*rières  ?  —  Toutes  les  deux  ont  une  importance  égale,  en  ce  sens 
c^ue  leur  indécision  serl  également  ceux  qui  croient  devoir  ajour- 
kier  la  création  désirée.  —  Deux  rapporleurs  furent  élus  ou, 
^^lulôt  et  selon  Tui^age  wurtembergeois  —  un  rapporteur  et  un  co- 
«•appodeur,  cliacuii  soutenant  son  opinion.  En  fail,  de^  avocats 
cjes  projets*  Le  vrai  rapport,  dans  le  sens  français,  ce  sera  la  con- 

rlusion  de  la  Commission. 
M.  Keil  —  il  est  regrettable  de  devoir  résumer  trop  brièvement 
soti  exposé  ~  affirme  la  nécessité  de  doter  îes  tra\aineurs  d'une 
M'eprésentation  légale,  et  de  munir  cette  représenlation  d*une  par- 
oelle  de  la  puissance  publique.  Ce  dernier  postulat  découle  de 
l'énumération  de?  corps  auxquels  il  compare  la   Chambre  en 
L€|ueslion  :  Chambres  de  Commerce,  d'Agriculture,  de  Métiers. 
■  Il  passe  sous  silence  les  groupements  professionnels,  unions  ou- 
«    vrières,  corporations,  fédérations.  En  somme,  il  veut  faire  de  ta 
Chambre  ouvrière  un  organe  d*Elat.  Il  invoque  Fopinion  con- 
forme émise  par  deux  fois  (le  25  janvier  et  le  17  avril  1901)  par 
le  Irès  éminenl  ministre  de  Tlnlérieur,  M.  de  Pischek,  El,  en  effet, 
dans  les  séances  en  question,  deux  ptirasrs  très  conetî^iv  donnè- 
rent celte  impression  qu'il  admettait  un  rapport  entre  les  repré- 
sentations   spéciales,    officielles,    existant    pour    le   cominerce, 
ragriculture  et  les  métiers  et  celle  demandée  pour  les  ouvriers. 
Rapport  qui,  pourtant,  semble  bien  ne  pas  exister.  Laissons  de 
c6té  les  Chambres  d'agricullure.  Si  leur  création  devait  déter- 
miner celle  d'un  autre  organe,  ce  serait  des  Chambres  de  pay- 
■ns  et  non  pas  de  «  salariés  industriels  )»  qu'il  faudrait  leur  ad- 
"joindre*  Restent  leè  Chambres  de  coiTimerce  et  celles  de  mé- 
tier (1).  De  quoi  s'occupe nt-elles  ? 


'h  Traduction  assez  ambiguë  d'IIandwerkskammern  *  qui,  littéralement  » 
Iquirantà  «  Chambre  du  travail  munuot.  »  ëq  fait  le  *<  H^ndwerks  -,  c'e»t  le 
peHt  entre  preneur,  rartisan  traînaillant  à  son  compta,  ^ut  ou  &vec  des  \u%i- 
lîwfea,  à  peu  de  chose*  près,  lei  membres  de  no»  aacien.i  métiers,  des  *  artl 
miftori  »  de  randeone  Florence, 
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Leurs  protocoles,  leurs  registres  se  sont  ouverts  devant  le  rap- 
porteur. Il  y  a  vu  que  toutes  les  discussions  ont  porté  sur  les  in- 
térêts généraux,  que  les  patrons  grands  ou  petits  ne  se  sont  pas 
occupés  une  seule  fois  des  intérêts  patronaux  opposés  à  ceux  des 
ouvriers,  de  l'antagonisme  entre  ces  deux  classes.  Les  consé-- 
quences  de  ce  fait  certain  sont  évidentes.  Si  les  Chambres  ou- 
vrières s'occupent  des  intérêts  spécialement  ouvriers,  individuels 
ou  collectifs,  la  classe  ouvrière  aura  un  organe  que  les  patrons 
n'ont  pas.  La  symétrie  cherchée  sera  fausse.  Les  représentations 
auront  une  appellation  pareille  mais  une  mission  et  une  nature 
dissemblables.  Veut-on  que  les  Chambres  ouvrières  étudient  les 
questions  générales  de  l'industrie  ?  On  ne  peut  le  vouloir  sérieu* 
sèment.  Le  patron  n'est  pas  un  simple  revendeur  du  travail  d'au- 
trui.  Il  organise  la  production  dans  soq  usine.  C'est  la  classe  des 
patrons  qui,  seule,  organise  celle  du  pays.  De  quel  poids  serait 
l'avis  des-  ouvriers  mis  à  côté  du  leur,  soit  pour  le  confirmer,  soit 
pour  le  combattre  ? 

En  somme,  on  peut  admettre  des  soldats  délibérant  pour  un 
pronunciamenio,  non  pas  sur  un  plan  de  bataille.  C'est  asymé- 
trique, inesthétique,  mais  les  patrons  sont  les  chefs  responsables. 
Eux  seuls  ont  qualité  pour  étudier  ce  qui  peut  donner  au  com- 
merce et  aux  métiers  la  prospérité  ou  la  ruine. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  bien  ainsi  que  raisonnent  les  auteurs  du 
projet.  Les  Chambres  ouvrières  n'étudieront  que  ce  qui  concerne 
exclusivement  les  ouvriers.  Que  l'on  cesse,  alors,  d'invoquer 
pour  les  créer,  l'exemple  des  Chambres  de  commerce,  des  Cham- 
bres patronales. 

En  outre,  qu'on  ne  recoure  pas  à  cet  autre  argument  que  les 
intérêts  individuels  ont  désormais  besoin  d'être  protégés  par  les 
forces  collectives.  C'est  vrai,  indiscutablement  vrai.  Aussi,  a-t-on 
créé,  sous  des  noms  divers,  sous  des  formes  variables,  une  infi- 
nité de  groupements  qui  donnent  à  leurs  membres  cette  sauve- 
garde dont  ils  ont  besoin.  Que  l'on  songe  aujourd'hui  à  attribuer  à 
ces  groupements  la  reconnaissance  officielle,même  une  délégation 
de  la  puissance  publique,  rien  de  mieux.  Cela  peut  se  discuter. 
Mais  loin  d'amener  l'égalité  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  ce 
sera  doter  ceux-ci  d'une  organisation  —  et  d'une  arme  de  guerre 
—  que  les  patrons  n'ont  jamais  ni  cherchée  ni  trouvée  dans  les 
Chambre  de  commerce. 

Ce  point,  tout  de  principe,  est  le  seul  qui  intéresse  vraiment  un 
étranger.  Il  est  établi  plus  solidement  encore  si  l'on  considère  les 
Handwerkskammern 
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Vcns  IHHO,  an  se  souvint,  en  Allenjagne,  des  mérites  des  an- 
«tiennes  oorpo râlions.  Trois  lais  se  succédôreiil  rnpidcmetfl,  cha- 
cune furlifiaiil  davantage  ces  corporations  naguère  fléilals^nées, 
Kn  1897t  t^eliu  tendance  de\ienl  concrète  et  anièiie  la  naiî^aance 
■   cie»  Handvverk^kûminerii*  La  loi  qui  les  institue  est  incorporée 
^ku  Geuerbe  Ordnung  où  les  Chambres  de  commerce  ne  sont 
Mnûntionaécîi  que  par  mcidoncc,  Ces  Chaiiihres  de  métiers  sonl 
^lués  :  1"  par  les  corporations  domicUiéeâ  dans  le  distrîcl,  parmi 
ïcurs  iiittiihres  ;  2*  par  les  unions  professionnelles,  ou  auirt^s 
'^lyani  puar  but  i\iUU(c  dt'  ht  proie ssion  el  i^c  compo^iint  pour 
Aiioiti^  au  munis  de   personnes  lexer^ant*    La  créalîon    de  ces 
Cbambres  n'est  pas  facultative.  Toute  parcelle  de  rEmpîrç  doit 
M-eicver  de  l*uue  d'elles.  Leur  corapét^^nce  s'étend  sur  tous  les 
m  ûjéliers  w,  désignés,  sur  tons  ceux  qui  les  exercent,  qu'ils  soient 
cju  non  membres  d'une  corporation  ou  union  professionnelle  (I), 
La  loi,  selon  une  eoulume  que  eonnaîsîienl  bien  les  studieux 
«les  cbuseô  dWllemagne^  ue  règle  que  les  points  principaux,  ins- 
titue connue  un  cadre  que  rempliront  iioil  les  Diètes  partienlières 
soit  les  autorités  supérieures  qu'elle  désigne.  Elle  donne  comme 
attributions  spécieles  aux  Chambres  —  et  rériumération  n'est 
pas   limitative  ;  1*   le   règlement  des  affaires  d'apprentissage  ; 
S*  la  surveillance  de  robservation  des  lois  et  règlements  ;  G**  la 
présentation  aux  autorités  d  avis  et  de  communications  intéres- 
sant le  «  métier  »  ;  4*  rémission  de  vœux,  sous  la  même  réserve  ; 
B^  la  nomination  des  commissions  d'examen  pour  le  «  certificat 
de  Cf.nnpagnQns  ».  Eji  outre»  elles  doivent  être  consultées  sur  toute 
cjue^tion  importante  do  leur  ressort.  Elles  peuvent  créer  et  admi- 
nistrer des  établissements  pour  le  progrès  technique  et  moral  des 
mattres,  compai^mûns  et  apprentis» 

Dans  Lliaeune  —  e  est  la  seconde  des  clauses  à  retenir  —  doit 

istcf  une  délégation  des  compagnons.  Sa  coopération  est  obli- 

loire  à  toute  discussion  sur  les  questions  d'apprentissage  ou 

relative  à  des  vaux  intéressant  les  ouvriei^  ou  apprentie*  Elle 

peut,  d*ailleur&,  délibérer  séparément,  et  présenter  un  rapport 

particulier, 

t>ès  lors,  quelle  sera  la  sphère  d^activité  des  Chambres  de  Ira- 
vmlleurs*  que  Ton  poursuit  ?  Déjà,  les  Handwerkskammern  ont 
pour  mission  de  veiller  aux  intérêts  des  ouvriers  et  des  pîitrouSf 


1^  En  loumetUiDt  à  l'autorité  de  laCàaiwbre  iom  ceui  qtu  ejtefcaût  la  pr^ 
wkùu  el  n'accordant  réleclorat  qu'aux  membres  des  oarporationâ,  on  r&vient 
En  prêt,  k  r&iicîentie  corporatiQn  oblîgaioire  {Zwaugtiiioun). 
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en  ce  qu'ils  ont  de  différent.  On  objecte  que.  c'est  d'une  certaine 
catégorie  d'ouvriers,  des!  «  compagnons  ».  Les  Chambres  de  tra- 
vailleurs représenteront  les  autres,  les  salariés  de  la  grande  in- 
dustrie. L'expérience  ne  confirme  guère  cet  espoir.  Les  «  com 
pagnons  »,  sont  autrement  stables  que  les  ouvriers  d'usine.  Ce- 
pendant, ils  ne  le  sont  pas  assez  pour  que  leur  délégation  aux 
Handwerkskammern  ait  une  action  appréciable.  Dans  la  plu- 
part des  cai,  cette  délégation  est  incomplète,  souvent  paralysée 
par  les  changements  qu'imposent  les  départs,  ou  les  démissions. 

On  peut  craindre  sans  pusillanimité  que  cette  représentation 
des  ouvriers  et  de  ceux  des  ouvriers  dont  la  position  devient  plus 
instable  à  mesure  que  les  industries  se  concentrent,  ne  repré- 
sente pas  des  ouvriers  concrets,  en  chair  et  en  os,  mais  simple- 
ment une  abstraction,  tout  au  plus  une  personne  morale,  la  classe 
ouvrière,  au  profit  immédiat  et  exclusif  des  politiques  de  car- 
rière. 

Ces  considérations  que  tout  le  monde  a  dû  voir  n'ont  été  sou- 
levées par  personne.  C'est  en  silence  qu'on  a  écouté  cette  phrase 
de  M.  Keil  :  «...  Ce  que  nous  voulons,  c'est  mettre  les  ouvriers 
sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres  classes.  Celles-ci  ont  leurs 
Chambres  à  elles.  Les  ouvriers  veulent  les  leurs  à  eux,  bien  à  eux. 
Si  dans  les  Chambres  à  organiser,  on  donnait  accès  aux  patrons, 
ceux-ci  auraient  une  représentation  et  demie,  les  ouvriers  une 
demi  seulement.  »  Il  y  a  là  comme  une  réunion  des  erreurs  pro- 
fessées et  on  peut  y  répondre  en  résumant  les  réfutations.  Non, 
les  «  autres  classes  »  n'ont  pas  leurs  Chambres  à  elles.  Les 
Chambres  de  commerce  servent  également  les  intérêts  des  indus- 
triels et  des  ouvriers,  des  patrons  et  des  commis.  Les  Chambres 
d'agriculture  profitent  au  grand  propriétaire  comme  au  tout  pe- 
tit fermier.  Si  les  ouvriers  veulent  une  Chambre  bien  à  eux,  cette 
Chambre  ne  doit  décider  que  pour  eux  et  ne  peut  recevoir  aucune 
juridiction  sur  ce  qui  n'est  pas  eux.  Le  calcul  des  fractions  de 
représentation  n'était  probablement  que  pour  décider  la  Diète. 
On  aurait  pu  y  ajouter  que  la  Commission  du  tarif  des  douanes 
correspond  une  différence  dans  les  organes.  Pour  forcer  notre 
et  demie. 

El,  puisqu'on  parle  constamment  de  classes  sociales,  comment 
méconnaît-on  que  chacune  d'elles»  a  une  fonction  différente.  Par 
exemple,  la  contribution  des  employés  à  l'œuvre  collective 
n'est  pas  de  môme  nature  que  celle  des  laboureurs.  Peu  importe 
qu'elle  soit  plus  utile  ou  moins.  A  cette  différence  de  fonctions, 
n'étant  formée  que  de  patrons,  ceux-ci  ont  deux  représentations 


BcJée«  ûu  Clearing-House  est  beaucoup  plus  utile  aux  gros  com* 

Brierçaiits  qu'aux  petite  détaillants.  II  iic  Test  pas  du  tout  à  des 

agriculteurs,  Qut!  diraïUon  si  les  cullivaleurs  domandaient  qu'on 

leur  en  donnât  un  parce  qu'ils  sont  les  égaux  des  grands  ban- 

Eo  faveur  de^  Chambres  purernenl  ouvrières,  enlin,  on  a  cilé 
Jetix  derniers  argumenls  donl  Turt  n'est  pas  sans  valeur.  Dans 
lue  Chambre  mixte,  les  ouvriers  se  croiront  forcés  de  se  pronon- 
*r  toujours,  de  parli  pris»  caiiirc  leurs  collègues  patrons. 
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lïl 


Le  corapporleur,  M.  Rembold-Gman,  se  refusa  h  envisager 

t«^  état  passager,  comme  Test  Taïilagonisme  entre  palrons  et  ou- 

r>*ier&,  et  contempla  un  fait  plus  durable  :  Tidentité  de  leurs 

iiért^ls.  u  L'essor  de  la  classe  ouvrière,  dit-il,  n'est  même  pas 

rmagiiiahl^^  g^qug  mio  ttiduslri*^  prospère.  La  prospérité  indus- 

^'^îelle  dépend,  dans  une  large  part,  d'une  classe  ouvrière  saine 

•*  forle  de  corps  et  d'esprit.  Les  Chambres  mixtes  veilleront  aux 

W^  -  conamunSj  permanents.  Elles  concilieront  les  divergences 

■1        i^^ijres  des  autres.  Est-ce  â  dire  que  ceux-ci  seront  rerais  à 

*^  décision  de  ces  Conseils  mi-partis,  que  les  travailleurs  seront 

^^''îvés  des  garanties  qu*ils  détiennent  ?  Loin  de  là,  ToHâ  les  i^roJ- 

jBp<*nient3  libres  seront  respectés,  le  droit  de  coalition  maintenu, 

protégé,  augmenté  s'il  le  faut.  Mais  les  Chambres  de  travail  ne 

P*?uvent  pas  revêtir  une  mission  do  combat.*  alors  qu'on  de- 

I^ande  pour  elles  la  qualité  d'organismes  de  droit  public.  Et  ce 
^t*iiit  i-étrécir  étrangement  leur  rôle  !  Les  conflits  entre  employés 
€1  employeurs  ne  sauraient  être  leur  propre  but.  A  la  différence 
de 
'•• 


I 


1*^^  fe  qui  a  lieu  dans  d'autres  conflits,  ils  ne  sauraient  tendre  à 
''anéantissement  d'une  des  parties.  Ils  doivent  aboutir  à  un 
accord  dont  les  Chambres  du  travail  pourront  rechercher  les 
bast's.  Elles  ne  peuvent  ni  aider  les  revendications  des  ouvriers, 
**i  seconder  la  résistance  des  patrons. 

H  résulte  de  cet  ensemble  de  faits  quelles  doivent  être  mixtes, 
mi  parties.  Leurs  promoteurs  étaient  de  cet  avis.  Ils  se  sont  ravi- 
^*>,  comme  cV^Î  leur  droit.  Pourquoi  ?  Eh  !  mon  Dieu,  ils  nous 
1p  hissent  deviner  en  invoquant  le  désir  des  ouvriers  d*avoir  une 
^  hîimbrr  «  bien  à  eux  i*.  C'est  «luo  le  grand  électeur  cVsl  la 
classe  iiuvrière.  La  Diète  ne  se  laissera  pas  influencer  par  de 
pareilles  considérations. 
M  di*  PiscJiek,  le  ministère  de  rintérîeur,  a  la  bonne  humeur 


346  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

des  hommes  d'EUt  de  la  grande  école.  Il  eu  a  aussi  Tironie.  Dans 
le  discours  très  bref  qui  a  clôturé  les  débals  de  la  Commission,  il 
a  tout  d'abord  proclamé  Tulilité  d'une  représentation  ofGcielle 
de  la  classe  ouvrière.  Non  certes  que  les  ouvriers  soieat  actuel- 
lement dépourvus  de  moyens  de  faire  entendre  leurs  vœux  et  dé 
défendre  leurs  intérêts.  Les  prud'honunes  ont  une  compétence 
très  large  sous  ces  deux  rapports  (L.  art.  75  §  2).  Le  ministère 
impérial  de  l'Intérieur  a  un  Office  du  travail  où  siègent  des  ou- 
vriers. Les  Offices  d'assurances,  les  juridictions  arbitrales,  les 
Handwerkskammern  mettent  les  travailleurs  aux  côtés  des  pa- 
trons. Toutes  ces  organisations  enlèvent  beaucoup  de  son  oppor- 
tunité à  la  représentation  ouvrière,  mais  elles  ne  la  constituent 
pas.  Puisqu'on  la  veut  et  que,  précisément  parce  qu'elle  ne  fera 
pas  grand  bien,  elle  n'est  pas  à  craindre,  qu'on  la  donne  conforme 
aux  vœux  de  ceux  qui  la  demandent.  Sinon,  l'agitation  recommen- 
cera demain.  Mais  un  vote  de  principe  est  tout  ce  qu'on  peut 
faire.  La  question  est  du  ressort  de  l'Empire.  Elle  est  plus  qu'éco- 
nomique, plus  môme  que  politique.  Elle  est  du  domaine  social. 
La  Constitution  et  surtout  le  devoir  d'un  Etat  confédéré  empê- 
chent la  Diète  wurtembergeoise  de  décider  en  dehors  des  autres 
Etals.  Le  gouvernement  fera  son  possible  pour  que  le  Conseil 
fédéral  statue  au  plus  vite.  Il  ne  s'associera  pas  ;\  cette  sorte  de 
marche  parallèle  imaginée  pour  presser  les  pouvoirs  de  l'Empire. 

Nous  avons  déjà  vu  le  prince  Hohenlohe  et  M.  Posadowsky 
renvoyer  la  solution  aux  Diètes  particulières.  M.  de  Pischek,  en 
la  remettant  au  Conseil  fédéral,  a  certainement  voulu  laisser  au 
problème  tout  le  temps  de  mûrir. 

La  Commission  lui  a  donné  tort.  A  l'unanimité  moins  une  voix, 
elle  a  repoussé  le  projet  d'établir  des  Chambres  de  travailleurs, 
c'est-à-dire  purement  ouvrières.  A  l'unanimité,  elle  a  invité  le 
gouvernement  à  soumettre  au  Conseil  fédéral  un  projet  Organi- 
sant la  représentation  des  travailleurs  dans  les  termes  mêmes  du 
rescrit  de  1890.  Enfin,  elle  a  exprimé  le  désir  qu'au  refus  du  Con- 
seil fédéral,  le  gouvernement  soumette  à  la  Diète  un  projet  sem- 
blable pour  le  Wurtemberg. 

Est-ce  un  échec  pour  le  ministre  ?  M.  de  Pischek  avait  dit  : 
«  Puisque  l'on  veut  une  représentation  de  la  classe  ouvrière, 
c'est  à  des  Chambres  de  travailleurs  qu'il  faut  la  demander.  La 
Diète  confère  les  Chambres  mixtes.  Celles-ci  ne  réaliseront  pas 
la  représentation  ouvrière.  »  Le  ministre  ne  la  tenait  pas  pour  in- 
dispensable. 

Pour  résumer  ce  débat,  en  tirer  quelques-uns  des  enseigne- 
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5  géRéraux  qu'il  contient,  il  faudrait  plus  de  place  qu'il  ne 
en  est  accordé.  D'ailleurs,  ces  enseignements  ne  se  pré- 
nt-ils  pas  d'eux-mêmes  ?  Le  lecteur  ne  fera-t-il  pas  les  rap- 
lemepts  opportuns  avec  ce  qu'il  voit  ailleurs  qu'en  Wurtem- 
Nous  voudrions  n'insister  que  sur  une  considération  :  L'agi- 
1  n'est  pas  menée  au  pnofît  de  tous  le8  ouyri6;*s,  n^ais  seule- 
des  ouvriers  d'usine,  de  la  grande  industrie.  On  veut  faire, 
lélégués  qu'ils  éliront  au  hasard  de  leurs  domiciles  éphé- 
3,  un  organe  d'Etat,  contrebalançant  l'action  des  Chambres 
éliers,  nommées  par  les  corporations  stables  et  permanentes, 
n'est  pas  un  jugement,  c'est  un  éclaircissement. 

Combes  de  Lbstrade. 


348 


JOURNAL  0E5   ÉCONOUlfTES 


MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE 


ET    INDUSTRIEL 


Les  chalands  de  navigatioQ  mténeurâ  «t  leun  dtfféreats  modes  d«1 
traction  oo  d©  propulsion*  Lenteur  d©  marcîie  et  remorquage  à  isqU 
d'hommes  ou  à  cobde  choyaux  j  difficulté»  d^&pplicatioix  du  remorquage 
à  vapeur  et  du  machinisme  en  général.  Tentât  ires  d'améliQrationsXe 
halage  funiculaire  et  aon  insuccè».  Essais  de  traction  on  de  propnl* 
«ion  électriques j  tracteurs  allemands;  installation  mécanique  sur 
les  canaux  de  PAire  et  de  la  Dénie;  cheval  électrique  et  gouvernail 
propulseur.  L'automobilisme  appliqué  aux  chalands  j  motenrs  à  pé- 
trole et  moteurs  à  ga£  pauvre;  le  chaland  Gallîoti  la  Société  dea 
Bateaux-Âutomobîles  du  Centre;  les  expériences  Pierson  mt  la  fa- 
bricfttion  du  gaz  aux  déchets  de  coke*  Les  efforts  à  faire  pour  tirer 
le  meilleur  parti  des  canaux  existant  s  «  —  La  forme  des  n&  vires  et  le 
t^e  classique  de  carène.  Ses  avantages,  mais  aussi  éieâ  inocKaTé- 
nienta,  et  les  expérience»  tentées  pour  rompre  avec  les  trttditiofii 
et  créer  des  bateaux  glissants^  La  diminution  de  toutes  les  réaiitaii* 
oeSj  grandes  vitesses  à  bon  m  a  relié.  Bateaux  Plctet,  Ader,  de  Lam- 
bert. —  Une  transformation  dans  les  transports  maritimes  cotnmer- 
cî&ux;  la  création  de^  navires  dits  intermédiaires,  cargo-boats  à 
passagers.  Le  Balticr  vit-esse  satisfaisante  et  prix  de  passage  mode* 
rés  ;  «ne  exploitation  rémunératrice.  —  Nouveaux  perf ectionnameiits 
de  la  télégraphie  ordinaire.  L^appareil  automatique  téléeryptogr»^ 
phique  Btemena  Halske^  20.000  mots  à  rheure»  —  Les  avantagea  de« 
ponts  transbordeurs j  et  le  nouvel  ouvrage  du  port  de  Kantes*, 


Il  se  produit  en  ce  moment  une  Iraiisformatioii  des  plus  carac- 
térisliques  dans  le  matériel  de  la  navi|[alion  iolérieure  sur  les  Cii- 
naux  et  les  rivières  canalisées*  Depuis  un  temps  irnmémoriaUj 
pour  ainsi  dire,  les  chalands  ont  conservé  leurs  formes  classi 
ques  :  on  s'est  simplement  contenté,  en  France,  d  aecrollre  leur 
dimensions  absolues  liirs(|u*ori  a  unifié  les  voies  navigables  en 
augmentant  ilans  des  proportions  considérables  le  tirant  dVaii, 
la  largeur  des  voies  et  celles  de^  écluses,  dé  même  que  ta  Ion 
guour  de  ceî^  dernières  et  la  hauteur  libre  sous  le^  ponis,  Maî^, 
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déplacemenl  de  ces?  bâleaux  s'effeclyail  jiisqu*à  piéscrU  suivant 
es  procédés  qui  semblaient  devoir  demeurer  immuables,  et  qui 
partageaienl  en  deux  systèmes  :  soit  le  halage  proprement  dit» 
u  moye^ii  d*homiiies  on  de  bêles  de  trait  tirant  sur  un  câble  de 
remorque^  soit  le  remorquage  à  Taide  de  bateaux  à  vapeur  traî- 
nant tQut  un  convoi.  Ces  bateaux  à  vapeur  peuvent  du  reste  se 
«léplacer  au   moyen  d^une  hélice  ou  d'aubes,  ou  au  contraire 
prendre  appui  sur  une  chaîne  immergée  au  fond  de  Teau,  chaîne 
de  touage  qui  leur  fait  donner  le  nom  de  loueurs»  Nous  ne  par- 
ons pas  des  baleaux  à  vapeur  qui  portent  des  marchandises 
dans  leurs  flancâ,  car  ce  no  sont  plus  là  des  chalands,  ils  ne  cons- 
tituent qu'une  minorité  réellement  infime  dans  reffeclif  total  des 
«aieaux  de  navigation  intérieure,  et  surtout  parmi  ceux  qui  cir- 
*^UJ<*ril  sur  les  canaux  proprement  dits*  C^est  qu'en  effet  un  bateau 
•Tolède  ses  propre»  moyens  de  propulsion  coûte  fort  cher  comme 
^Héc^ntsme,  moteur,  et  pour  que  Fintérèt  et  lamorlissement  de 
^€îs  dépenses  de  premier  établissement  soient  plus  faciles  à  sup- 
porter, il  faut  que  la  capacité  et  par  suite  les  dimensions  du 
Vapeur  soient  assez  considérables  pour  que  chaque  voyage  rap- 
porte un  fret  élevé  ;  c'est  dire  que  la  circulation  d*un  ttltateau 
n'est  pas  possible  là  où  la  voie  fréquentée  est  peu  large^  d'autant 
qu'il  devrait  marchera  une  allure  assez  rapide  pour  que  les  voya* 
fçes  ne  durent  pas  longtemps  et  soient  rémunéraleurs  :  or,  les 
allures  rapides  ne  sont  point  praticables  sur  les  canaux,  car  il  se 
formerait  des  vagues  qui  auraient  bientôt  fait  de  détériorer  les 
berges. 

D*une  façon  générale,  et  c'est  là  un  point  sur  lequel  nous  au- 
rons à  revenir,  lesi  bal  eaux  ne  peuvent  marcher  que  lentement 
mr  les  canaux  ;  on  considère  qu'une  allure  de  7  kilomètres  à 
Theure  est  nuisible  :  et  c'est  pour  cela  que  même  la  traction  par 
remorqueur  est  assez  rare  sur  ces  voies,  bien  que  le  remorqueur, 
tirant  derrière  lui  toute  un©  série  de  bateaux,  puisse  faire  porter 
sur  une  quantité  très  notable  de  marchandises  les  dépenses 
qu  entraîne  rinstallation  d'une  puissante  machine  motrice.  11  est 
vrai  que,  pour  essayer  de  tirer  parti  des  avantages  indiscutables 
*lu  machinisme,  on  a  la  ressource  de  recourii'  ici  au  loueur  ;  par 
suite  de  ce  fait  qu*il  prend  appui  sur  le  point  fixe  que  lui  four- 
nit la  chaîne  immergée  passant  sur  un  tambour  disposé  sur  son 
pont,  ri  n'a  besoin  que  d'un  moteur  plus  faible  pour  traîner  un 
même  poids,  et  son  exploitation  peut  être  rémunératrice,  bien 
qu'il  n<»  se  déplace  qu'avec  lenteur  et  demeure  par  suite  long- 
irrnp^  en  rmiit^.  Mais  âvec  le  touage  comme  avec  le  remorquage. 
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il  faut  toujours  former  des  trains,  composés  d'une  série  de  ba- 
teaux amarrés  les  uns  derrière  les  autres,  et  comme  le  train 
tout  entier  ne  peut  point  passer  dans  les  écluses,  à  chacun  de  ces 
ouvrages  on  doit  décomposer  le  train,  pour  le  recomposer  en- 
suite à  la  sortie,  opération  compliquée  et  longue  qui  compense 
dans  une  large  mesure  les  avantages  inhérents  à  la  traction  méca- 
nique. 

Et  c'est  pour  ces  différentes  raisons  que  le  halage  à  «  cols  de 
chevaux  »  lutte  presque  victorieusement  sur  les  canaux  contre  les 
méthodes  de  traction  en  apparence  plus  perfectionnées  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  les  moyens  mécaniques  de 
traction  et  de  propulsion  ne  soient  pas  bien  manifestement,  en 
eux-mêmes,  supérieurs  à  la  traction  animale  ;  aussi,  les  recher- 
ches et  les  efforts  ne  cessent-ils  de  se  poursuivre  dans  ce  domaine 
de  la  navigation  intérieure,  particulièrement  sur  les  canaux.  On 
veut  trouver  un  procédé  qui  permette  d'aller  un  peu  plus  vite 
que  le  halage  par  chevaux,  sans  cependant  agiter  par  trop  Teau 
de  la  voie  navigable  et  détériorer  les  berges  ;  il  faut  que  le  sys- 
tème employé  dispense  de  la  formation  des  trains  de  bateaux, 
avec  les  inconvénients  qu'ils  comportent,  et  enfin  il  est  indispen- 
sable que  les  dépenses  de  propulsion  que  devra  supporter  chaque 
chaland  marchant  isolément,  soient  peu  élevées,  ne  dépassant 
guère  celles  qu'impose  la  traction  par  chevaux.  Conmie  consé- 
quence naturelle,  il  ne  faut  pas  que  le  système  ainsi  adopté  né- 
cessite la  présence  sur  chaque  chaland  d'un  mécanicien  spécial 
chargé  d'assurer  lo  fonctionnement  du  mécanisme  de  propulsion 
ou  de  traction. 

C'est  ce  desideratum  que  l'on  poursuit  depuis  quelque  temps 
dans  des  directions  im  peu  diverses  :  nous  n'insisterons  que  fort 
peu  sur  les  tentatives  qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour  pour  assu 
rer  le  remorquage  individuel  des  chalands,  au  moyen  d'un  câble 
sans  fin  se  déplaçant  de  façon  continue  sur  la  rive  de  la  voie  navi- 
gable. Evidemment,  on  a  de  la  sorte  l'avantage  d'une  station 
centrale  de  force  motrice,  où  sont  installées  les  machines  à  va- 
peur assurant  l'entraînement  du  câble  ;  mais  la  pratique  n'a  pas 
répondu  aux  espérances  qui  avaient  été  formées  à  ce  sujet.  Cha- 
que marinier  avait  à  se  rattacher  par  une  amarre  au  câble  de 
traction  courant  le  long  de  la  berge,  et  des  essais  faits  notam- 
ment avec  le  système  de  halage  funiculaire  de  M.  Lévy  ont  été 
peu  encourageants.  On  a  songé  à  tirer  parti  des  facilités  de  toutes 
sortes  que  donne  le  courant  électrique  pour  la  distribution  de 
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force  muU'icc  :  el  cela,  soit  en  du  tant  ctaque  chaUnd  d'un  petit 

iQiïkur  acUonnaiil  uiie  hélice  propulsive^  moleur  auquel  le  cou- 

i^nl  iii'riverall  par  un  câble  souple  et  un  IroUey,  uit  rrottcur  se 

dé|ilaçant  sur  1©  coadu^leur  eleclriijue  disjiosé  le  long  de  la  berge 

du  canal  ;  soit  en  faisaot  circuler  sur  celte  berge  même  el  sur  une 

*^oi0  ferrée  ad  hoc  ou  sur  le  sol  ordiuaire,  une  sorte  de  Iracleur 

ma  électritjuement,  qui  reinor<|uerait  le  chaland  d'une  manière 

attalogue  à  celle  des  chevaux  de  halage. 

II  est  évident  que  celte  dernière  solution  paraît  fort  sédui- 
&aiite,  car  elle  permet  la  cenlralii?ation  de  la  force  motrice  dans 
le  usine  génératrice  :  de  plus,  le  tracteur  n'a  pas  besoin  d'olîrir 
me  puissance  considérable^  pui^î^qu'il  prend  appui  sur  le  sol  ou 
Ivir  une  voie  ferrée,  et  enfin  il  nV  a  là  ni  hélice  ni  roues,  pour 
lâltre  Teau  et  former  ces  vague»  dont  nous  avons  signalé  Faction 
légraîlaiite.  Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  brièvement  quelques- 
uies  des  tentât  ives  qui  ont  été  fa  lies  dans  le  but  d*assijrer  la  trac- 
tion, au,  SI  Ion  veut,  le  remorquage  des  bateaux  de  navigation 
Uérieurc  suivant  ce  principe  plus  ou  moins  modifié.  Il  y  a  rela- 
[•livemenl  peu  de  temps,  un  coneoursi  a  été  ouvert  en  Allemagne, 
^tir  le  canal  de  Teltow,  entre  les  diflérents  conslructeurs  de  dis- 
positifs de  ce  genre  :  on  sait  rïmpi>r tance  que  Ton  attache  aux 
canaux  en  Allemagne,  et  cela  par  suite  de  circonstances  toutes 
paHicuiières.  On  a  vu  des  installa tionsj  diverses  faites  par  les 
fameuses  maisons  d'éleclricité  Siemens  Halske,  Ganz.  etc.  Par 
in  essais  eoraparalifs,  on  est  arrivé  à  cette  constatation  que  les 
dépenî5eb  d'exploifalion  iTyiii  système  de  ce  genre  5onl  comprises 
ttitre  1»0T  et  0.413  pfennig  par  tonne  et  par  kilomètre;  assuré- 
ment, cela  n*est  pas  cher  en  soi,  mais  il  faut  songer  que  ces  chif- 
fres sont  basés  sur  des  essais  faits  dans  les  meilleures  rondi- 
tîoa.^.  avec  nrt  personne!  de  choix,  et,  en  outre,  la  pose  des  con- 
ducteurs de  courant  le  long  de  la  voie  navigable,  la  création  de 
l'usine  centrale*  réïablîssemenï  d*nne  voie  ferrée  on  même  d'une 
voie  de  terre  des  plus  solides  destinées  à  supporter  le  tracteur, 
eritraînent  des  frais  très  élevés.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  expé- 
rinces  se  ponrisuîvent  dans  bien  des  pays,  et  en  France  notam- 
me«l  tMius  pourrions  citer  une  installation  de  ce  genre  qui  a  pris 
m  développemeni   sérieux  el  fonctionne   normalement  depuis 
&ienrs  années  âéjfi.  U  s'agil  d'une  société  qui  exploite  le  halage 
clrique  sur  les  canaux  de  TAire  t^t  de  la  Deule,  ati  moyen  de 
peliié^  locomotives  éleetriques  d'un  typt>  particulier,  auxquelles 
on  a  d^nné  le  nom  pittoresque  de  cheval  électrique,  précisément 
ce  cpi'eîles  ^ont  appelées  à  remplacer  le»  chevaux,  tout  en 
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jouant  un  peu  le  même  rôle.  Ces  Iracletirs  fonctionnenl  de  Uçoii 
assez  satisfaisante,  du  reste  sans  manopole,  et  c'est  sans  doiile 
pour  cela  ;  ils  roulent  sur  la  berge  du  caaal  (Fentreprisc  payanl 
Tusure  que  cause  leur  passage),  cl  ce  halagc  mécanique  a  pu  be 
substituer  assez  aisément,  au  moins  en  partie,  au  halagc  à  cols 
de  chevaux,  parce  qu'il  nlmposait  guère  de  modiûcalious  dam 
les  habitudes  des  mariniers.  Le  cheval  électrique  est  une&orledc 
tricycle  à  larges  roues,  relié  à  la  ligne  aérienne  par  ub  troHey 
d*une  forme  particulière  ;  à  farrière  est  un  crochet  où  se  to 
le  câble  de  IracUon  du  chaland  à  remorquer  ;  les  roues  boiiI  %^^ 
nies  de  bandages  en  caoutchouc  plein,  pour  épargner  au  moteur 
électrique,  organe  toujours  délicat,  le^  secousses  causées  p^^J 
les  inégalités  du  chemin,  La  Sociélé  qui  assure  de  la  sorte 
remorquage  éleclrique  sur  les  canaux  que  nous  avons  inditfti* 
rnel  aussi  à  la  disposition  des  mariniers  un  appareil  qui  peut 
monter  rapidement  à  rarrière  d'un  cltalandj  et  assurer  =^a  iiiarcl 
il  condition  que  le  bateau  et  l'appareil  moteur  soient  relié*  par  ^ 
IroUey  à  la  ligne  de  dishibulioti  électrique  courant  sur  la  ber^;;..^^, 
du  canaL  II  s'agit  de  ce  qu'on  nomme  un  gouvernail  propiib'^u^^J 
large  gouvernail  qui  s  accroche  a  Tarricre  de  la  cot|UL%  ^i  t|U 
comporte  une  petite  hélice  actionnée  par  un  moteur  électriiju^ïj 
celui-ci  est  enfermé  dans  une  boite  élanche  disposée  dans  Yin\ 
térieur  môme  du  gouvernaiL  L'idée  e€t  fort  originale»  mais  non 
ne  croyons  pas  qu*elle  ait  obtenu  un  grand  succès  auprès  d**^ 
mariniers,  qui  hésitent  sans  doute  à  prendre  la  conduite  de  rdti 
machine  électrique  qu'ils  ne  connaissent  point.  Pour  ce  qui  eé 
de  la  traction  avec  le  cheval  électrique,  elle  semble  bien  icnt 
tionner  au  point  de  vue  technique  :  quant  au  cOté  financier,  qid 
est  de  première  importance  naturellement,  il  ne  paraît  pa.*' 
la  Sociélé  exploitante  Irouve  dans  les  taxes  de  remorquage  qu 
lui  impose  la  concurrence  du  halage  par  chevaux,  une  rémunéra 
lion  suffisante  des  dépenses  d'établissement  et  des  frais  de  fon< 
tionnemeiiL 

Quoi  qu*îl  en  soit,  les  chercheurs  ne  se  découragent  poini, 
en  rnôme  temps  que  se  poursuivent  les  expériejices  de  IractioJ 
élecîrique  suivant  des  procédés  plus  ou  moins  analogues  au  rhe 
val  électrique  dont  nous  venons  do  parler,  toul  un  «ensemble  d'H 
forts  sotit  fails  pour  doler  les  chalands  de  naviifation  inlérirur 
d'une  propulsion  inclépendanle.  qui  en  ferait  de  véritables  clia 
lands  automobiles.  Ce  sont  les  progrès  généraux  de  rautoniobi- 
lisme,  les  résultats  remarquables  que  donnent  les  moteurs  !or 
nantît  appliqués  aux  véhicules  sur  route  ou  .^ur  \  oie  de  fer,*!  a\ 
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m%  bukniux  de  courso  et  tte  |>rQiiieiKide,  qui  oui  susuilé  ridée  dv 
recourir  ù  ces  môttics  ttiokHirs  pour  les  baleaux  de  iiavigalioii 
itiLéni^ure,  Ou  t*^Jîè^^  airi^t  leur  assurer  une  uiurelie,  ^-iiioit  beau- 
otiii*  Tiioiiîs  i-fiillnusi'  i|u"aViH'  la  traclion  h  cols  tir  clic  vaux,  du 
aioiUîi  s€îisibkrïncnt  plus  rapide,  et  ils  jouiraient  dç^  iivaulages 
fk  la  [iro|mUioii  itiéca(ii<(ue,  tjui  Irur  manquent  presque  coin 
plèteiiietil  par  suite  (1rs  ditlâcullés  rJc-  circubfu:>a  de.H  reiiiot- 
qtu'urs  sur  les  canaux. 

Le*^  projcis  se  riiulti[ilieiit  daus  ce  ^eiïs,  t-t  fou  rajuprend  qu'il 
>tiii  de  pruae  alionl  allrayant  de  lirer  pai1i  de  la  t'acilile  de  con- 
duitc  H  iralirneutatiuiï  ipiolïre  le  moteur  à  pétrole,  ou  plus 
exaeteuienl  à  essence,  tel  qu'il  se  construit  ntaiidenaiiL  \tms 
puurn4ins  ciler  une  maii^n  belge  exportant  des  cliarhou&  sur 
l*AUeiiiagiic,  qui  se  fait  conslruire  une  série  de  eïialrunls  uiélal- 
liques,  de  39  méires  eniirou  de  Jongucur^  susceptibles  de  porter 
îl"^i  luîmes,  cl  doni  le  déplacerneid  est  assuré  au  moyeu  de  deui; 
tii>lîceâ  cooimandées  par  uii  moteur  de  ia  fameuse  maison  llaiin- 
1er.  Ce  bateau  peut  alleiiidrc  une  vitesse  de  près  de  5  kilomèlres, 
mats,  par  suite  du  passage  aux  écluses  (cjue*»lion  si  i^ravc  eu 
matière  tU*  uavi^alion   intérieure)»   la    vitesse  couuuerciale    ne 

ipasse  point  2  à  2  1/^  kilomèlres  à  Tlieure,  Nous  ne  devons  pas 
lier  i;n'un  ctialand  de  ce  genre  coCïte  asse?.  cher,  environ  une 
trrQtnine  de  mille  francs,  et  comjïie  il  ne  peut  pas  faire  des 
toyaïîes  trè-?  mullifdiés.  par  suite  de  la  lenleur  de  marclie  cl  aussi 
il»  lenqi*  perdu  pour  leii  clmrgenienls  ou  tléchargenienls,  il  y  a 
lieu  d*f  tenir  couipte.  pour  chactuc  voyage^  d*nne  somme  élevée 
fcpr^colanl  rinlérét  et  Famorlissement  du  capital  engagé.  En  ce 
i|isî  îoucbe  la  consommalion  de  eombuslible,  elle  est  relalivemcnt 
tmhU%  ri  Mm  prix  ne  ressort  guère  qu'a  deux  milbmes  par  tonne 
Idlomëiriquc.  —  non  compris  les  dé|îenset^  de  graissante,  il  est 
irai,  qui  ne  soni  point  né^ifligeables  —  mais  il  faul  songer  qu'on 
is»l  m  Ikdgique  on  ri*sscncc  ne  coule  «rue  3<>  centimes  :  en 
France .  un  proteelionnisme  absurde  en  majore  étrangement  le 
fax, 

Pumit  les  nombreux  cbalands  autiimolules  qui*  Ion  cnuslruit 
Wê  peu  parttîuL  nous  menlionnerons  encfire  ceux  (pii  soHenI  de 
Il  nai^iii  allemande  Gasmotorenral>rik  £>eutz,  et  qui  portent  une 
cteffr  utile  de  27(1  tomics,  h  une  vilesse  maxima  qui  n'alleint 
p*i,  il  *»p*  vrai.  1  kilomélres  à  riaeure.  En  France,  parmi  les 
«iuplnjrleur?*  s'occupa nt  de  celle  question  de  la  navigation  inlé- 
fîcsrr  aulomohiie,  voici  les  usînesi  Sauller  Harlé  qui  ont  coiis- 
Irsît  utie  |»éniclie  mélalli(|Uê  d'un  peu  plus  de  38  niHres  de  long, 

m.  —  iSTTEMOBB  1904,  ^ 
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portant  2G0  tonnes  à  peu  près,  et  mue  par  un  moteur  à  essence 
Diesel.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  les  avantages  des 
moteurs  à  pétrole  au  point  de  vue  de  cette  application  spéciale  : 
ce  que  nous  avons  dit  à  plusieurs  reprises  suffit  à  faire  saisir 
l'économie  de  place  qu'ils  assurent,  puisqu'on  n'a  pas  besoin 
avec  eux  de  la  chaudière  qui  s'impose  pour  les  machines  à  va- 
peur ;  de  plus,  leur  conduite  est  des  plus  faciles  et  peut  être  con- 
fiée à  un  manœuvre  au  bout  de  quelques  jours  d'apprentissage. 

Mais  on  veut  mieux  encore  que  le  moteur  à  pétrole,  d'autant 
que  l'économie  s'impose  ici,  étant  donné  le  prix  extrêmement  ré- 
duit auquel  se  fait  la  traction  par  chevaux  ;  comme  nous  l'avons 
laissé  entendre  tout  à  l'heure,  les  dépenses  d'un  chaland  auto- 
mobile sont  d'autant  plus  lourdes  à  supporter  que  la  vitesse  de 
marche  ne  doit  point  dépasser  certaines  limites  étroites,  que 
chaque  voyage  est  long,  et  que  pourtant  les  frais  de  premier  éta 
ilissement  d'un  moteur  et  de  ses  accessoires  sont  assez  élevés. 
Et  c'est  pour  cela  qu'on  songe  à  substituer  le  gaz  pauvre  aux 
vapeurs  carburantes  d'essence.  Nous  ne  rappellerons  pas  ce  que 
•c'est  que  le  gaz  pauvre,  car  nous  en  avons  parlé  tout  récemment, 
et  nous  avons  vanté  ses  qualités  dans  les  installations  à  terre. 
Il  a  évidemment  un  petit  inconvénient  par  rapport  au  mélange 
explosif  que  l'on  forme  d'air  et  de  vapeurs  de  pétrole  :  c'est  qu'il 
nécessite  un  gazogène,  un  appareil  de  production  assurant  la 
décomposition  de  l'eau  sous  l'influence  d'un  combustible  incan- 
descent. Mais  on  arrive,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  à  réunir  dans 
un  espace  extrêmement  restreint  le  gazogène  et  le  moteur  qu'il 
alimente,  et  l'on  peut  vraiment  trouver  à  bord  d'un  chaland  d'une 
quarantaine  de  mètres  de  long,  la  place  nécessaire  à  toute  l'ins- 
tallation, sans  que  cela  diminue  sensiblement  l'espace  attribué  à 
la  cargaison. 

La  Gasmotorenfabrik  Dcutz,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
a  construit  récemment  un  chaland  qui  est  mû  par  un  moteur  à 
gaz  pauvre,  et  les  dépenses  ne  dépasseraient  pas  ici  0,075  pfen- 
nig par  tonne  kilométrique.  Un  ingénieur  français  qui  s'est  beau- 
coup occupé  des  questions  de  traction  sur  les  voies  navigables, 
et  qui  a  môme  installé  une  ligne  de  traction  électrique  sur  un 
point  (lu  Canal  de  Bouri>oi?ne,  M.  GallioL  s'est  lui  aussi  lai-^sé 
attirer  par  les  avantages  (ju'offre  le  moteur  à  gaz  pauvre  :  tout 
récemment,  il  nous  donnait  des  détails  sur  un  chaland  construit 
sous  sa  direction  par  une  maison  de  Chalon-sur-Saône,  et  dont 
le  moteur  peut  assurer  une  vitesse  effective  de  5  kilomètres  à 
l'heure.  Le  gazogène  ne  dépasse  pas  le  volume  d'un  poêle  ordi- 
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^  cl  y  Iraçanl  péniblement  son  chemin,  la  résistance  rencon- 
,  Veffort  nécessaire  pour  la  vaincre,  croissent  dans  des  pro- 
mus extraordinaires.  On  dit  en  langage  technique  que  TeiTorl 
tion  croit  comme  le  carré  de  la  vitesse.  Et  c'est  que  non 
enl  il  faut  écarter  la  masse  liquide  qui  est  en  avant  du  ba- 
ais  encore  il  faut  vaincre  ce  qu'on  appelle  la  cohésion  du 
[de  l'i^au  qui  touche  la  coque,  et  qui  tend  à  y  adhérer, en  la 
I  dans  son  avancement.  Tout  naturellement,on  a  pensé  qu(; 
[ire  reposait  sur  la  surface  de  l'eau  sans  pénétrer  dans  h\ 
\ïl  y  glissait  au  lieu  d'y  creuser  le  sillon  dont  nous  par- 
I  à  riicure,  il  n'aurait  point  à  refouler  le  liquide  latérali»- 
s'y  fairu  un  chemin,  en  môme  temps  que  l'eau  adhé- 
|mio  siufaco  de  co<]ue  beaucoup  moindre,  et  que  par 
Tad hère I ICC  serait  bien  plu.s  facile  à  vaincre.   Sans 
(roineniil  U>ujours  une  certaine  résistance  dans  l'air, 
/véhicules  qui  se  déplacent  à  la  surface  du  sol  :  mais 
biice  est  extrêmement  faible  par  rapport  à  celle  que 
fre  dans  Tcau.  En  somme,  ce  qu'on  voudrait,  ce  serait 
jiniraiil  h  la  surface  liquide  comme  la  pierre  que  lance 
y  l'ail   ricochet  en  glissant  superficiellement  sans 
qui  parcourt  souvent  un  chemin  considérable  sous 
ïiî  rclali\ement  faible,   précisément  parce  (jue  les 
^u  clic  trouve  sont  réduites  au  minimum.  Elle  glisse 
pst  animée  d'une  vitesse  suffisante  :  il  est  vrai  qu'elle 
liilcmeiiï  <'t  coule  à  fond  ;  mais  cela  tient  à  ce  qu'elle 
MOU  susreplible  de  flotter,  et  si  un  bateau  de  forme 
^liKivait  cire  mis  en  mouvement  de  façon  analogue, 
rverail  pas  moins  sa  flotlabilité,  et  demeurerait  par- 
%rs  de  Teau    quand  il  s'arrêterait.  On  ne  peut  pas 
[éouger  à  créer  un  bateau,  une  forme  de  caréné  el 
qui,  au  repos,  ne  fera  (jue  toucher  la  surface  de 
de  son  poids,  et  de  la  loi  bien  connue  de  l'éciuili- 
llaltMnts,  elle  doit  s'enfoncer  plus  ou  moins  pro- 
ir  déplacer  le  volume  d'eau  correspondant  à  ce 
i  (îui  e*il  important,  si  l'on  veut  réaliser  ce  que  nous 
bateau  glisseur,  c'est  qu'il  glisse  effectivemeni, 
ileineuL  à  la  surface  de  l'eau  quand  il  se  déplace. 
^mé  d'un  mouvement  quelcoiuiue.  Or,  des  obser- 
Iciles  faites    sur  des    embarcations    ordiiuiires  à 
ptïiL  permettent  de  conslaler  ce  glissement  dans 
&latn.<'3  particulières  ;  voyez,  passer,  par  exein- 
'f^,  les  bateaux  plais  attachés  derrière  les  renior- 
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principale  de  celle  inieriorilé,  c'est  la  lenteur  de  marche  à  la- 
quelle on  est  astreint  sur  ces  voies  navigables,  en  raison  de  leur 
élroilesse.  Nous  avons  dit  d'un  mot  combien  cette  allure  vient 
indirectement  rendre  coûteuse  l'adoption  de  la  propulsion  méca- 
nique à  bord  des  chalands.  Mais  ce  n*est  pas  un  motif  pour  se 
désintéreser  des  améliorations  qui  peuvent  être  apportées  à  ce 
matériel  de  transport,  d*abord  parce  qu'il  est  peu  vraisemblable 
qu'on  abandonne  les  canaux  existants,  et  qu'on  doit  tenter  d'en 
rendre  l'exploitation  plus  économique.  Il  y  a  aussi  les  rivières, 
dont  la  largeur  et  la  profondeur  sont  plus  considérables  et  où  par 
conséquent  le  machinisme  trouvera  de  meilleures  conditions 
d'application.  Sans  compter  même  que  les  recherches  faites 
pour  les  chalands  de  navigation  intérieure,  peuvent  s'appliquer 
en  général  à  ces  chalands  de  mer  dont  l'usage  se  vulgarise  de 
plus  en  plus. 

* 
«  « 

Si  les  machines  propulsives  ont  subi  de  remarquables  amé- 
liorations et  transformations  en  matière  de  navigation,  surtout 
de  navigation  maritime,  il  est  curieux  de  constater,  par  contre, 
que  la  forme  générale  du  navire  est  demeurée  sensiblement  la 
même  depuis  des  siècles.  A  part  des  transformations  de  détail, 
(|ui  résident  dans  la  plus  ou  moins  grande  inclinaison  des  parois 
de  la  coque,  il  est  facile  de  voir  que  l'immense  transatlantique 
ressemble  étrangement,  dans  sa  forme  générale,  au  canot  d'un 
pêcheur  ou  à  l'embarcation  de  quelque  peuplade  des  antipodes. 
En  somme,  c'est  toujours  une  carône  rappelant  quelque  peu  un 
toit  renversé  ou  encore  la  moitié  inférieure  du  corps  d'un  poisson, 
terminée  par  une  partie  effilée  à  l'avant  et  par  une  partie  ana- 
logue à  l'arrière,  s'enfonçant  dans  l'eau  un  peu  comme  un  coin, 
et  s'y  faisant  son  chemin  comme  le  soc  d'une  charrue,  en  repous- 
sant latéralement  le  liquide  qui  fait  obstacle  à  sa  marche. 

On  pourra  nous  dire  que  vraiment  cette  forme  ne  doit  pas  être 
si  mauvaise,  puisqu'elle  a  été  conservée  depuis  si  longtemps,  et 
(|u'clle  a  permis  de  construire  et  de  faire  fonctionner  d'admirables 
navires  qui  franchissent  l'Océan  ù  une  vitesse  de  23  à  24  milles, 
correspondant  à  plus  de  40  kilomètres  à  l'heure.  Assu- 
rément ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  ])lus  que  pour  atteindre 
une  semblable  allure,  on  doit  disposer  d'une  puissance  motrice 
formidable,  consommer  des  montagnes  de  charbon,  et  cela  parce 
qu'avec  la  forme  des  bateaux,  avec  cette  carène  immergée  dans 
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Tcau  cl  y  traçant  péniblement  son  chemin,  la  résistance  rencon- 
trée et  Teffort  nécessaire  pour  la  vaincre,  croissent  dans»  des  pro- 
portions extraordinaires.  On  dit  en  langage  technique  que  rciïort 
de  traction  croit  comme  le  carré  de  la  vitesse.  Et  c'est  que  non 
seulement  il  faut  écarter  la  masse  liquide  qui  est  en  avant  du  ba- 
teau, mais  encore  il  faut  vaincre  ce  qu'on  appelle  la  cohésion  du 
liquide,  de  Teau  qui  louche  la  coque,  et  qui  tend  à  y  adhérer,en  la 
retenant  dans  son  avancement.  Tout  nalurellement,on  a  pensé  que 
si  le  navire  reposait  sur  la  surface  de  Tcau  sans  pénélrcr  dans  la 
masse,  s'il  y  glissait  au  lieu  d'y  creuser  le  sillon  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure,  il  n'aurait  point  à  refouler  le  liquide  latérale- 
ment pour  s'y  faire  un  chemin,  en  môme  temps  que  l'eau  adhé- 
rerait sur  une  surface  de  cot|ue  beaucoup  moindre,  et  que  par 
conséquent  radhércnce  serait  bien  plus  facile  à  vaincre.  Sans 
doute,  il  trouverait  toujours  une  certaine  résistance  dans  l'air, 
comme  les  véhicules  qui  se  déplacent  à  la  surface  du  sol  ;  mais 
celte  résistance  est  extrêmement  faible  par  rapport  à  celle  que 
l'on  rencontre  dans  l'eau.  En  sonune,  ce  qu'on  voudniit,  ce  serait 
un  bateau  courant  à  la  surface  liquide  comme  la  pierre  que  lance 
Tenfant,  qui  y  fait  ricochet  en  glissant  superficiellement  sans 
s'enfoncer,  et  qui  parcourt  souvent  un  chemin  considérable  sous 
une  impulsion  relativement  faible,  précisément  parce  que  les 
résistances  qu'elle  trouve  sont  réduites  au  minimum.  Elle  glisse 
tant  <|u'elle  est  animée  d'une  vitesse  suffisante  :  il  est  vrai  qu'elle 
s'enfonce  liiialenienl  et  coule  à  fond  ;  mais  cela  lient  à  ce  qu'elle 
est  pierre  et  non  susceptible  de  flotter,  et  si  un  bateau  de  forme 
appropriée  pouvait  être  mis  en  mouvement  de  faeon  analogue, 
il  n'en  conserverait  pas  inoius  sa  flottabililé,  et  demeurerait  ])ar- 
tiellement  hors  de  l'eau  (juand  il  s'arrêterait.  On  ne  peut  pas 
évidemment  songer  à  créer  un  bateau,  une  forme  de  caréné  el 
d'embarcation  qui,  au  repos,  ne  fera  que  loucher  la  surface  de 
l'eau  :  en  vertu  de  son  poids,  et  de  la  loi  bien  connue  de  ré(juili- 
bre  des  corps  flottants,  elle  doit  s'enfoncer  plus  ou  moins  ])ro- 
fondément  pour  déplacer  le  volume  d'eau  correspondant  à  ce 
poids.  Mais  ce  qui  est  important,  si  l'on  veut  réaliser  ce  que  nous 
appellerons  le  bateau  glisseur,  c'est  qu'il  glisse  cffeclivemenl. 
qu'il  appuie  seulement  à  la  surface  de  l'eau  (juand  il  se  déplace, 
quand  il  est  animé  d'un  mouvement  «luelcoiicjue.  Or,  des  obser- 
vations bien  faciles  faites  sur  des  embarcations  ordinaires  à 
fond  îi  peu  i)rès  plat,  permettent  de  constater  ce  glissement  dans 
certaines  circonstances  i)arliculières  ;  voyez,  passer,  par  exem- 
ple, sur  la  Seine,  les  bateaux  plats  attachés  derrière  les  rcmor- 
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queurs,  ou  encore  les  canots  de  plaisance  extrêmement  légers, 
et  presque  plats  de  coque,  traînés  de  la  sorte  :  si  le  remorqueur 
marche  à  une  bonne  allure,  vous  constatez  que  l'embarcation 
attachée  derrière  lui  ne  plonge  plus  dans  Teau,  glisse  réelle- 
ment à  la  surface.  Dès  ce  moment,  la  traction  de  cette  embarca- 
tion ne  nécessite  plus  qu'un  effort  infime.  Des  obser\ateurs  qui 
ne  sont  nullement  des  savants,  mais  des  praticiens,  ont  remarqué 
celte  propriété  précieuse  des  carènes  non  immergées  ou  peu  im- 
mergées, se  rapprochant  par  conséquent  du  bateau  glisscur 
idéal  :  nous  voulons  dire  tout  simplement  les  charretiers  qui  con- 
duisent ces  chevaux  de  halage  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
Ils  mettent  d'abord  les  chevaux  en  marche  assez  lentement,  puis 
brusquement  ils  donnent  quelques  coups  de  fouet  à  l'attelage,  de 
façon  que  le  bateau,  animé  tout  à  coup  d'une  grande  vitesse, 
fasse  un  saut  et  monte  sur  l'eau  par  son  avant  ;  dès  lors,  il  glisse 
au  moins  partiellement,  et,  bien  que  les  chevaux  ne  subissent  au- 
cune fatigue  particulière,  la  marche  est  pourtant  considérable- 
ment accélérée. 

Il  importe  de  remarquer  que  dans  les  exemples  que  nous  ve- 
nons de  citer,  les  embarcations  sont  tirées  et  ne  se  meuvent  pas 
par  leurs  propres  moyens,  à  l'aide  d'un  mécanisme  propulseur 
installé  à  leur  bord.  Mais  il  n'est  nullement  invraisemblable 
qu'on  puisse  arriver  à  une  combinaison  assurant  les  mêmes 
avantages  à  des  bateaux  automobiles,  et  certaines  expériences 
toutes  récentes  permettent  d'augurer  pour  quelque  jour  une 
transformation  des  ciirênes,  du  moins  pour  les  bateaux  à  grande 
vitesse.  Nousi  ne  passerons  pas  en  revue  les  diverses  tentatives 
faites  dans  celte  voie  depuis  plus  d'une  trentaine  d'années,  par 
des»  savants  illustres  comme  Troude,  ou  encore  par  M.  Pictet. 
Celui-ci,  notamment,  avait  pu  constater  avec  son  bateau  glisseur. 
construit  cependant  dans  d'assez  mauvaises  conditions,  que,  à 
partir  d'une  vitesse  un  peu  élevée,  la  résistance  décroissait  au 
fur  et  à  mesure  que  l'on  augmentait  cette  vitesse,  exactement 
en  sens  contraire  de  ce  qui  se  produit  pour  les  coques  ordinaires. 
Et  pourtant  ces  essais  étaient  gênés  par  ce  fait  que,  à  l'époque  où 
ils  étaient  exécutés,  on  ne  possédait  point  les  moteurs  puissants 
qui  se  construisent  maintenant  couramment.  Aujourd'hui,  les 
expériences  se  renouvellent  dans  des  comditionsi  tout  autres. 
M.  Ader,  l'inventeur  bien  connu,  a  imaginé  et  essayé  un  canot 
h  patins  pneumatiques  glissant  sur  l'eau  :  au  repos,  l'embarcation 
enfonce  naturellement  d'une  certaine  épaisseur  dans  l'eau,  mais 
quand  on  veut  se  déplacer,  on  étend  latéralement  et  en  arrière 
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de  larges  ailes  qui  viennent  former  patins  sur  Teau,  et  on  réduit 
au  minimum  leur  frottement  sur  le  liquide  en  injectant  sous 
elles  de  Tair  comprimé.  Si  bien  que  le  canot,  mû  du  reste  par  un 
moteur  et  une  hélice,  glisse  sur  l'eau  par  rintermédiaire  d'un 
matelas  d'air.  D'autre  part,  le  comte  de  Lambert,  qui  s'occupe 
de  cette  question  depuis  déjà  bien  des  années,  a  construit  et  fait 
naviguer  récemment  une  sorte  de  petit  bateau  double,  doté  d'une 
série  de  patins  latéraux  qui  lui  permettent  de  glisser  à  la  sur- 
face du  liquide  ;  la  propulsion  est  assurée  par  un  moteur  à  pé- 
trole de  14  chevaux  seulement,  et  pourtant  on  a  obtenu  une 
vitesse  de  34  kilomètres  à  l'heure,  ce  qui  est  tout  à  fait  extraor- 
dinaire pour  une  embarcation  d'aussi  petites  dimensions. 

Certes,  on  n'est  encore  qu'aux  débuts  des  études  multiples 
qu'il  faudra  poursuivre  pour  arriver  à  une  forme  pratique  de 
bateau  glisseur,  présentant  tout  à  la  fois  une  grande  vitesse  avec  . 
une  faible  puissance  motrice  et  de  bonnes  conditions  de  naviga- 
bilité. Aïais  la  voie  est  ouverte,  et  elle  semble  réserver  un  avenir 
des  plus  intéressants. 

« 
«  « 

La  question  des  moyens  de  transport  a  dominé  jusqu'ici  et 
continu©  de  dominer  l'évolution  économique  et  commerciale  mo- 
derne :  c'est  elle,  en  effet,  ce  sont  les  perfectionnements  réali- 
sés qui  ont  permis  la  création  de  ce  marché  universel  que  les 
protectionnistes  essayent  d'annihiler,  et  d'où  découlent  tant  de 
bienfaits.  Et  comme  les  relations  maritimes  sont  le  complément 
indispensable  des  relations  par  terre  et  par  voie  de  fer,  nous 
demanderons  la  permission  de  signaler  une  des  caractéristiques 
les  plus  importantes  de  la  navigation  commerciale  actuelle. 

Tout  le  monde  sait  les  efforts  qu'ont  faits  les  différents  pays 
pour  construire  des  navires  dits  «  transatlantiques  »  à  grand© 
vitesse  :  on  connaît  notamment  la  lutte  soutenue  à  ce  point  de  vue 
par  l'Angleterre  contre  l'Allemagne,  et  nous  avons  en  occasion 
de  parler  de  ces  géants  comme  le  Kaiser-W ilhelm-I I ,  el  aussi  de 
navires  monstres  que  se  fait  actuellement  construire  la  Compa- 
gnie Cunard  (avec  l'appui  d'une  subvention  d'Etat),  pour  éclip- 
ser la  gloire  du  pavillon  allemand.  Mais  toutes  ces  construc- 
tions sont  essentiellement  des  navires  de  vitesse,  où.  en  raison 
de  cet  accroissement  de  la  résistance  à  laquelle  nous  faisions 
allusion  plus  haut,  il  faut  donner  aux  machines  une  puissance 
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réelleiriciil  ronnidable  ;  par  cllcs-mômes  cl  par  les  approvisioi  ^' 
nemcnto  de  combustible  qu'elles  nécessitent,  elles  rendent  irr^-' 
possible  rembarquement  de  toute  cargaison,  et  il  faut  par  suit^^*- 
demander  aux  passagers  des  prix  très  élevés  pour  payer  lefi== 
dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  qu'entraîne^ 
cette  navigation  à  grande  vitesse  qui  est  privée  des  bénéfice^s 
de  fret. 

Mais,  parallèlement  à  cette  navigation  spéciale  et  accélérée, 
on  a  compris  qu'il  y  avait  intérêt  à  créer  une  navigation  moins 
rapide,  dont  on  ferait  bénéficier  les  marchandises,  en  partant 
de  ce  point  de  vue  que  la  vitesse  s'impose  de  jour  en  jour 
davantage  dans  leur  transport,  et  qu'on  ne  peut  plus 
se  contenter  de  «  cargo-boats  »  marchant  à  des  allures  de  7  à 
8  nœuds.  On  a  donc  commencé  par  construire  des  «  cargo- 
boats  »  offrant  des  vitesses  bien  supérieures,  de  10,  12,  14  nœuds 
et  plus,  et  présentant  des  dimensions  considérables  qui  réduisent 
d'autant  les  frais  généraux  et  permettent  d'abaisser  les  frets. 
Puis  on  a  songé  à  une  solution  mixte,  qui  a  créé  la  classe  des 
steamers  qu'on  appelle  maintenant  en  anglais  «  intermédiaires  »: 
ce  sont  d'immensesi  cargo-boats  qui  marchent  à  une  vitesse  de 
10  à  17  nœuds  (dont  se  seraient  contentés  les  passagers  les  plus 
difficiles,  il  y  a  seulement  quelques  années)  ;  ils  peuvent  rece- 
voir une  cargaison  énorme,  qui  assure  par  elle-même  un  bon 
rendement  à  l'entreprise,  mais  il  reste  encore  assez  de  place 
pour  abriter  quelque  2.000  à  3.000  passagers  qui  ont  ce  conforl, 
si  précieux  à  la  mer,  qu'on  appelle  de  la  place  disponible.  Sans 
doute,  met-on  un  jour  ou  bien  près  d'un  jour  de  plus  pour  traver- 
ser rAllanti(jue  ;  mais  cela  est  largement  compensé  et  par  ce  con 
fort,  et  par  l'économie  que  l'on  réalise  sur  le  prix  du  passage. Em- 
pressons-nous de  dire  que  ce  ne  sont  pas  là  des  considérations 
théoriques,  car  voici  déjà  toute  une  flotte  de  ces  grands  stea- 
mers «  intermédiaires  »  qui  sont  en  service,  principalement 
entre  l'Europe  et  l'Amérique,  et  ilsi  rencontrent  le  succès  le  [)lus 
complet. 

Tant  et  si  bien  qu*on  leur  donne  des  dimensions  de  jour  en 
jour  plus  grandes,  afin  de  porter  au  maximum  les  avantages 
qu'assure  la  fliminulion  des  frais  généraux,  et  aussi  la  réduction 
relative  des  dépenses  de  premier  élablissemenl  dans  une  cons- 
truction de  pareille  taille.  On  avait  été  stupéfait,  même  dans  les 
milieux  maritimes,  en  voyant  lancer  le  fameux  Oceanic  ;  depuis 
lors,  on  a  mis  à  l'c^u  des  bâtiments  qui  laissent  loin  derrière  eux 
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ce  géant,  et  voici  maintenant  que  la  Compagnie  White  Star 
vient  de  s'enrichir  du  Baltic,  qui  dépasse  tout  ce  qu'on  connais^ 
sait  encore,  et  qui  est  appelé  à  faire  ce  service  si  fructueux  du 
transport  simultané  d'une  cargaison  énorme  et  d'une  masse  de 
passagers.  Ce  Ballic  n'a  pas  moins  de  221  m.  20  de  long,  ce  qui 
représente  une  augmentation  de  plusi  de  7  mètres  par  rapport 
au  Cellic  et  au  Cedric,  qu'on  considérait  ces  temps  derniers 
comme  devant  être  vraisemblablement  le  maximum  qu'on  attein- 
drait jamais.  Sa  largeur  est  de  22  m.  86,  et  son  creux  de  14  m.  94. 
Son  tonnage  est  de  23.000  tonneaux,  (ce  (jui  ne  dit  pas  grand'- 
chose,  il  est  vrai,  au  profane),  il  est  susceptible  de  porter  une 
cargaison  totale  de  28.000  tonnes,  et  quand  il  est  complètement 
chargé,  il  ne  déplace,  il  ne  pèse  pas  moins  de  40  millians  de 
kilos  !  Le  nombre  de  passagers  que  peut  loger  le  Ballic  s'élève 
à  3.000,  sans  parler  des  350  personnes  de  l'équipage.  Les  ins- 
tallations des  passagers  de  première  classe  sont  toutes  au  milieu 
du  navire,  ce  qui  leur  assure  un  confort  particulier  ;  la  seconde 
classe  dispose  de  cabines  bien  aérées,  et  ici  les  voyageurs  de 
troisième  classe  ne  sont  point  dans  un  entrepont  formant  une 
sorte  de  salle  commune,  mais  dans  de  véritables  cabines  ;  ils  ont 
des  salles  à  manger,  de  l'air  et  de  la  lumière  à  profusion.  Partout 
réleclricilé  règne  en  maîtresse.  Sans  doute,  la  vitesse  de  marche 
ne  dépasse-l-elle  guère  16,5  nœuds,  ce  (|ui  est  bien  lent  par  com- 
paraison avec  les  Dcalchsland  ou  le;-^  Kaiscr-W  ilhelm  ;  mais  il 
suffit,  pour  l'obtenir,  de  machines  développant  une  puissance 
de  13.000  chevaux,  au  lieu  des  40.000  chevaux  des  transatlanti- 
ques à  allure  vertigineuse,  et  cela  se  traduit  par  une  économie 
des  plus  sérieuses,  qui  permet  de  transporter  les  voyageurs  à 
bon  marché,  tout  en  assurant  aux  marchandises  une  rapidité  à 
laquelle  elles  n'avaient  pu  prétendre  jusqu'ici.  Il  y  a  là  certaine- 
ment une  transformalion  plus  précieuse  que  les  vitesses  excep- 
tionnelles cjui  coûtent  si  cher  et  qui  ne  sont  à  la  portée  que  de  peu 
de  bourses. 

* 
«  « 

En  présence  des  progrès  qui  ont  été  réalisés,  et  si  rapidomeni, 
par  la  télégraphie  sans  fils,  on  pourrait  se  figurer  que  la  télé- 
graphie ordinaire  par  fils  est  appelée  à  disparaître  et  que  les 
inventeurs  ne  se  préoccupent  plusi  de  la  perfectionner  dans  ses 
dispositifs  si  compliqués  ;  mais  il  n'en  est  nullement  ainsi.  Et 
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cela  s'explique  par  ce  fait  que  la  télégraphie  sans  fils,  si  elle 
permet  d'établir  des  communications  dans  des»  conditions  et  des 
milieux  où,  sans  elle,  on  serait  privé  de  toutes  relations,  n'est 
pas  sans  présenter  des  inconvénients  sérieux,  comme  notamment 
la  lenteur  de  sies  transmissions.  Justement,  ce  que  poursuivent 
maintenant  les  inventeurs  en  matière  de  télégraphie  ordinaire, 
c'est  une  rapidité  extrême,  jointe  à  une  aulonialicité  do  fonc- 
tionnement qui  contribue  également  à  cette  raj)idité.  A  ce  double 
point  de  vue,  nous  ne  saurions  manquer  de  signaler  comme  des 
plus  remarquables  l'appareil  télécryptograplie  que  vient  de 
créer  la  fameuse  maison  d'électricité  allemande  Siemens  et 
Halske  :  il  a  été  dernièrwnent  soumis  à  des  essais  sur  les  lignes 
du  gouvernement  allemand,  et  il  donne  les  meilleurs  résultats, 
permettant  de  télégraphier  2.000  lettres  ou  signes  à  la  minute, 
ce  qui  revient  facilement  à  20.000  mots  par  heure.  Et  notons 
qu'il  fournit  la  dépêche  tout  imprimée,  ou  du  moins  les  lettres 
et  les  mots  photographiés  sur  la  bande  de  papier  même  que  l'on 
remet  au  destinataire  ;  nous  allons  expliquer  comment  se  pro- 
duit cette  inscription  photographique,  mais  en  nous  limitant  à 
des  indications  très  générales,  car  pour  cet  appareil  fort  com- 
pliqué, il  a  fallu  faire  appel  aux  ressources  multiples  de  l'élec- 
tricité. 

Disons  tout  de  suile  que  la  dépêche,  le  texle  à  transmettre,  est 
confié  à  l'appareil  automatique  sous  la  forme  dupe  bande  de  pa- 
pier perforée,  rappelant  assez  ces  rouleaux  de  musique  qu'on  in- 
sère dans  certains  pianos  mécaniques.  On  comprend  tout  l'in- 
térêt de  cette  combinaison  :  d'abord  l'appareil  fonctionne  seul, 
et  un  employé  peut  en  surveiller  une  série,  c'est  le  triomphe  du 
mécanisme  ici  comme  dans  les  métiers  à  tisser,  par  exemple  ; 
de  plus  les  clients  importants  pourront  livrer  leurs  dépêches 
toutes  perforées  aux  bureaux  télégraphiques,  et  le  travail  pré- 
paratoire des  employés  sera  diminué  d'autant,  ce  qui  permettra 
d'nbaisser  les  taxes.  La  perforation  se  fait  au  moyen  d'une  sorte 
de  machine  à  écrire,  chaque  lettre  étant  représenlée  par  deux 
trous  perci's  dans  le  papier  suivant  une  combinaison  spéciale 
et  très  simple  ;  l'agent  chargé  d'écrire  la  dé[)êehe  perforée  peut 
surveiller  ce  qu'il  fait,  parce  qu'un  dispositif  particulier  imprime 
en  même  temps,  sur  le  haut  de  la  bande  de  papier,  la  lettre  dont 
la  notation  par  trous  a  été  effectivement  exécutée.  La  dépêche 
ainsi  traduite  est  insérée  dans  l'appareil  transmetteur,  et  c'est 
elle  qui  va  lancer  dans  la  ligne  les  courants  convenables  qui 
mettront  en  mouvement  le  récepteur  et  ses  organes,  de  manière 
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que  la  letli-e  envoyée  soit  bien  la  lettre  reçue  et  s'imprime  comme 
nous*  Tavons  indiqué  il  y  a  un  instant.  Notons  tout  de  suite  que 
les  courants  qui  circulent  dans  la  ligne  ne  sont  point  fournis 
par  des  piles  ou  des  accumulateurs,  comme  cela  se  passe  pour 
tous  les  appareils  télégraphiques  actuels  :  il  est  engendré  par 
une  petite  machine  électrique  installée  dans  1©  poste  télégraphi- 
que, c'est-à-dire  que  la  télégraphie  se  fait  ici  au  moyen  d'une 
véritable  petite  usine  électrique.  Des  courants  diversement  com- 
binés sont  lancés  sur  la  ligne,  dans  le  fil  (qui  doit  être  autant 
que  possible  en  cuivre),  et,  quand  ils  parviennent  au  récepteur, 
grâce  à  des  combinaisons  que  nous  ne  pouvons  même  pas  faire 
pressentir,  ils  font  tourner  en  conséquence  ce  qu'on  appelle  la 
roue  des  types,  c'est-à-dire  une  roue  métallique  qui  porte  à  son 
pourtour,  découpés  et  évidés  dans  des  lames  de  cuivre,  les  types 
divers,  lettres  et  signes,  nécessaires  à  la  transmission  des  mots 
et  des  phrases.  Sous  l'impulsion  des  courants,  cette  roue  pré- 
seule devant  une  bande  de  papier  photographique  se  déroulant 
synchroniquement  (pour  enregistrer  successivement  les  divers 
signes),  la  lettre  correspondant  exactement  aux  perforations  qui 
viennent  de  passer  dans  l'appareil  transmetteur,  et  qui  représen- 
taient elles»-mêmes  la  lettre  que  la  machine  à  écrire  avait  inscrite 
flans  la  notation  spéciale  des  perforations.  Mais  il  ne  faut  pas 
(jue  le  papier  photographique  reproduise  toutes  les  lettres  qui 
défilent  devant  lui  au  fur  cl  à  mesure  des  déplacements  et  rota- 
lions  de  la  roue  des  types,  qui  tourne  pour  ainsi  dire  constam- 
ment sous  l'action  des  impulsions  successives  des  courants  lan- 
cés par  l'appareil  transmetteur  ;  et  c'est  poui-  cela  que  la  bande 
de  papier  photographique  se  trouve  enfermée  dans  une  chambre 
absolument  noire  avec  la  roue  des  types  :  quand  celle-ci  vient 
de  subir  l'impulsion  correspondante  à  une  lettre,  et  qu'elle  s'est 
arrêtée  devant  la  bande  de  papier,  pour  lui  permettre  d'enregis- 
trer, de  photographier  cette  lettre,  immédiatement  une  combi- 
naison des  plus  ingénieuses  fait  jaillir  une  étincelle  intense  de 
l'autre  côté  de  la  roue  des  types,  à  l'intérieur  de  la  chambre  obs- 
cure ;  si  bien  que  la  lettre  découpée  se  projette  en  lumière  et  se 
photographie  nettement  sur  la  bande  de  papier.  Alors  tout  le 
mouvement  peut  reconunencer  pour  la  transmission  et  l'inscrip- 
tion réceptrice  d'une  autre  lettre  ou  d'un  autre  signe  sur  la  bande 
de  papier.  Notons  qu'au  bureau  récepteur  également,  le  mouve- 
ment des  appareils  et  le  jaillissement  des  étincelles  sont  assurés 
par  du  courant  à  haute  tension,  qui  peut  être  produit  par  une 
petite  dynamo  ou  emprunté  à  une  distribution  urbaine.  Au  fur 
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et  à  mesure  que  la  bande  de  papier  se  déroule  après  avoir  subi 
rimpression  d'un  signe,  d'une  lettre,  elle  va  passer  sur  des  épon- 
ges qui  l'imbibent  des  liquides  révélateurs  et  fixateurs,  puis  elle 
est  séchée,  et  donne  finalement  une  photographie  fixée  des  mots 
et  phrases  composant  la  dépèche  qu'il  s'agissait  d'envoyer  ;  ol 
cette  photographie  n'a  plus  qu'à  être  collée  sur  papier  pour  être 
remise  entre  les  mains  du  destinataire. 

Evidemment  il  faut  des  précautions  pour  que  cet  appareil 
compliqué  fonctionne  bien,  mais  ces  précautions»  peuvent  parfai- 
tement être  prises  dans  la  pratique,  et  il  semble  que  ce  système 
de  télégraphie  soit  appelé  à  transformer  fort  heureusement  les 
méthodes  employées  jusqu'ici. 

* 

Nous  avons  eu  occasion  de  dire  jadis  quelques  mois  des  ponts 
transbordeurs  imaginés  par  M.  Arnodin  :  une  application  nou- 
velle en  vient  d'en  être  faite  au  port  de  Nantes,  qui  attire  de  nou- 
veau l'attention  sur  ces  appareils  si  intéressants.  Ils  ont  pour  but 
de  permettre  à  la  circulation  de  franchir  les  nappes  d'eau,  ca- 
naux, rivières,  bras  de  mer  plus  ou  moins  larges,  ports,  tout 
en  laissant  se  faire  également  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles la  circulation  des  bateaux  avec  leur  haute  mâture.  Assu- 
rément on  a  la  ressource  des  bacs)  ou  des  ponts-tournanls  :  mais 
ceux-là  coûitent  cher  do  fonctionnement,  sont  gênés  par  les  cou- 
rants, les  brouillards,  tandis  que  ceux-ci  sont  de  manœuvre  très 
lente,  ne  peuvent  franchir  de  larges  passes.  Les  ponts  transbor- 
deurs, au  contraire,  se  font  dans  de  très  grandes  dimensions, 
ainsi  que  c'est  le  cas  à  Nantes,  et  permettent  aux  chevaux,  aux 
voilures,  aux  piétons»,  aux  tramways,  de  traverser  aériennement 
la  nappe  d'eau,  sans  arrêter  ancunement,  sans  même  retarder 
pour  ainsi  dire  la  navigation.  Ils  comportent  un  léger  pont 
suspendu  établi  à  une  hauteur  suffisante,  pour  laisser  libre  pas- 
sage aux  plus  hautes  mâtures  ;  ce  pont  ne  sert  point  à  la  circu- 
lation, mais  il  porte  une  voie  ferrée  qui  sert  de  chemin  de  roule- 
ment à  un  chariot  pouvant  se  déplacer  d'une  live  à  l'autre 
de  la  nappe  d'eau,  et  au(juel  est  sus|>en(lue  par  des  cables 
une  nacelle  où  prennent  place  ceux  qui  veulent  traverser 
la  nappe  d'eau  :  c'est  en  somme  un  bac  aérien  qui  se  trouve 
complètement  à  l'abri  du  courant  de  la  rivière,  qui  n'occupe 
jamais  qu'une  portion  infime  de  la  passe  navigable,  qui 
peut    parfaitement    s'arrêter    au  besoin,    en  un  point    quelcon- 
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que  (le  sa  course,  pour  laisser  passer  un  navire   dont  il  gênerait 
la  manœuvre.   C'est  une  disposition  quelque  peu  analogue  à 
follc  des  ponts-roulants  qui,  dans  les  usines,  permettent  de  trans- 
porter les  plus  lourdes  charges  au-dessus  des  machines  et  engins 
^^  toutes  sortes  occupant  le  sol  des  ateliers,  fit  c'est  ainsi  que 
^'lainlcnant  les  deux  rives  de  la  Loire,  à  Nantes,  sont  en  relations 
fîiciles  et  pour  ainsi  dire  constantes,  en  un  point  où  le  fleuve  a 
*ïno  largeur  de  plus  de  140  mètres,  et  en  dépit  de  la  circulation 
*^'<^*5s  navires. 

Daniel  Bellet. 
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graiicio  iiileliigcii€e,  d*une  iacilik'  de  Irai â il  iiictvtnllousc,  dcunfl 
ardeur  que  les  événements  iivuieiil  loujouri?  leuue  eu  éveil,  quand  i 
ils  irû\  aiciil  pas  (ourné  coite  ardeur  on  passioiL  S'il  n  avait  \m  j 
riHiui  loules  ces  qualitt^^s»  il  n'auniil  jîuuais  pu  aeeom pi ir  lus  ou- 
vres auxtiuelles  il  attaclm  î?on  iioui,  i't  parcourir  en  intime  tmps 
diverses  carrières,  que  réimîreut  dans  un  lien  commun  rumour 
de  la  science  et  Tarnour  de  sa  double  pnlrîi\  la  France  et  la  P« 
logne.   Wolowskt   ifainiait   pus  seuleninil   la  science  pour  lui 
même,  niais  pour  les  aulres»  et»  au  plaisir  de  la  découverte  il 
|iréférail   encore  le   plaisir  de   la  démunjjlialiun.   Il  Iruvailbil 
d'abord  i\  se  faire  des  opinions,  mais  c*êtail  jHHir  le^  ilevelojijier 
par  des  arjjumcnls  et  les  consiiei-er  par  letî  conlrndielitmts  dau 
Irui.  La  vie  seienliOque,  suilout  sur  le  terrain  de  I  ecouoniie  pii- 
lili(|ue,  avail  lout  Tallrail  el  luut  rcnivremeni  d'une  vérilableb- 
laillr.  Il  aiuiajt  la  IuUl^  pour  la  lutte  et  cpumd  il  sï*lail  duaa^  *"* 
adversaire,  il  ne  le  lâchait  point.  Au  Tond,  il  ne  lui  s'unisail  pai; 
de  se  battre,  il  eûl  voulu  encore  convaincre  son  contradicleurel 
lui  faire  avouer  c;u*il  avail  eu  lort.  l^ar  celle  tlisposilioïi  ^W'^^^^^ 
el  cette  Torce  de  tenipéramenl.»  1  on  reeonnafl  le  naturel  *Je  l^ï^y 
leur  qui,  la  parole  à  la  bouche,  devienl  avocat  ou  (irofesseur.  «'>] 
qui,  la  plume  à  la  main,  de\  ieul  journaliste  ou  |ioléiiu*slL\  \m^ 
s*exidifjue  celle  énorme  dépense  de  force  ph5?.ique  et  intei'C- 
luelle  toujours  eu  mouvement  dans  deii  arlicles*  dans  de§  *li^ 
cours,  dans  des  cours,  où  Wolowski  ne  se  montrait  ni  nu-dessow>l 
de  sa  tAche,  ni  au-dessous  de  lui-même. 

Walouski  ne  «lui  pasi  sa  forlune  seulement  a  son  inlelligeiw'^^ 
et  i'ï  son  hmail,  il  la  dut  aussi  l't  celle  bontt^  nalurelh*  qui  le  poï-j 
lait  à  voir  tout  le  monde  [>ar  le  beau  cule,  el  i\  rendie  juslicr 
tous  ceux  qui  eii  <!'lajeni  dÎLnies»  11  ne  fut  jaloux  des  sucei^s  il»" 
personne  ;  il  reconnai^^^ail  le  falenl  et  s'en  rapproehail  autant  qiii^ 
possible  pour  le  louer  el  le  faire  valoir.  Les  hofumes,  uaturt'lk 
ment,  n'étaient  pa;?  en  déruiuee  eniitr*^  celui  *iui  ne  leur  fuisa^ 
pas  ombrage,  par  des  |uélerUions  de  supériorité,  el  qui  semldîÀ 
travailler  à  aecroîlre  leur  répulalîotu  H  Unit  par  élre  univcrselli* 
nient  connu,  et  il  s"emplo>ail  à  cette  conquête  de  la  [>opulari|| 
par  une  bonne  humeur  el  une  vivacité  d'allure  qui  dcjouaie^ 
loules  les  malices  el  louti^s  les  jalousies. 

Quant  au  succès  durable  drs  longsi  elïorls  de  Widcnvski, 
temps  en  a  eousidérablement  dimitmè  la  portée.  Les  causes  ehl 
rcs  à  son  esprit  et  à  son  cœur  ont  élé  vaincues  ou  bles^ck^s,  clai{ 
les  coin  lia  li?  que  se  S(ml  livrés  les  iule  rôts  à  la  fin  cle  €€»  siècle. 
UbrC'èchanfff  a  élé  refoulé  par  le  prolecliomiisme,  léialnn  iT^ 
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la  otfipodé  sur  le  bimtMaUisint%  Iv^  thnirines  mcialhlcs  ont  i»*-- 
mtré  In  lôuislalioii  eL  meuacent  la  |HH*prlrlLV.  la  UhvHé,  i[iu  était 
pour  lui  la  rai^im  d'ùlix»  tie  la  H«'*i>iibliinu\  ilispartiil  ilriiiâ  Ir  ^^ou* 
vamt'tnent  fli^  h\  sociëlr  française,  la  Pologne  est  tin  c*ndavrc 
i|u'rtu  sa  lut»  (|uaiiti  un  y  j>LMi*ii\  iiï«is  qiw  la  Pru^so  ol  la  lluscie 
imkiruicîit  (roiibliur.  (Juo  resle-l-jl  (loiir  iHMpéliiiM'  ^ii  méniûiro, 
h  souvenir  d'une  belle  vie  de  palrtolistue  tn  do  labeur,  la  Heine 
de  Ufjhiation,  rorgani&alion  du  rnHbt  Foncier  ?  SoH  :  le  Crédit. 
FixifHT  de  Fnuicc  vt*Mv  et  cela  ^uHiL 

M,  Gla^son  a  lu  une  intéressante  notice  ï^ur  Vétal  nuirai  tkit 
popittniions  de  Normandie,  d*a|>rt'î-  nue  élude  de  XL  I*ouarelii\ 
premier  prés^ident  de  la  Cuur  d'Ayiptvl  rt**  (  aeiu 

befiuîs  \iiigt  auî?»  éjioïiue  a  laquelle  M.  Baud rillari  a  rédigé 
im  Hïagi^ïtral  rapport  î^nr  les  conditions  des  classes  agricoles  nor- 
mandes à  la  suite  d(.^  reinjnéle  entreprise  îiïoU»  Irsj  a  usinées  dt* 
TAcadérnie,  Fétat  moral,  loin  de  s'arnéliorer,  Vest  bien  plnful. 
nbaîssé. 

Malgré  racertiissertient  des  riebes^es  i*l  du  bien-êtro,  les 
i:ain[)ai!ni's    se    dé[ienplenl,    rininiuralilé    en\alnt    les    familles, 

I  cl  ralcoolisîue,  poussé  à  Tétai  aigu,  aggra\t'  buis  les  autres  \i- 

I  ces*  A  la  vérité,  ces  vices  ne  «iont  pas  de  date  récente  et,  en  pai  ti- 
culier.  rivroi^nerie  a  de  toul  temjis  existé  fUuis  eellr  belle  pro- 
vinee.  Ue  tout  b>nn>s,  auss"!,  les  erinn's  ri  les  délits  ont  été  nom- 

l  lireux.  Toutefois  la  eriminalilé  rrf^sl  pas  plus  fréquente  en  Nor- 
niaudie  (|ue  dans  d'antres  j)ro\inecs,  et  il  sernl>le  même,  an  pn*- 
miei"  abord,   une  eertairis  sont  tievenns  moins   fréquents,   Mais 

[c'est  ih  une  pur*i  apt>arenee  tenant  m  ce  que  les*  tribuiniux  ont  pri^ 
rhaliiliide,  suivant  rexpres.sion  rrins;ierén  lians  1rs  par<pnMs.  de 
eerrcctionnaliser  nu  eerlarn  uoudirr  d'affaires,  te  qui  s*est  mul- 
tiplié, c'est  le  détil  dadullth*c.  t>n  peut  en  altribuer  la  cause 
il'abirril  «^  la  loi  du  divorce*  ensuite  et  snrloul  h  raïqjlieation  de 

[  eeUe  loi,  Lrs  tribunaux  et  les  bureaux  frassistance  jutbciaire  ac- 

I  cueillent  beaucoup  Irop  facilemr^nt  les  demande<i  iMi  divrnTe*  Le 
vagabondaiie  el  la  mendicité  font  aussi  fies  projirés  importante 
d  les  lois  V tétées  jnsipfii  ce  jour  uy  i>nt  pour  ainsi  dire^  porté 

I  auruu  remède.  Lt^s  nuvi'es  pihi''***^  pour  romiiallre  e**  fléau  ont 

I  laii^ux  réussi. 

Ce  qui  e^l  particulièrement  attristant  c'est  la  dépopulation. 
Si  Ton  fait  abslraciion  des  arrondissements  du  lla\re,  de 
Uoueii,  de  Cberbour^  el  de  Ponbl1%vétjue,  où  il  s'e^l  ]u^oduit» 

\m  pallie,  sous  l'influence  di*s  yfrandes  iiUcî^,  un  sérieux  couraiil 

iFimmiifration  fpn  a  conddé  le^  \iilr-  causés^  i^ar  rexcédeni  *h^A 

T.  rsi.  —  JïErrBMaai!  1904.  Hi 
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décès  sur  les  naissances,  partout  ailleurs  on  constate  un  abaisse- 
ment continu  et  très  grave  de  la  population.  Dans  les  trente  der- 
nières années,  les»  cinq  départements  de  la  Normandie,  pris  dans 
leur  ensemble,  ont  perdu  147.600  habitants.  Les  principales  cau- 
ses de  cette  dépopulation  sont  attribuées  à  la  limitation  volon- 
taire  du  nombre  des  enfants  dans  le  but  de  diminuer  les  charges 
de  famille  et  d'empêcher  les  fortunes,  même  les  plus»  modestes, 
de  se  morceler,  à  l'immigration  dans  les  villes,  à  l'usage  d'impo- 
ser une  dot  à  la  fille  qui  se  marie,  peut-être  au  divorce,  et  à  la 
prohibition  de  la  recherche  de  la  parenté  naturelle  et  surtout  à 
l'alcoolisme,  dont  les  progrès  sont  effrayants,  et  qui  affaiblit  les 
populations  au  point  de  les  mettre  hors  d'état  de  se  perpétuer. 

M.  Louis  Renault  a  présenté  une  notice  sur  les  impôts  en  droit 
international. 

Une  personne  qui  habite  dans  un  pays  a  des  biens  situés  dans 
un  autre.  Il  pourra  se  faire  qu'elle  soit  frappée  deux  fois  à  rai- 
son de  ces  biens,  dans  le  pays  où  elle  est  domiciliée,  et  dans  le 
pays  où  sont  situés  les  biens.  Cela  est  très  fréquent  pour  les 
biens  mobiliers  en  cas  de  succession.  Un  étranger  est  de  fait  do- 
micilié en  France.  Il  laisse  des  valeurs  mobilières  étrangères. 
Le  fisc  français  perçoit  le  droit  de  mutation  sur  ces  dernières  va- 
leurs, ce  qui  n'empêchera  pas  le  fisc  étranger  de  le  percevoir  de 
son  coté. Cette  question  dite  de  la  double  imposition  n'a  pas  encore 
pu  être  réglée  théoriquement  ;  on  comprend  qu'elle  sera  encore 
moins  aisée  à  régler  pratiquement,  le  fisc  disposé  à  restreindre 
ses  prétentions  par  suite  de  considérations  d'équité  étant  encore 
à  trouver.  Il  a  paru  à  de  bons  esprits  que  pour  la  solution,  il 
faudrait  adopter  ce  principe  fondamental,  qu'un  Etat  n'a  le  droit 
d'imp)oser  les  étrangers  que  sur  lesi  biens  qu'ils  possèdent  sur 
son  territoire. 

M.  Lyon  Caen  a  fait  une  très  intéressante  communication  sur 
La  socialisation  du  droit. 

Ce  mot,  socialisation  du  droit,  est  de  nature  à  éveiller  la  curio- 
sité ou  la  défiance,  et  risque  d'être  mal  compris.  Les  expressions 
social,  socialiser,  socialisation  sont,  comme  le  mot  socialisme, 
très  souvent  employées  aujourd'hui,  et  elles  se  prêtent  à  bien  de» 
acceptionsi.  Les  mots  ne  deviennent  à  la  mode,  ne  sont  sur  toutes 
le6  lèvres  que  lorsqu'ils  ont  un  sens  vague,  imprécis  et  équivoque. 
Car,  alors  seulement,  chacun  peut  leur  donner  une  signification 
répondant  à  sa  propre  pensée,  fût^elle  différente  de  celle  des  nom- 
breuses personnes  qui  se  servent  du  même  mot.  L'école  juridi- 
que qui  emploie  le  mot  socialisation  du  droit,  entend  que  ce  mot 
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ëocitdUcr  le  droit  êiguiiic  rendre  le  droit  plus  coinptéheiïsif,  aug- 
nieritcr  sa  sphère  d  iij>|jJiCîJUi)Ti,  retendre  du  riche  au  pauvre,  du 
pos?cdaiit  au  Kjlané,  de  l^huiiiiat»  à  la  feirmie,  du  pt-re  u  IVnfaur, 
radjiiiiliie  au  \noiii  de  luus  Il^s  membres  de  la  société.  La  goda- 
li^aLiou  du  droit  ust,  ilaiis  le  passe»  la  marque  des  progrès  arcom- 
plis*  Elle  appartill  dans  Ta  venir  comme  uq  progrès^  eoulinu  (IohI 
le  lernie  tinal  échappe.  Dans  le  présent,  Tidée  de  la  K)Cfa  Usai  ion 
du  drod  i^e  laauilesle  par  un  eliaugement  praiotid  qu'ont  subi  les 
i4lées  d'un  grand  nombre  de  j^çrîjrjïmes  relativement  au  Code  Ci- 
vil dé  IHOi.  Un  a  cru  pondant  longtemps  que  les  Code  Civil  était 
une  irausadion  délîjiilivç  entre  lancien  rés^iiae  et  la  Uévolution, 
Un  peut  penser  que  le  Code  Civil  sera,  durant  la  siècle  qni  coni- 
mvnee,  Tobjet  d'urne  tranj^forniatiôn  cùmplète.  Le  griei  prirïcqial 
dirigé  eoiitie  le  Code  Civd,  c'est  qu*il  ne  s*esl  préoccupé  que  de 
proléger  la  ricliesse,  c*esl  le  code  du  patron,  du  créancier,  du 
propriétaire.  La  situation  et  les  intérêts  légitimes  de  ceux  qui  ne 
posscdenl  pas  sont  laissés  de  côté.  Cette  idée  a  été  exprimée  par 
les  horajoes  les  plus  éclairés.  Noire  Code,  a-t-on  dit»  est  la  loi 
d'une  société  bourgeoi&e  et,  des  familles  qui  pussïèdent  un  patri- 
moine phi 5  on  iftoins  cousiflerahie,  mais  ce  nesl  pas  le  Code  du 
travail  et  du  travailleur.  Il  y  a  là,  semble-t-il,  une  conséquence 
de  la  prédominance  prolongée  de  la  classe  moyenne.  Mais  peir 
â  pt'u  ceile-ei  ee>se  d  elle  la  ela^-se  dirigeante.  Son  pouvoir  pré- 
pondérant dati^  TEtal  dérnaii  de  ce  qu'elle  était  seule  k  possé- 
der les  capitaux,  rinslrueliorh  et  le  pouvoir  polit iï{ue.  Les  capi- 
taux  se  disséminent,  et,  g^ràce  à  t'abaisbemenl  du  taux  de  l'inté- 
rèl,  le  nombre  de  ceux  qui  peu\cnt  vivre  sans  travailler  diminue. 
Llnslruction  a  ee^^é  d'être  un  privdége  pour  quelques-uns  ;  un 
miiiiiinjiu,  sans  doute  encoi*e  bien  insullisant,  est  assuré  à  cha- 
cun. Enliii,  grûee  an  snflmgi'  universel,  le  |iouvoîr  politique  n^ap- 
particnt  plus  exclusivement  à  quelques  milliers  de  privilégiés. 
Le  temps  est,  évidemment,  nécL*ssjiire  pour  que  les  consé<iueïi- 
ce.^  de  ces  grands  ehangemcnls  se  réalisent  complètement  dans 
l'ontri*  du  drtHt  privé.  Mais,  dés  ma  in  tenant, sont  agitées  des  ques- 
Uoîis  qui  annoncent  une  orientation  nouvelle»  et  quehjues-unes 
aéme  ont  déjà  re^u  une  solution.  A  in  si ,  Ton  constate  que  les  ré- 
gimes luairimoniaux,  tels  qu'ils  sont  organisés  par  le  tJode  Ci- 
vil, ne  |>çuvenl  convenir  à  la  feroine  qui  travaille  ;  sous  le  régime 
de  la  commuiuujté,  le  salaire  qu'elle  gagne  iomlîe  dans  lactif 
eommun,  et  est  ainsi,  û  la  libre  disposition  de  son  mari.  Bien  cer 
taim^ment,  les  époux  peuvent  adopter  un  autre  régime,inais  il  faut 
filorê  qu'ils  aient  recmirs  h  un  notaire  pour  dresser  un  contrat 
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de  marîa^^G,  ce  cjui  est  une  source  de  frais  *jUo  les  ricWs   -^^ 
^ûuh  en  élut  de  supporlcr.  Le  Code  Civil  ne  l'inl  rien  pour  1^^*^' 
venir  ou  réprimer  les  abus  de  pouvoir  du  inari  qui  peut  gasr^\^^^' 
1er  !es)  prodiiils  du  Iravail  de  sa  femme*  En  nmlièrc  de  conlr'^-î^^^* 
le  Code  de  1804  ne  l'ail  rioLi  non  plu&  pour  réprimer  les  ades=^  '^'' 
ceux  qui  abusent  de  rine^périeuce  ou  de  la  yéne  de  leurs  coc^  **'^ 
tractants,  afin  de  leur  vendre  ù  des  prix  excessifs  niéititr,  It^       ^il" 
jel-s  de  première  nécessilti,  ou  dariB  le  bul  dVngager  leurs  î^^*'^ 
vices  pour  des  salaires  insuffisanls.  Des  dispijsitions  du  Code       *  *' 
vil  semblent  mfime  Iraliir  une  fâclieuse  partialilé*  En  cas  de  c  '^^**' 
tcstatioa  iiUr  le  prix  d'un  bail  verbal  dont  rexéculioa  esl  eiir:^''** 
mencée,  s'il  n'exisle  pas  de  quittance,  le  proprîélaire  est  cru  ^^^'^H 
son  serinent.  L'artiele  1781»  donl  raln*ogalion  date  i^eulenït*nl        *^*j 
1808,  odmellail  quen  cas  de  eoutesialion  avec  Stjn  ouvrier,  " 

maître  serait  cru  sur  son  alfirnuilion  pour  la  quotité  des  salair- 
le  paienieal  des  salaires  de  Tannée  c^chue  cl  les  acomptes  p<^ 
Tannée  courante, 

11  n'est  peut-être  pas  une  partie  du  Code  Civil  rjui  ne  inér. 
quelques  critiques  de  ce  genre,  et  qui  ne  doive,  par  suite,  èl     ^ 
modifiée,  si  Ton  veut  établir,  dans  le  domaine  du  droit  pri\c,  ui 
L'nfalilé  plus  complète  et  plua  vraie  entre  ceux  qui  po.ssèdeiit, 
ceux  qui,  par  suite  des  basards  de  la  naissance,  sont  n'^duili? 
vi\Te  péniblement  des  produils  de  leur  tra\aiL  Parfois,  les  fiu_- 
difications  à  faire  à  nos  lois  devraient  consistera  trant^t'oriner  n 
obligations  juridiques  les  simples  devoirs  moraux.  Uans  tous  le: 
pays  un  mouvement  se  manifeste  dans  ce  sens  :  le  fait  le  pliiî* 
important  à  sii^nialer,  à  ce  point  de  vue,  est  la  confection  des  loi- 
qui  mettent  â  la  charge  du  patron  la  responsabilité  des  acci*leiitï=^ 
dont  les  ouvriers  sont  vtcitimes  dans  leur  Iravail,  alors  mémr 
<]u'ils  n'ont  pa^  leur  cause  dann  une  faute  prouvée  du  patron» 

M.  Lcvasseur  a  lu  un  travail  sur  Le  mouvement  de«  idées  *^**- 
ekdea^  depuis  /7S9,  îusqaà  nos  jours^  extrait  de  la  nouvelle  «Wii- 
tion  de  son  Htdolre  des  ci  as  se  $  ouvrières  en  Fnmct*  ;  MM.  Cbu- 
quel  et  Esmein  ont  fait  des  communications  sur  Lts  uétfociatiitUH 
du  général  Dugommier  avec  rt^spagne  en  I79U  et  sur  VAssrm- 
hlê  Naiioiude  prùposée  par  lea  Phifsiocraîes.  M.  Boutroux  n 
présentr*  une  Notice  sur  M,  VaeheruL 

\ÎM.  MexTS  Bertrand,  Béchaux,  Louis  Legrand,  correspoiv 
rbnit^  de  TAcadémie,  ont  ]îrésenlé  des  éludes  sur  Prondhun, 
d'après  sa  eorre*=-pondance.  le  (*o(Jc  du  Iruvaii  cl  de  h  prévoyunrf 
sièvitde,  La  résitjfmlion. 

M.  Albert  Sorel  a  fait  une  lechne  -nr  Le  Oinifrèa  de  Chéfillim 
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e/i  1814  ;  M.  Brochard,  a  soumis  des  remarques  sur  La  résigna- 
tion, d'après  Epicure  ;  M.  Georges  Picot  a  entretenu  T Académie 
des  travaux  entrepris  à  Bordeaux,  par  plusieurs  érudits  concer- 
nant Montesquieu,  VEsprit  des  Lois  et  les  Archives  de  ta  Brède  ; 
JRI.  P.  Leroy-Beaulieu  a  fait  une  communication,  dont  il  sera  ul- 
térieurement parlé  ici,  sur  Le  Sahara  el  le  chemin  de  (er  irans- 
^aharien. 

II 

M.  Léon  Cahen  a  été  autorisé  à  lire  une  Note  sur  Condorcel, 
<il'après  les  manuscrits  de  Condorcel,  conservés  à  la  Bibliothèque 
<dle  rinstitut. 

Les  documents  manuscrits  dont  l'Institut  est  devenu  proprié- 
€âire,  permettent  d'envisiager  Condorcet  sous  un  jour  nouveau. 
<Z)n  ne  connaissait  de  l'illustre  philosophe  qu'un  Fragment  sur  la 
Miberté  de  la  presse,  on  savait  seulement  qu'il  s'était  beaucoup  oc- 
^î-^ipé  de  la  critique  des  lois  criminelles,  et  qu'à  plusieurs  reprises 
il.  avait  rédigé  des  notes  et  des  mémoires  pour  le  gouvernement. 
1 1  n'en  restait  qu'un  souvenir.  Aujourd'hui,  on  est  fixé.  On  voit 
Cl'ondorcet  soucieux  d'entourer  le  prévenu  de  toutes  les  garanties 
^^t  de  toutes  les  sauvegardes  ;  il  réclame  pour  l'accusé  un  avocat 
c^onimuniquant  librement  avec  lui,  assistant  à  tous  les  interroga- 
toires, discutant  les  témoignages  produits,  provoquant  les  en- 
quêtes nécessaires.  En  d'autres  termes,  il  faut,  ce  que  l'on  a 
l'homme    un  siècle  après,  l'instruction  contradictoire.  Tous  les 
suceuses,  sans  distinction  de  fortune,  doivent  être  défendus  éga- 
lement et  de  la  même  manière,  le  défenseur  doit,  dès  lors,  être 
lin  fonctionnaire  public  rétribué  par  l'Etal.  Le  procès  doit  se 
dérouler  au  grand  jour.  Le  tribunal  doit  provo<|uer  toutes  les 
dépositions  et  les  confrontations  utiles.  Les  témoignages  oraux 
s?^nl  fréquemment  erronés,  une  impression  d'audience  est  souvent 
toensongèro,  aussi  les  débats  doivent-ils  ôtre  consignés  in  extenso 
dans  un  document  tachygraphique,  l'on  dirait  aujourd'hui  sténo- 
.îTraphié,  et  les  juges  décideront,  pièces  en  main,  après  mûre  dé- 
libération. C'est  au  jury,  à  dos  hommes  élus  par  les  citoyens,  et 
dont  l'accusé  peut  récuser  un  grand  nombre  qu'il  faut  laisser  le 
soin  de  prononcer  sur  le  fait,  tant  au  civil  qu'au  criminel.  Des 
erreurs  judiciaires  peuvent  encore  se  produire.  En  conséquence, 
Condorcet  propose  d'écarter  de  la  législation  la  peine  inexora- 
ble de  la  mort.  D'autre  part,  l'Etat  doit  aux  condamnés  dont  l'in- 
nocence a  élé  reconnue,  autre  chose  qu'une  réparation  morale. 
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une  indemnité  pécuniaire,  proportionnée  à  Télendue  du  dommage 
subi. 

M.  Imbarl  de  Latour  a  été  admis  à  communiquer  un  travail 
sur  Les  iranslormaiions  sociales  de  la  France  à  la  (in  du  Moyen- 
Age^  et  Vavènemeni  de  la  bourgeoisie. 

III 

Le  12  mai,  l'Académie  a  perdu  M.  de  Tarde,  qui,  le  15  décem- 
bre 1900,  avait  succédé  à  M.  Charles  Lévèque,  au  sein  de  la  sec- 
tion de  philosophie. 

Elle  a  procédé,  le  7  mai,  au  remplacement  de  M.  Colmet  de 
Santerre,  décédé,  au  sein  de  la  section  de  législation^  droit  pu- 
blic, et  jurisprudence.  Les  candidats  présentés  étaient,  au  pre 
mier  rang,  M.  Esmein,  au  deuxième  rang,  MM.  Morizot-Thi- 
bault,  au  troisième  rang,  M.  André  Weiss.  Au  premier  tour  de 
scrutin,  M.  Esmein,professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et 
à  TEcole  des  Hautes-Etudes,  auteur  de  nombreux  travaux  sur 
rhistoire  du  droit,  le  droit  romain,  et  le  droit  public,  a  été  élu 
par  18  suffrages  contre  8  donnés  à  M.  Morizot-Thibault,  4  à 
M.  Weiss,  et  1  bulletin  blanc. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  été  élu  à  l'unanimité  comme  délégué 
de  l'Académie,  au  Conseil  supérieur  de  Tinstruclion  publique. 

J.  Lefort. 
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Cyhatnhre  de  Commerce  de  Beêcuiçon:  Les  billets  d'aller  et  retour  «n 
France  et  ailleurs.  Chambre  de  Commerce  de  Bourges-.  Le  contrôle 
commercial  des  chemins  de  fer.  Chambre  de  Commerce  du  Mans  :  Les 
droits  de  douane  sur  la  sardine  étrangère.  La  surtaxe  des  céréales. 
Chambre  de  Commerce  de  Lyon:  La  situation  industrielle  de  la  ré- 
gion lyonnaise.  Chambre  syndicale  du  commerce  de  Marseille:  Les 
droits  sur  les  graines  oléagineuses.  Ck>ntre  le  protectionnisme.  Chesn- 
bre  de  Commerce  d\4.lger:  Les  services  maritimes  postaux.  L'octroi 
sur  les  raisins  de  table.  BuUetin  économique  de  VIndo-Chine:  Le 
papier  au  Japon.  Le  pétrole  et  son  emploi.  Chambre  de  Commerce 
belge  de  Pofris  :  La  surproduction  américaine.  Les  traités  et  la  sécu- 
rité du  oommerce.  Chambre  de  Commerce  fraaiçaise  de  MiUm:  Les 
coopératives  et  les  banques  populaires  en  Italie.  Le  radium  à  Lens. 
Sociétés  régionales  ou  coopératives  d'exportation.  La  sucrerie  en 
Italie.  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal:  L'industrie 
des  pâtes  alimentaires  en  Amérique.  L'émigration  au  Canada. 
Chambre  de  Commerce  française  de  New-York:  u  Reform  Club  » 
antiprotectionniste.  L'Exposition  de  Saint-Louis.  Le  commerce  des 
Etats-Unis  avec  la  Mandchourie,  la  Russie  et  le  Japon.  Chambre  de 
Commerce  française  de  Portugal:  La  situation  du  commerce  du  Por- 
tugal. 


Chambre  de  Commerce  de  Besançon.  En  Angleterre,  les  bil- 
lets d'aller  et  retour  sont  délivrés  de  toute  gare  à  toute  gare  ;  là 
étirée  de  validité  est  de  :  2  jours  pour  une  distance  de  12  milles, 
Uiwr  semaine  de  12  à  50  milles,  un  mois  au-dessus  de  50  milles. 
Bîii  Ecosse  et  en  Irlande,  deux  mois  au-dessus  dé  12  milles.  En 
Allemagne,  la  validité  des  billets  d'aller  et  retour,  délivrés  aussî 
^e  toute  gar*e  à  toute  gare,  est  de  45  jours.  En  Suisse...  En  Italie... 
Hn  France,  il  est  loin  d'en  être  ainsi.  La  Chambre  de  Commerce 
de  Besançon  a  demandé,  en  juillet  1903,  que  la  France  imite 
l^  antres  pays  è  cet  égard.  EUe  a  obtenu  un  commencement  de 
s«tïsfa«tîon  et  demande  maintenant  une  continuation  :  Que  le 
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régime  des  billets  d'aller  et  retour  soit  unifié  sur  tous  les  ré- 
seaux ;  qu'ils  soient  délivré  sur  les  différents  réseaux,  entre 
toutes  les  gares  pour  lesquelles  il  est  délivré  des  billets  en  ser- 
vice commun  ;  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  délivre  lo  plus  tOt 
possible  des  aller  et  retour  de  et  pour  toutes  les  gares  de  son 
réseau;  etc. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Bourges.  Le  ministère  des  Tra- 
vaux publics  a  réorganisé  le  service  du  contrôle  des  chemins  de 
fer  en  vue  de  compenser  les  charges  de  plus  en  plus  lourdes 
qui  pèsent  sur  Tindustrie  et  obligent  les  industriels*  à  chercher 
des  débouchés  de  plus  en  plus  éloignés.  M.  Georges  Villain  est 
chargé  de  faire  connaître  aux  intéresst^s  le  mécanisme  de  la 
nouvelle  organisation.  A  cet  effet,  il  va  faire  des  conférences 
dans  les  villes  où  les  Chambres  de  commerce  veulent  bien  rap- 
peler. M.  Villain  en  a  fait  une  sous  les  auspices  de  la  Chambre 
de  Bourges.  Le  conférencier  expose  quelques  abus  qui  vont  ces- 
ser, par  exemple,  «  les  Compagnies  négligent  un  peu  les  intérêts 
de  ceux  qu'elles  considèrent  comme  leurs  clients  obligatoires 
pour  réserver  leurs  faveurs  aux  clients  qui  pourraient  leur 
échapper.  »  Quand  des  abus  de  ce  genre  se  produisaient,  on 
adressait  des  réclamations  principalement  aux  Compagnies;  «  au- 
jourd'hui, vous  pouvez  vous  adresser  davantage,  par  l'intermé- 
diaire du  Contrôle  commercial,  au  ministre  qui  est  le  défenseur 
de  vos  intérêts...  Nous  sommes,  si  vous  me  permettez  cette  for- 
mule, l'œil  et  l'oreille  du  ministre.  » 

—  Chambre  de  Commerce  du  Mans,  La  crise  sardinière  va- 
t-elle  avoir  sa  répercussion  sur  les  consommateurs  ?  Le  Syndi- 
cat des  fabricants  de  conserves  alimentaires  a  déjù  obtenu  que 
deux  députés  déposent  deux  propositions  de  loi  en  vue  d'aug- 
menter le  droit  de  douane  sur  la  sardine  étrangère  à  son  entrée 
on  France,  et  de  rendre  obligatoire  sur  les  boîtes  de  conserves 
étrangères  l'indication  bien  apparente  du  pays  d'origine.  Après 
en  avoir  discuté  et  délibéré,  la  Chambre  du  Mans,  reconnais- 
sant légitimes  les  motifs  énoncés  dans  la  demande  du  Syndicat 
qui  lui  est  soumise,  est  d'avis  d'en  appuyer  les  conclusions. 

Voilà  donc  un  nouvel  impôt  qui  va  être  prélevé  sur  les  con- 
sommateurs par  les  sardiniers  français.  Si  la  sardine  revient  sur 
nos  côtes  supprimera-t-on  cette  surtaxe?  Surchargera-t-on  les 
fabricants  de  conserves  en  raison  de  leurs  bénéfices  après  les 
avoir   subventionnés  en   raison  de   leurs  pertes  ?  Et    si  la   sar- 
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tltue  ne  revient  pas?  Ou  aura  encouragé  pêclieurg  et  usiniers 
Cl.  |jci^é\ér<*r,  les  bras  croisé**,  daii^  une  industrie  qui  ne  peul 
f^Ius  les  faire  vivre.  Appellerez-vous  eela  encourager  la  paresse 
•  âsjlionale?  Non,  non,  vous  vous  Irompez,  c*e&r  Ir  Iravail  iiutio- 
ii«il  t]ue  Ton  encourage  ainsi, 

\**ve/.  plutôt  ragncuJlure,   Se;^  larit'^  douanier-,   t  oTvt  si  bien 

'iicouragée  cjuVlle  demande  encore  un  relèvement  des  droits. 

1er  i  la  Chambre  du  Mans  regimbe  :  Un  relèvement  des  droils  de 

iMm  amiit^  Uf*  pourrait  avoir  creffet  que  dans  les  années  de  mau* 

*ii>e  récolle»  de  diseMe,  quand  In  cnltuie  ruallieureuse  ne  pour- 

lîl  subvenir  à  U  eonsommaUon  en  France.  Alors,  le  consom- 

i«i1rur  comme  le  paysan  se  Irouvcraienl  cIiAliés  el  le  Gomcrnc- 

•  *'ut  se  verrait  imnicdiaternenl  forcé  d'enlever  ou  de  réduire  sen- 

i  lilement  les  droils  d^enln'^e,  D*un  autre  cdté*  les  cliangemeuts 

l«T  droils  causent  une  perlurbalion  énorme  au  connnerce  et  à 

ÊÉiduslrie,  sans  donner  un  benéllee  appiéctable  a  TKtat. 


—  Chambre  âc  Commerce  dr  Lyoft.  (-a  dépression  des  affaires 

Itji  héiail  déjà  fait  sentir  pemtant  le  second  seme^lre  de  11K)2  sur 

Uiarebé  des-  soies*  a  eontinut^  en  190-3.  D'un  total  de  7,105*015, 

le? .s  IransacUons  onl  descendu  a  O.CrjtJ.8iO,  Celte  d^^pression  n*est 

[^*:iilleurs  pas  particulière  au  marcbé  fran*;aia,  aucun  marché 

«i',i  M  épargne  :  le  marché  de  Milan  ii  même  perdu  plus  de  ter- 

•^51  in  en  lOïKi  que  celui  de  Lyon.  Lyon  n*a  fléchi  t|ue  de  7.17  Û/0, 

•- 1  Mibn  a  perdu  14,90  0/0,  Pour  la  fabrique  des  soieries,  19Û3 

ît  nHé  égalcmenl  une  année  d*affaires  difficiles  et  de  mauvais  prix. 

*^i  Tou  en  excepte  les  mousselines  et  les  crêpes  de  Chine,  donl 

la  [production  s'est  légèrement  accrue,  loules  les  autres  branche^ 

<!»'  b  fabrique  lyonnaise  onl  diminué,  oa  n*ont  pu  que  maintenir 

l<'s  chiffres  de  Tannée  pi'écédente. 

Indépendarnmenl  des  préférences  que  lous  les  genres  de  con- 
sommation*? onl  manifestées  pour  les  articles  légers,  lels  que 
lïi  nionsseline  et  le  cr^^pe.  le  bon  marché  du  lissu  a  été  la  condi- 
\iûti  prejnière  à  laquelle  les  acheteurs  onl  subordonné  la  valeur 
iijtrinst*que.  Plus  quo  jamais  Tétoffe  de  soie  a  été  reléguée  au 
i<'»h*  accessoire  de  garnitures  dans  ïe  costume  de  la  femme  ;  elle 
lie  présente  plus  une  co<nsommalion  de  luxe.  La  moire  n'est 
|>ri'*quc  plus  demandée.  Le  rapporteur  espère  que  le  vcnl  de  la 
iiiorh»  tournera,  que  la  fenune  qui  ne  veut  pas  être  habillée  comme 
li*s  autres,  lasse  enfin  du  coslunic  tailleur  vulgarisé  aniour- 
tl'hui,  reviendra  au  noble  tissu  de  soie  dont  on  peut  se  passer  dans 
un  inslaDt  de  faidaisie.  mais  qui  restera  toujours  la  parure  re- 
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liattssîmL  le  mieux  la  beauté  de  la  Ifêmm4%  Is  parure  irremiiî^':^ 
Me  des  grandes  récepliom. 

Autre  iiidtisîne  qui  décline  r  la  drirure  ef  bî-   ' 
ornentpnîiî  d'éi^lise  f  el!e  niibit  rintluence  des  év-  '^^ 

ques,  La  dorure  va  peul-êlre  passer  de  régîu^e  au  Ihéûlre,  *^ 
sàloii,  au  l>oal*nard  ?  «  Couverture  de  b  saî^on  d*;iulomii*^  ^ 
fait  croire  uu  instant  à  un  rr^lour  de  la  niode  aux  galons  H  p^' 
semeriterifis  d'or,  maià  sauf  quelque**  ordres  d'es^saL  les  coinfï*^^ 
sions  ne  sont  pa^  venues,  n 

t/industrie  dcs^  colles  et  gélatines  est  arrivée  â  tii>e  véritn 
surproduction,  La  crise  générale  indu^îtrielle  en  Tnince  n'a  1 
pennis  h  Tindu^lrie  française  d'absorber  ce  f^uppléraent  d**  pt^ 
dnclîon.  l/acrroisi^ement  d'exporliuion,  qui  n  finisse  de  7.704. OÊ 
kilogrammes  en  19tl2  a  7.94S.00n  en  lîHB,  n*a  pas  suffi  à  dése* 
combrer  Je  marché. 

("r  malaise  a  déb^rtniné  certains  fabricants  de  colles  à  récbrnt" 
des  riroits  prolccleurs,  et  la  Commission  des  douane^  a  volé  urt 
droit  dVnlréc  de  11  fr,  par  KK)  kilogr.  au  tanf  général  et  de 
7  fr,  50  au  tarif  iniiûmum.  Remède  pire  tfue  b»  mal.  Tous  le^ 
fabriniFils  do  fn  région  lyonnaise  sont  artanimps  n  protesler.  M 
la  Cbambrc  de  Lyon  les  appuio  ave^  irtstance  et  mèm^-  «ti^:- 
fânce. 

Les  usines  françaises  de  phosphore,  qui  sont  toutes  dan*  k 
région  lyonMaîsé,  ont  encoi^e  réduit  leur  production  en  19*<3. 
Dans  la  métallurgie,  \t  mouvement  des  affaires  ne  s'est  pas  ae 
cenlué.  Les  Iravmix  pnblirs,  qui  arcirs;Mf*rit  fléji**  une  diminutiuft 
de  }HA2  OyO  en  1[H)2,  ont  encore  baissé  de  7.î^^  0/0  en  liHïS.  De- 
puis  JÎXX),  l^tir  situation  va  s'aggravanl  mm  ce^s^.  Quant  nui 
con^tmctions  industrielles,  «  ft  Fannée  lamentable  qu'avait  éti 
1902,  a  succi'dé  celle  de  1903j  plus  décevante  encore.  » 

II  est  bien  entendu  que  le  protectionnisnie  d'en  haut  n*e^l  nub 
kinent  fautif  de  la  dégringolade  de  toutes  ces  industries,  piri>- 
cfl*it  a  ponr  but  de  favoriser  le  fnivail  nafional  et  ffue  lt*s  pro- 
tecteurs ne  sont  pas  des  dnefrinmrrs^  mais  des  hoinines  proK 
fuers.  ^i  la  meotiei  ic  languit,  si  le  commerco  des  vins  K  liffii^iiri 
dicline,  ce  n'est  évidemment  f>as  faute  de  protection. 

Mais  voici  une  industrie  qui  paraît  souffrir  du  protection^ 
Aisme  d'en  bas,  civile  des  pAtes  alimentaires,  L'âctix  ité  do  la  pn- 
deetîon,  dit  le  rapporteur.  M.  F*^rrand,  s'ei^t  maintenue  prnrlanl 
Tannée  Î903,  mais  réeoulement  des  produits,  d;m9  une  propor- 
tion marquée.  n*a  pu  ^e  faire  h  des  prix  suffisamment  rémunéra 
leurs,   «  L*imtustric  des  pâtes  aUmentoiFes  e^l  Irmjours   péné<| 
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par  h^  h}h  d  décrets  réglemeiitâixl  la  durée  du  U'avaiL  diuis  les 
§îtte«...  Celle  situât  toii  oblige  souvent  l*5î>  ïabrieaftl^  à  roi  user 
h;^  ordrpîî*  pres^^és,  qui  vont  h  la  concurrence  élrangèiv»  aa 
^rîiiiil  doiriiuefil,  non  seulemont  de  rindustrie  nationaie,  mai^ 
tDCore  el  surtoul.  du  persoinrit^l  ouvrier  qui  coiuptait  aulrofois 
Bur  ccb  lieurus  suppléî/ientairi's  pour  raUraper  h*,  temps  perdu 
|>eiiiiîml  les  chôma t^es  (orcéo  de  la  morle-sai?îOn,  js 

La  Clianibre  de  Lyon  demande  rabaissement  de  la  taxe  dm 
lettres  à  lU  c*?iihuu»s  el  se  plaluL  dii  rurguniâuLioti  du  sei-vice 
po^taL  «  Entre  h^^  pays  voisina  cl  b:*  nôtre,  il  y  a  des  comparai- 
)ns  assez  liumiliantes  à  faire,  el  nos  commerçants^  qui  voyâ- 
*ïïeiit.  en  tous  pays,  ne  manquent  pas  de  non.?  en  faire  pari  i^ouveut 
en  termes  amers.  »  Elle  réclame  au^^si  contre  le  service  lélépbo» 
tiiqiie.  On  a  augmenté  le  persomieK  mais  «  la  (Chambre  ne  peut 
pie  constater,  a\ee  regret,  que  ce  service  n'a  éprouvé  aucune 
liuclioratioii  *lu  lait  de  la  cntattoti  iJe  ces  nouveaux  eniploi:^.  m 
Ce  volume  renferuie  beaucoup  d'autres  docmnents  instructifs, 
[nais  il  tant  se  borner.  SignatouB  seulement  deux  importaiiles 
Itudes,  Tune  ï?^ur  la  législation  des  chutes  d*eau,  Tautre  sur  la 
législation  ouvrière,  deux  questionâ  de  première  aclualilé  i*t 
^avamnieiit  traitées,  la  première  par  M-  J.  CoigneL  vice-prési- 
JrnU  la  seconde  par  M.  V'indry,  secrétaire. 


—  Chtunhre  Si^ndiadt'  puar  la  déjcn^ti  du  cotrnitace  dt;  Mar- 
ieille.  M.  ArUiud,  président,  présente  un  rapport  bien  eircons* 
pncié  sur  les  travaux  de  la  Cfiambre  j^yndicale  pendant  Tan- 
née lOfXt  et  ^m-  la  situation  générale  du  eonmierce  marseillais, 
tietment  enèuitïî  les  questions  intérieures»  les  questions  doua* 
libres,  les  questions  de  transport,  les  questions  d'intérêt  général 
^1  i'uiin  les  document*?  annexes,  C^est  sur  quebpies^uii.s  de  ces 
Imiier!^  ijne  m» mis  voulons  appeler  ratlenlion  de  nos  lecteurs, 
par  ils  nou^  [»aiaisrrnt  d^ordre  plus  uénéral  el  plus  actuel. 

Voici  d'alkiïrd  les  piotestations  contre  tes  projets  de  loi  ten- 

Janl  a  ajqillquer  ilrs  droits  sur  les  graines  oléagineuses  à  leur 

iitrée  ni  rrancf,  Après  avoir  résumé  les  doléances  des  industries 

louetiiinl  lie  pbiîà  pré.^  à  celles  qu  alimente  directement  Timpor- 

(fat ton  des  graines  oléagineuses,  M.  Artaud  appelle  ralLeutiou  de 
Commission  des  ilût-j^iui^s  de  la  Chambre  des  d/*putés  sur  les 

I  perturbât  ions  généra  le  ê  qu'îi  mène  rai  eut   ïcs  mesures  sollicitées 

[dans  le  commerce  niar^edlais.  fk^jà  Marseille  a  été  priiée  de 
rinq'nirlation  des  maLs  par  un  droit  qui  y  a  supprimé  la  distil- 

lli^rie.  de  rim|iortatîijn  dt^s  raisins  secs  par  la  proînbition  de  leur 
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produit,  de  rimporlaUoji  des  vins  étrangers  par  les  élévatiom 
successives  des  droiU,  de  rimporlnUon  et  aussi  de  Texporlaïion 
des  céréales  par  le  droit  de  7  francs  et  les  restrictions  apporléf^ 
au  régime  de  Fadinissim)  temporaire  des  blés.  «  Tout  cela  a  ït 
duit  noire  mouvemeal  maritime  dans  une  pro portion  (|u*on  m 
peut  pas  encore  apprécier  dans  toute  son  étendue  et  que  ta  l'ole 
îles  valeurs  d  armement  révèle  mieux  que  les  statistiques,  w  On 
considère,  ajoute  M.  Artaud,  que  Tédifice  de  ta  prospérité  »k 
Marseille  repose  sur  quatre  assises  principales  :  la  Minoterie. 
rAnnement,  la  Trituration  des  graines  et  la  Savônûerie.  U^ 
mesures  déjà  prises  ont  ébranlé  ou  renversé  deux  de  ces  cth 
lonnes,  et  maintenant  vous  jetteriez  bas  d'un  seul  coup  tes  Jeux 
dernières  I  O.^t  a  lort,  dît  de  son  côlé  M,  Jeansoulin,  qu'on  ?<' 
ploit  à  considérer  l'huile  de  graine  comme  rennemie  de  Yhiuk 
d'olive.  Elle  est  plutnt  son  aide,  son  complément  néces.^airi\  « 

In  inembre  du  i'nmmiïiee  a[  trade  de  Cilasrow  a  demande  ft 
la  Clmndire  syndicale  du  commerce  de  Marseille  sou  opinion  sur 
le  proleclionnismu  en  France  et  sur  les  effets  prôt>ables  du  fham- 
berlainisme,  M.  Arlaud  répond  qu*au  début,  le  régime  prot<**' 
lionntstc  devait  seulement  aider  quelque*^  cultures  et  qiielqm^^ 
industries  essentielles,  A  mesure  que  s'est  faite  la  rcvision  de  nos 
tarifs  tout  y  a  passé,  Tous  les  jours  un  député  propose  un  iipu- 
veau  droit,  el  rcxtensibilité  des  tarifs  est  une  épée  de  liamodiHl 
suspendue  sur  la  tête  de  tous  ceux  qui  font  acte  d'initinlivt*  ^-t] 
qui  ont  toujours  à  craindre  de  voir  demain  anéanti  par  un  noii^ 
veau  droit  le  fruil  de  leur  travail  pour  implanter  en  France  uni 
industrie  nouvelle. 

Accordez  un  |ïied  ches  vous  à  la  lice  protectionniste,  elle  eij 
aura  bientôt  pris  quatre. 

M,  Artaud  montre,  par  plusieurs  esieniples  bien  choisis,  le 
absurdités  et  les  lamentables  effets  des  tnrif"^  douaniers,  Dof 
1892,  les  vins  pnr  exemple,  taxés  ^i  7  fr.  par  he<-tolitre,  S4iii 
passés  k  12  fr,,  et  Ion  a  même  interdit  le  mélange  des  vins  franj 
çaîs  avec  les  vins  étrangers  pour  la  réexpoHation.  Qu'en  es 
résulté  ?  «  Les  hauts  cours  promis  ont  sollicité  ringéniosîté  iU 
viticulteurs.  On  a 'forcé  la  production  au  point  dV»btenir  de  lef 
rains^  donnant  autrefois  30  ou  40  hectolitres  h  rhectare,  ÎOU 
jusqu'il  200  et  3r)0  herfolitres.  La  qualité  du  produit,  ses  facult*^ 
de  conservation,  sa  toincité  ont  été  détruites  par  celte  intensité 
de  production  ;  et,  quand  il  y  a  eu  de  bonnes  récolteSt  la  crainli 
de  voir  se  déltrfnrer  les  vins,  crainte  très  justifiée  pour  ce 
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a  fait  loinbcr  lê5  cours  auHle^soiis  des  frais  de  cueil- 


\L  Arlautl  aurnit  |Mi  njuiilcr  ûvux  L'hosses  :  1*  quîUiil  on  sur- 

Iinèrie  un  hoiuuie  nu  uu  auiruaL  11  lutiilie  rualade.  Qimnd  on  sut- 
mène  la  vigne  ?„•  On  ahlkml  de  rEtal  des  indemnités  pour  If  s 
lignes  coniaiuirjées  ;  2°  leâ  grandes  \arialions  dîins  las  prix 
Jrs  vins,  cunai'f|urn€e  dc^  lois  dounnièros,  n'ont  pas  é\é  sans  réfi- 
gîr  sur  les  salaires  des^  ouvrier^  viticoles  cl  provoquer  les  grèves, 
*jué  le  travail  nalional  o&t  donc  heureux  d*èlre  si  bien  protégé  î 

—  La  Chambrt  de  Commercis  tï Alger  s  occupe  de  l'aniélio* 
nuMon  des  services  inaritimes  postaux,  Iranco-algéricns.  \L  lli- 
Uollêl  di'maudo  que  les  services  postaux  quotidiens  avec  Vlger 
lôte  de  ligne  soienl  assuréiï  h  Taide  de  vapeurs  exlrarapideâ 
aménages  avec  (oui  le  confort  désirable  cl  uniquement  destinés 
ou  tran^iport  des  dépêches  des  voyageurs  et  des  primeurs, 
\f,  I>uroux,  t^misagcanl  ta  dépense  qu*enlraîncroit  un  service 
ifiiulklien  rapide,  tonseille  de  s*en  tenir  à  deux  courriers  oxlra- 
rapides  par  semaine.  \L  Higoltet  se  demande  si  on  ne  pourrai L 
puA  ré.^oudre  la  (pn-^tion  de  la  dépense  par  des  convenlions  ana* 
logues  il  celles  îles  ciieinins  de  l'er  français  :  Monopole  du  trans- 
port des  dépêches,  des  voyageurs  et  des  colis  postaux  h  une 
Compasrnie  avec  garantie  d'inlérèl  du  cajûtal  engagé  el  contrôle 
I  de  TEtat.  AL  Savignon  ob^ene  que  le  système  de  la  garantie 
I  irintéri^l  présenle  Hiiconvénient  de  rendre  les  Compagnies  pa- 
resseuses, La  question  du  service  postal  quotidien  reste  en  sus- 
pens. 

L*octrni  de  Paris  applique  une  (axe  de  5  fr.  7G  aux  100  kiL 

I  de  cliasselas.  luiiseats  et  raisin  dt*  table  Trais.  i'i*\\v  taxe  esl  de 

|5  /r.  a  XLarseillê  ri  ;j  Biarril?.,  de  3  IV.  50  à  'l%julonï^e,  de  2  fr.  ôO 

|a  Aix-les-tlaius  ;  li  lleims  elle  est  de  5  fr,  du  15  septembre  au 

15  oclobrc  el  de  ÎO  fr,  le  reste  de  Tannée.  L'Algt^rie  expédie  en 

[France,  bo[i  an  ntal  an.  iO^UKj  quintaux  de  raisin  de  table  valaul 

au  dé|*arl   L2(X>JKHI  fj-.  et   représentant  environ  3  niillions  de 

francs  de  fr-cls,  de  ti^nusports  par  voies  ferrées  cl  de  dépenser 

diverses.  L'Algérie  a  doinc  toul  inlérél  à  ce  que  les  octrois  sur 

Ici»  raisiUfi  soient  supprimés  ou  réduils  le  plus  possible.  Aussi 

Id  Cbnndire  de  commerce  dVMger  érnet-cnc  te  ytvn  que  la  pr*j 

fHistliiiU  de  loi  Icudauî  à  lixer  a  2  fr.  le  maximum  des  droits  tloe- 

Jtroi  imptii^ablcs  aux  raisins  de  table  soit  acceptée  par  les  auto 

Irilés  c^unpélenies  el  (pic,  s'il  ii*est  pas  pos^^ible  d*arri\'cr  ^i  la  snp- 
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pression  totale  des  droits,  celte  loi  soit  votée  sans  retard  de  façon 
à  en  faire  bénéflcier  les  raisins  de  la  prochaine  récolte. 

—  Bulletin  économique  de  t Indo-Chine,  La  presse  et  Timpri- 
merie  prennent  beaucoup  d'extension  au  Japon  et  la  production 
du  papier  dans  ce  pays  ne  suffît  pas  à  la  consonunation.  Les 
fournisseurs  complémentaires  de  ce  produit  sont  :  l'Allemagne, 
qui  occupe  le  premier  rang  et  exporte  au  Japon  du  papier  et  sur- 
tout des  pâtes.  La  France  n'arrive  qu'en  sixième  place,  après 
l'Angleterre,  rAutriche-Hongrie,  les  Etats-Unis  et  la  Belgique. 
M.  Claverie,  qui  présente  ces  renseignements,  expose  le  mode 
de  fabrication  du  papier  au  Japon,  la  nature  et  la  culture  des 
plantes  dont  on  le  tire.  Le  papier  japonais  provient  de  diverses 
pailles  et  pnucipalement  de  paille  de  riz.  Néanmoins  trois  autres 
espèces  de  plantes  sont  utilisées  pour  la  fabrication  du  papier. 
Je  vous  fais  grâce  du  nom  de  ces  plantes,  de  leur  culture  el  do 
leur  usage.  Ce  sont  questions  spéciales  qui  ne  se  résument  pas. 

On  a  trouvé  du  pétrole  aux  Indes  néerlandaises,  au  Japon, 
dans  l'Inde  el  en  Birmanie,  on  en  a  aussi  découvert  en  Californie. 
L'abondance  du  produit  en  abaissera  le  prix  et  permettra  de 
l'employer  à  de  nouveaux  usages.  M.  Brenier  nous  parle  dans  le 
Bulletin  des  divers  usages  auxquels  on  peut  appliquer  ces  huiles 
lourdes.  Le  principal  consiste  à  remplacer  la  houille  pour  pro- 
duire la  force  motrice.  Employé  comme  combustible  dans  la 
navigation  à  vapeur,  le  pétrole  coûte  moins  que  la  houille  ;  il 
laisse  plus  de  place  disponible  pour  les  marchandises  ;  il  écono- 
mise notablement  la  main-d'œuvre  de  la  chaufferie  ;  il  produit 
la  vapeur  plus  rapidement  ;  il  est  d'une  manutention  plus  facile 
et  plus  rapide.  Voilà  bien  des  avantages.  Ses  inconvénients  sont 
l'usure  plus  rapîi^-  des  chaudières,  le  danger  plus  grand  d'incen- 
die, etc.  ;  mais  les  avantages  l'emportent  de  beaucoup.  N'ou- 
blions pas  l'emploi  du  pétrole  à  l'arrosage  des  routes  :  il  sup- 
prime la  poussière,  il  consolide  la  plate-forme  de  la  route.  Heu- 
reuse Californie,  de  posséder  un  produit  si  précieux. 

—  Chambre  de  Commerce  belge  de  Paris,  La  surproduction 
industrielle  commence  à  inquiéter  les  Américains.  Un  membre 
de  la  Chariibre  belge  résume  une  conférence  ù  laquelle  il  a  as- 
sisté au  Commercial  Muséum  de  Philadelphie.  Le  conférencier 
reconnaît  que  le  vase  est  trop  plein.  Dans  la  dernière  décade, 
la  valeur  des  produits  manufacturés  aux  Ïtats-Unis  a  augmenté 
de  37  0/0.  Le  total  de  capital  investi  s'est  élevé  de  56  0/0.  Les 
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S 5  ont  monté  de  26  0/0,  alors  que  la  population  ne  s'eBi  nt^- 
ie  de  19  0/U,  La  demande  locale  est  remplit^  et  beaucoup- 
plus  que  remplie.  Le  vase  déborde,  La  €oiisommation  ne  peut 
JB  suivre  la  produclum  dans  sa  coursd^  l'olle,  Que  faire  ?  Pioduire 
^1  moins  î  Que  ferons-nous  deâ  moyens!  de  pto^duclion  actfais  7 
^m  Quis  ferooâ-nouâ  de  celte  armée  de  travailleuis  ?  Que  deviendra 
^B  le  cafiilal  investi,  qur-  rapporU^ni-l-ii  ?  Trouver  d©  nouveaux 
H  consifnmiatenr-;,  cherrlier  de  plus  grands*  débouchés  î  Mais,  pour 
^m  exporter  il  faut  importer.  Et  puis,  le^  étrangers  sont  aussi  protcc- 
If     li»imii^tf»ê  i|ue  les  Américains  et  ne  soni  pas  moi  a  s  encondjrés  de 

i  produits  indublriels.  Il  ne  resîr  plus  qu'une  resbource,  la  voici  : 
«1  Nous  avons  entendu  be^iucoup  de  critiques  de  la  façon  adop- 
tée par  certaines  industries  do  vendre  ù  Têt  ranger  à  deî  prix  plus 
l>a^  t|Ut*  ceux  pratiqués  pour  les  mêmes  rnarcUaiLdises  sur  notre 
marché.  11  me  semble  que,  dîins  certains  c^i5«  celle  manière  de 
faire  est  non  seuiement  excusable»  mais  qu\4ie  devieril  mèjue 
une  uéeessité  absolue.  j> 
\ous  savons  que  bi  .lUrproduelion  est  causée  el  ne  peut  ôtrc 
cau^e  que»  par  le  régime  proUx^Uiur,  (ie  régime  a  la  prètL-ntion 
d'eniichir  la  nalion  qui  le  prylirpte.  Et  voici  qu'il  aboutit  à  vt-ndre 
plus  cher  aux  nationaux  qu'aux  élrangers,  c'est-à-dire  a  ruin<:i' 
Iles  nationaux  e(  a  enriehir  les  étrauijers*  Voye^  et  jugez  ! 
Aucun  pays  un  parall  pourtant  disposé  à  abanduniRT  ce  ré- 
gime, pour  moi,  disait  récemment  \L  Loubel.  u  je  ne  suis  pas 
encore  convaincu  qu'il  y  ait  lieu  d'ouvrir  des  barrières,  de  sup- 
primer des  droits.  Si  je  Télais*  d'ailleurs,  91J  U/U  de$  niembres  du 
Parlement  me  dotmeraieiit  lorl.  »  La  L'hambre  belge,  sentant 
bien  que  le  commerce  a  besoin  de  stabilité  poui'  vivre,  demande 
des  traité.**  n  C'est  par  les  traités  qu'on  remplace  rincertilude 
par  la  certitude.  Pouvoir  eonipler  sur  le  ni  jemain,  pouvoir 
compter  sur  un  tarif  comme  on  peut  compter  sur  le  montant  de 
son  l<iyer,  de  ses  frais  généraux*  c*est  essentiel  aux  calculs  et  â 
la  su  i  t  o  d  e  s  a  ffa  i  r t*  s .  n 

Si  M*  Loubet  était  libre-écliangiste  et  que  je  t'ust'^  le  centième 
membre  d©  la  Chambrei  seul  à  le  soutenir,  je  dirais  :  11  est  cer- 
tain tjue  le  commerce  doit  pou\ojr  compter  sur  le  lendemain  ; 
mais  les  traités  ne  peuvent  lui  procurer  cette  sécurité-  Le  monde 
aVâl  pas  un  équilibre  lixe^  mais  un  équilibre  iustaljle.  Un  traité 
Juste  anjourd*hui  ne  le  sera  plus  demain  et  rejellera  le  commerce 
dans  rinséeurité  pour  tout  le  cours  de  sa  durée.  En  régime  de 
libre-écliiinge,  m  Féqyilibrô  se  rompt,  il  se  rétablit  de  lui-même 
et  sans  sccousée,  lin  régime  de  trailés.  féquilibre  a  plus  d'occa- 
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i?ions  de  se  roraf^ro  ot  il  ifa  c[u\m  moyen  de  ne  rt-lablir.  un  mmtfl 
brusque,  la  réronne  du  truilé,  Nolei  qut*  nous  siipjKmoiiis  ijull 
puisse  y  avoir  de  bons  traités  de  commerce,  liypolhèso  purcmctii 
gratuilo. 

— *  La  (lïftmbte  th*  ('nmmt;tre  Irançaise  de  AHîan  ilnniie  tb^mt 
îteignometits  sut^  les  proj^rès  des  coopérai i\  es  ci  des  Liant|Ui^  («i^ 
jiubires  en  llalîe  de  1898  à  11102,  En  1808,  il  y  avait  L27i  tw 
pérativfîs  avec  un  eapilal  ver^é  de  20.0t)8-4{]5  îi\  m  ;  m  lîKC^*»ii 
en  compte  ^JM,  t'apilal  lU.b'yb AiVd  îi\  17,  bilît^rence  eu  [4y«, 
sociétés  :782,  capilal  :  li,487.U04  in  42.  La  Lonibardie  t>cnj|M' k 
premier  rang  et  compte  avec  Gènes  les  plus  puissant eçi  société*. 
Il  DîcîsUdl  (M)  banques  populaires  en  1898,  on  en  conif^le  7Mi'M 
1002,  Leur  palriinoîne  social  sélève,  Ini  19tl2,  a  VSi  millm^ 
{chiffre  rond),  représenté  par  80  millions  de  capital  et  37  million*^ 
de  réserve  ordinaire  cl  extrao<riiinaire*  Le  montant  des  sGIl1r^^^ 
déposées  a  augmenté  de  38u  millions  en  181)8  â  510  eu  i9tf;^  Li 
Lombardie  est  encore  en  tête  de  ce  niouvemeni. 

One  scTait-CP  si  In  Ini  d^airain  ne  réduisait  pas  lus  ^niinn-^an 
strict  minnnunj  ! 

Tournons  la  page,  nous  allons  apprendre  que  Ton  a  découvert 
une  nune  de  pecbfdmdR  a  Lens.  L*f^x[doilation  s'y  présente,  ^lîl- 
on,  dans  des  eouxiitions  partîculièreuicnt  faeilcs  el  U'  minerai'**!  i 
beaucoup  plus  riche  que  les  minerais  analogues  tron%és  en  \" 
I riche.  N*y  a-t-il  pas  là  de  ipioi  nous  rendre  tmis  ra* lieux  ? 

La  Chambre  ilc  \îilan  a  souveni  eon^iietllé  au?£  inilustnels  ItinM 
çais  de  s Viecupcr  activement  et  anlanl  que  possitile  t*ersonî»cli* 
ment  ik*  placer  leurs  produits  à  rêtrniigçr,  M.  Méline  lui  a  it- 
pondu  i[%{f  les  industriels  ou!  autre  chose  à  faire  el  <jue  «  la  ^i>lu^ 
lion  du  jiroblènie  est  dans  la  création  de  grandc*t  Soriètés  d^HxJ 
portatioi»  organisées  par  région  el  eliargées  de  chercher  di*>  tU< 
bouchés  pour  une  oti  plusieurs  induslries.  n 

M.  Méline  veut  donc  que  l'on  e\i>orte  et  il  nVnlend  pa.-.  i[m^ 
Ton  importe,  ÎI  est  de  la  famille  de  ces  Américains  dont  n«jud 
avons  parlé  plus  liant,  cpii  veulent  vendre  a  plus  bas  prix  an^ 
étrani,a*rs  tju'à  b*iïrs  eompnh'iot^*s,  afin  d't^nrîehir  eenx-cî, 

La  Chambre  tte  Milan  réjdique  à  AL  Méline  que  les  Société 
par  région  ne  n?  pond  rai  eut  pa^  au  but  proposé  et  ipm  deîi  SymliJ 
cals  nationaux  par  genre  irintfnslrie  seraienl  préférables. 

Les  taxes  de  fahriention  font  des  progrès  mcnei lieux  en  Itiilic 
Elles  ont  produit  :  en  18î»8.  m.^imJlH:  en  180ÎÏ,  38.8&3.îiaj 
en  lOlX),  n'Lrï83.875;  en  19f)L  'T^AliMi);  vu  H)<n>,  8U2Jtô.8ilJ 
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oji  1£N:*3,  U3.51^.3*4t*.  CVst  surtout  rinduslrie  du  sucre  qui  a  réa- 
lisé des  progrès  iiiûltendus,  énormes  el  peul-ôtro  même  inquié- 
lanl%  :  l.Uiy.Hl  i^ii  18£*8  cl  86.585. Li(}3  on  lOâl,  L*aaginenlation 
tkiiîi  le  revcuTj  îles  laxcs  iiitérîfureè  de  fabricalion  a  {ïlu!^  ([uo 
iioiupcMisi^  la  d  uni  mit  ion  dans  les  recettes  des  douanes  vn  a*  qui 
cynci*rni:  les  ^ucrëi». 

Il  reste  a  \t>ir,  ajoute  le  Bulletin^  si  la  proportion  î>eui  se  maiû- 
imîr^l  si  raugmeiUation  est  due  à  une  plus  grande  consommation 
(Jiuis  le  pays  ou  à  la  surprodudlon.  Dans  ce  dernif^r  cas^  tôt  ou 
lard,  un  coiitre-couji  pourrait  §0  faire  scnlir  et  produire  de  fa- 
ctieux résullals.  L'avenir  n'esl  pas  sans  nuages  et  les  conlinuelles 
Urotfslattons  des  fabricants  de  sucre  contre  le  fisc,  h  cause  îles 
laxcs  qui  grèvent  ce  produit  de  façon  à  le  rendre  un  article  de 
luxe,  pourraient  bien  étra  sérieusement  fondées,  niatgré  les  di- 
videndes enviables  distribués  aux  actionnaires  pendant  leé  exer- 
cices éenubjîs.  «  Les  éléments  nous  manquent  pour  contrôler  si 
la  consommation  augmente  en  proporlio^  égale  à  la  production 
ft  à  Fimportalion  réunies*  » 

Les  éléments  miuiquenl  /  Il  y  a  des  stalisttques  de  la  produc- 
tion du  sucre  et  il  n  y  en  a  donc  pas  de  la  consommation  ?  La* 
cune  à  combler. 


—  Chnmbrr  de  Commerce  frunçaisc  dt*  MontréaJ*  Pendant  que 
les  lois  ouvrières  paralysent  en  France  la  fabricalion  des  pâtes 
alimentaires,  comme  no«s  lavons  vu  plu^  baul,  cette  industrie 
fait  de  rapides  progrès  en  Amérique.  La  protection  ouvrière  fa- 
lorise  le  travail  national  él ranger.  Quoique  Tindustrie  du  ma- 
caroni en  soit  encore  à  ses  débuts  dans  T Amérique  du  Nord,  il 
n'en  est  pas  moins  viai  qu'à  Hieure  actuelle  3*U0U  barils  de 
farine  sont  journellemeni  consommés  pour  la  fabrication  du  ma- 
caroni aux  Etalâ-Lînis  et  que  la  production  va  être  rapidement 
i*ugm*^ntée. 

«  i\os  fabricants  de  macaroni  et  de  pâtes  alimentaires,  conclul 
la  Chambre  de  Montréal,  doivent  donc  prendre  sans  plus  tarder 
leurs  précautions  aûn  de  combattre  cette  nouvelle  industrie,  » 

Nos  fabricants  peuvent  dormir  tranquilles,  t'Etat  veille  pour 
©t  les  protégera  aussi  bien  que  leurs  ouvTiers.  Rien  de  plus 
belle  que  de  lutter  contre  la  concurrence  des  pâtes  alimentaires 
américaines  :  des  droits  a  leur  entrée,  qui  permettent  de  vendre 
cher  à  nos  consommateurs  et  des  primes  à  la  sortie  de  nos  pûtes, 
qui  nous  permettront  d'inonder  —  oui.  d*inonder,  je  n'exagère 
pas^ —  le  marché  aim'u'ieain  de  nos  protluils. 

T.  IH.  —  «KrTKWURK  1904,  25 
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Le  eotiranl  ilV^riitgratton  vers  le  Canada  a  subL  celle  ariii-c  w^- 
lecnidescencc  ;  malhcureusemciU,  ce  cguranl  est  peul-èiie  Lfa|* 
fort  ;  «a  loul  cas,  ses  Élémeu!s  taibseiti  à  désirer.  Les  imiftignmK 
la  plupart  des  Italiao,  arrivenl  au  Canada  dans  une  mojctw* 
de  UUQO  par  jour.  Beaucoup  de  ces  îiiinrigraiitë  viennenl  ^u> 
ressources,  croyanl  trouver  de  rou\  rage  qui  ne  pcul  pîis^  iiiijjo 
d*iiiï  coup  de  baguelle.  Il  résulte  de  lâ  de  grandes  âouiïraûca 
que  la  Chambnj  de  Moiitrea!  décrit  t*ti  consei liant  k  priideoc^ 
et  la  modération  aux  émigranls  européens. 

S*il  se  dépensait  pour  la  coloiûsaticm  pat-ilique  et  Ubrc  b  nul 
lioninènie  partie  de  ce  qui  se  gaspille  pour  la  cokinisatioii  ^i^ 
cielle  et  guerrière  qui  n'aboutit  à  rien,  les  émigrant&  serait^ni 
éclairés  et  ces  mou^emcuts  désordonnée  de  peuples  n'auraïtfli 
pas  Lieu. 


^  Chambre  de  Comnierct  (rasiçaise  de  New-York.  H:*l-cu'  un 
Bïgne  ées  temps  ?  Dans  la  très  protnclionniste  Union  américaiiiif'  il 
s*e&l  furnié  un  /îe(orm  club,  «  qui  j^'ureupe  spécialement  des  i^'^ 
Toriiies  économiques  et  qui  a  mené,  d(  puis  quelques  année^i  un** 
campagne  trè*^  vigoureuscv  par  la  plume  et  par  la  parold,  coiïUe 
la  tliéorie  du  protectionnisme  ù  outrauco  tel  qu'il  est  pratiqué 
aujonrdlmi,  el  riui  se  pi-oposede  poursuivre  la  lutle,  an  moineîil 
des  élections,  pour  persuader  au  public  que  ce  regnne  a  fait  son  i 
temps.  M 

Si  chaque  patys  eu  faisait  autant  et  d,  eu  suite»  tous  ces  grou- 
pements tonnaient  un  a  bloc  »  miernational  au  cri  de  :  Ànîipri^- 
ieciionnisies  de  iou^  ie&  pays^  wiissez-ioti*  !  h^  chof^es  pren- 
draient peut-élrô  une  nouvelle  lourtiui'c,  La  ledOnitron  libr«?* 
échang^iste  internalionale,  l'ondée  à  Paris  par  M-  G.  dp  Mulinari,  | 
serait  le  centre  tout  indiqué  de  c^elte  Union. 

A  propos  de  rExposilîon  de  Sainl-L*iuié,  la  Chambre  de  N<>u- 
York  souligne  rjjironséquence  miuiifeste  dont  fait  proiuc  le  gou 
vernomeut  des  Ëlais-Unts  eu  invitant,  d'une  part,  les  élrangei's  4l 
exposer  à  Sainl-Lauis  pour  se  ct^er  des  débouchés  dans  ctî  [mi>s,| 
et  on  restreignant,  d*aulre  part,  leurs  importa  lions  j>ar  des  m  Ci 
sur(*s  administratives  dont  le  but  est  hop  évident.  Les  miuvetJ 
de  cette  Exposition,  dit,  d'autre  part,  la  Chambre,  ne  sont  (las 
très  encourageantes.  Ou  se  plaint  de  ce  ijuc  la  presse  n*engag0] 
piis  suffisamment  ses  lecteut-s  à  aller  visiter  la  «Foire  du  .\Ion4leïi. 
Les  jouniaux  répondent  quo  ce  genre  de  distraction  a  fait  m>uJ 
(emp^,  que  toutes  les  expositions  ne  sont  que  de  |>erpéln€ll&s  re* 
dites  qu'on  les  a  vues  toutes  quand  on  en  vu  une,  etc. 
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La  Chambre  de  New-York  publie  trois  éUides  d'actualité  :  La 
Bfandchourie  et  son  commerce  avec  le&  Etats-Unis.  Le  commerce 
de  la  Russie  avec  les  £tats>Unis  ;  Le  commerce  du  Japon  avec 
les  Etats-Unis. 

Il  n'y  a  qu'une  dizaine  d'années  que  les  marchandises  améri- 
oaines  ont  commencé  à  pénétrer  dans  la  Mandchourie,  jusque- 
là  fermée,  mais  que  la  Russie  s'efforce  depuis  six  ans  de  mettre 
on  valeur.  Aujourd'hui  le  commerce  américam  avec  ce  pays  se 
ohiffre  par  337.310  dollars.  «  Le  commerce  de  l'Amérique  n'a 
pas  eu  à  se  plaindre  de  la  prise  de  possession  de  la  Mandchourie 
par  la  Russie.  » 

Le  commerce  des  Etals-Unis  avec  la  Russie  a  fait  aussi  de*  bien 
notables  progrès.  La  Chambre  de  New- York  trouve  que  la  presse 
américaine,  qui  ne  cesse  d'attaquer  la  Russie  et  de  faire  des 
vœux  pour  que  le  Japon  sorte  victorieux  de  la  guerre,  n'apprécie 
pas  exactement  les  choses.  «  Elle  ne  se  doute  pas  de  la  situa- 
tion qui  serait  faite,  le  cas  échéant,  à  ses  exportateurs  par  le  gou- 
vernement nippon,  et  elle  ne  tarderait  pas  à  regretter  de  lui  avoir 
fourni  des  verges  pour  la  battre  en  lui  prêtant  son  appui  moral 
et  financier.  » 

Quant  au  commerce  du  Japon  et  des  Etats-Unis,  «  malgré  son 
habileté  en  affaires,  le  Yankee,  qui  a  initié  le  Japon  à  ses  mé- 
thodes commerciales, se  trouve  aujourd'hui  devancé  par  son  élève 
qui,  mettant  à  profit  ses  leçons,  se  sert  de  sa  remarquable  facilité 
d'assimilation  pour  imiter  ou  contrefaire  les  marchandises  améri- 
caines, et  le  jour  n'est  pas  loin  où  les  Etals-Unis  regretteront 
d'avoir  fourni  au  Nippon  des  verges  pour  les  battre.  » 

—  La  Chambre  de  Commerce  française  de  Portugal  expose  la 
situation  commerciale  du  pays  avec  l'étranger  pendant  l'année 
1902.  Les  importations  et  exportations  réunies  :  114.107.400,  sont 
en  diminution  de  5.180.600  sur  1901. 

Au  premier  rang  viennent  : 

L'Angleterre îivec  31.810.200  contre  33.155.200 

L'Allemagne —  15.148.600     —      14.851.700 

L'Espagne   —  13.615.100     —      12.297.700 

Le  Brésil -  8.319.600     —        6.851.900 

La  France —  7.057.300     —        7.038.600 

L'exportation  des  vins  portugais  en  France  subit  une  diminu- 
tion continuelle.  En  présence  de  ce  fait,  «  nous  ne  pouvons,  dit 
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la  Cliambic,  (jue  renouveler  les  observations  formulées  dans  le< 
rapports  précédents,  c'est-à-dire  que  nous  devons  souhaiter  de 
voir  disparaître  le  régime  protectionniste  qui  a  été  inauguré  en 
1892.  » 

Admirez  comme  le  gouvernement,  si  prompt  à  satisfaire  les 
proloctionnistes,  est  lent  à  écouter  les  libérisies.  Pourquoi? 

ROUXEL. 
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rmU  HUMAINE  ET  LE  POTIER  SOCIALISTE 


Dans  un  récent  article  de  M.  Jaurès,  intitulé  Position  nette,  pu- 
blié par  son  journal  Vllumanité,  article  que  nous  signalons  à 
l'attention  de  nos  lecteurs,  (il  porte  la  date  du  27  août  dernier), 
il  y  a  entre  autres  cette  phrase  remarquable,  une  véritable  perle 
socialiste  : 

(c  Comment  Guesde  imagine-t-il  que  le  prolétariat  saura  orga- 
niser la  propriété  et  le  travail  selon  des  lois  nouvelles  d'égalité, 
pétrir  à  nouveau  toute  Targile  humaine  et  lui  souffler  une  âme 
communiste,  si  sa  force  défaille  à  pratiquer  et  à  défendre  la  li- 
berté républicaine?  » 

Si,  dans  cet  article,  M.  Jaurès  a  voulu  prendre  nettement  po- 
sition vis-à-vis  de  son  antagoniste,  J.  Guesde,  il  faut  le  remercier 
d'avoir  nettement  exposé  l'œuvre  à  faire  pour  atteindre  l'idéal 
du  régime  collectiviste;  il  ne  s'agit  de  rien  moins,  on  le  voit,  que 
de  pétrir  à  nouveau  toute  l'argile  humaine  pour  lui  souffler  une 
âme  communiste. 

M.  Jaurès  avait  déjà,  dans  un  autre  discours,  annoncé  que  quand 
le  parti  socialiste  serait  le  maître  de  l'Etat,  il  créerait  une  so- 
ciété nouvelle,  sans  précédent  dans  les  fastes  de  l'Histoire.  C'est, 
sous  une  autre  forme,  la  même  pensée  qu'il  réédite  aujourd'hui. 

On  a  quelquefois  défini  le  régime  collectiviste  en  disant  qu'il  se 
résume  en  deux  élément^:  un  betger  et  un  troupeau;  d'après 
M.  Jaurès,  il  faut  modifier  de  la  manière  suivante  la  formule  :  Le 
collectivisme,  c'est  un  potier  d'une  part;  de  l'autre,  de  l'argile 
humaine  que  le  potier  pétrit  comme  cire  molle. 

Le  potier,  c'est  le  prolétariat,  ou  plutôt  (car  ici,  nous  sommes 
dans  les  broussailles  de  la  m.étaphysique  allemande,  et  M.  Jau- 
rès, au  lieu  d'aller  jusqu'au  bout  de  sa  pensée  a  eu  le  tort  de 
personnifier  une  abstraction),  le  potier,  c'est  l'Etat  divin  incarné 
dans  l'homme  d'Etat  à  qui  sera  confié  le  pouvoir  créateur. 

L'argile  humaine,  c'est  vous,  c'est  moi,  c'est  tout  le  monde,  sauf 
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M.  Jaurès,  car  il  est  bien  entendu  que  c'est  lui  qui  sera  le  Pontifex 
maximusy  le  délégué  de  TEtat  divin  investi  du  pouvoir  de  nous 
pétrir,  au  nom  et  pour  le  compte  du  Prolétariat. 

L'Etat  divin  pétrissant,  pour  le  Prolétariat,  l'argile  humaine, 
quelle  bizarre  et  étrange  coneeption,  pour  un  homme  d'Etat  qui 
se  réclame  de  la  démocratie  moderne  et  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  de  la  Révolution  ! 

Dans  un  article  de  la  Revue  politique  et  parlementaire,  de  juil- 
let 1896,  j'ai  posé  à  M.  Jaurès  la  question  suivante,  j'ai  dit  au 
leader  socialiste:  «  Vous  prétendez,  dans  votre  brochure  sur  les 
Origines  du  socialisme  allemand,  que  lorsque  votre  maître  en  phi- 
losophie, Hegel,  a  proclamé  que  l'Etat  était  divin,  qu'en  lui  seul 
résidait  la  liberté  parfaite,  il  a  jeté  les  fondements  du  socialisn^ 
parce  qu'il  incitait  ainsi  les  hommes  à  remettre  leur  personne  et 
leur  fortune  à  l'Etat;  expliquez-nous,  en  ce  cas,  vous  qui  vous 
inspirez  des  doctrines  républicaines  et  reconnaissez  aux  électeurs, 
investis  du  suffrage  universel  le  principe  de  tout  pouvoir  poli- 
tique; expliquez-nous  comment  les  suffrages  d'individus  humains 
peuvent  constituer  un  Etat  divin,  » 

A  cette  question  nette  et  précise,  question  déjà  ancienne  puis- 
qu'elle date  de  huit  ans,  M.  Jaurès  n'a  jamais  répondu. 

La  question  cependant  a  son  importance  puisqu'il  s'agit  des 
bases  mêmes  du  socialisme;  de  l'aveu  de  M.  Jaurès,  c'est  la  ques- 
tion fondamentale.  En  effet,  si  l'Etat  n'est  pas  divin,  si  le  législa- 
teur, l'homme  politique  en  qui  s'incarne  l'Etat,  est  un  simple 
mortel,  un  délégué,  un  mandataire  d'électeurs  qui  n'ont  pu  lui 
confier  d'autres  pouvoirs  et  d'autres  droits  que  ceux  qu'ils  possè- 
dent eux-mêmes,  il  est  clair  comme  le  jour  qu'il  ne  peut  pas  s'agir, 
pour  l'Etat,  d'être  visnà>vis  de  l'humanité  comme  le  potier  vis-à- 
vis  de  l'argile;  l'Etat,  dans  ce  cas,  ne  peut  être,  comme  le  dit  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  qu'une  agence  de  garantie, 
avec  la  mission  de  mettre  la  force  publique  au  service  du  droit  de 
tous  et  de  chacun. 

Il  est  donc  indispensable  que  M.  Jaurès  s'explique  d'une  manière 
catégorique  sur  ce  point.  M.  Jaurès,  nous  doit  cette  ejq)lication  ; 
il  nous  la  doit  non  seulement  pour  mettre  au-dessus  de  tout  soup- 
çon la  sincérité  de  ses  convictions  socialistes,  mais  parce  qu'il  a 
fait  appel,  à  maintes  reprises,  aux  hommes  de  science  et  de  pen- 
sée, et  qu'il  doit  à  ces  hommes  de  ne  pas  laisser  supposer  qu'il  cher- 
che à  éluder,  en  gardant  le  silence,  une  question  gênante. 

La  démonstration  une  fois  faite,  lorsque  M.  Jaurès  aura  fait 
sa  preuve,  en  sorte  que  la  formule  de  l'Etat  socialiste  sera  à  peu 
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de  choses  près  celle  de  TEtat  monarchique  ou  césarien  :  Napo- 
léon, par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  etc.,  nous  lui 
demanderons  quelle  différence  existera  entre  l'Etat  divin,  socia- 
liste, pétrissant  comme  cire  molle  l'argile  humaine,  et  cette  con- 
grégation fameuse  des  Jésuites,  dont  la  règle  est  que  le  Jésuite 
est  comme  un  cadavre,  comme  un  bâton  entre  les  mains  du  Supé- 
rieur général. 

Bâton  de  bois  ou  bâton  de  cire,  il  importe  peu  apparemment,  et 
si  les  citoyens,  dans  le  régime  collectiviste,  sont  un  bâton  de  cire 
aux  mains  du  législateur,  de  l'homme  d'Etat,  chargé  de  les  pé- 
trir, M.  Jaurès  a  tort  de  nous  dire  qu'il  veut  créer  une  société 
sans  précédent  dans  les  fastes  de  l'Histoire. 

Vous  vous  trompez.  Monsieur,  il  y  a  eu  dans  l'Histoire  un  pré- 
cédent à  votre  régime  collectiviste  ;  ce  précédent,  c'est  la  Républi- 
que des  Jésuites  du  Paraguay. 

E.  Mabtineau. 
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LlCOLE  SANS  DIEU 


Voltaire  disait  que  si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  Tinvenfe^  ' 
et  dans  son  conte  de  Micromégas,  contemplant  le  merveilleux  sp^^^ 
tacle  du  ciel  étoile  :  «  Il  faudrait  être  aveugle  »,  s'écriait-il,  «  P^^^- 
ne  pas  être  ébloui  d'un  si  beau  spectacle  ;  il  faudrait  être  stupic^^ 
pour  ne  pas  en  reconnaître  l'auteur;  il  faudrait  être  fou  pour  ^^^^ 
pas  l'adorer.  »  Jean  Macé  a  dit  de  même,  dans  ses  admirables  Sùt^ 
rées  de  mu  tante  Eosy,  en  promenant  son  lecteur  à  travers  les  as-^ 
très:  «  Ce  monde  ne  saurait  se  comprendre  sans  une  intelligence 
supérieure  qui  l'a  ordonné  et  qui  le  gouverne.  » 

Nous  avons  aujourd'hui  plus  d'esprit  que  Voltaire  et  un  sens 
scientifique  plus  sûr  que  Jean  Macé.  Le  grand  moteur,  le  principe 
premier  de  vie  et  de  pensée  qu'ont  à  l'envi  proclamé  les  Aristote 
et  les  Platon,  les  Galilée,  les  Copernic  et  les  Newton,  les  Pascal, 
les  Leibnitz  et  les  Pasteur,  nous  parait  une  vieillerie  bonne  à 
reléguer  parmi  les  contes  de  nourrices  des  peuples  enfants. 

En  vertu  de  quoi,  après  avoir,  comme  il  était  juste,  protesté 
contre  l'intolérance  qui  prétendait  imposer  à  tous,  bon  gré  malgré, 
la  croyance  à  telle  ou  telle  conception  de  la  divinité  et  de  nos 
devoirs  envers  elle,  on  en  est  venu  à  ne  plus  admettre,  pour  ceux 
qui  ont  la  simplicité  d'y  croire  encore,  le  droit  de  parler  de  Dieu, 
ni  tolérer  que  son  nom  soit  prononcé  dans  les  écoles.  La  loi  de 
1882,  proscrivant,  au  nom  de  la  tolérance,  tout  symbole,  tout 
enseignement  dogmatique,  tout  appel  à  une  forme  quelconque  de 
culte  dans  les  établissements  scolaires,  faisait  mention  de  devoirs 
envers  Dieu.  Cette  mention  est  aujourd'hui  supprimée,  considérée 
même  comme  attentatoire  à  la  liberté  de  l'enfance,  et  c'est  sans 
aucune  allusion  à  l'existence  d'une  loi  supérieure  à  nous,  exté- 
rieure à  nos  personnalités  individuelles,  que  l'on  prétend  former 
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de&  coôflciencea  fortes  et  tremper  h&  âmes  pour  les  luttes  et  les 
ri^sponBabilités  de  \&  vie. 

J'avoue  que  je  ne  puis  le  comprendre  et  que»  ai  je  trouve  natu- 
rtîUe  t*t  raisonnabie,  religieuse  même,  la  révolte  contre  toute  pré- 
tention d'itmposer  de  ce  principe  premier,  que  nous  ne  pouvons 
atteindre,  une  définition  quelconque,  je  trouve  non  moins  abaurde 
et  non  moins  lyrannique  d'imposer  la  négation  de  ce  principe  ou 
d^int^rdire  de  s'en  faire,  à  sa  taille  et  selon  ses  foreeS|  une  repré- 
sentation. 

C'est  pourtant  ce  qui  arrive,  forcément»  et  en  dépit  des  meilleu- 
res intentions^  avec  le  système  de  plus  en  plus  généralisé  de  Ven- 
seignement  par  TEtat;  et  c'est  pourquoi,  plus  que  jamaiîj,  je  de- 
meure partisan  de  la  liberté  en  ce  domaine  comme  en  toUB  les 
autres* 

Je  faisais  une  fois  de  plus  {e*était  la  centième  peut-être),  ces 
réflexions  eo  écoutant  la  lecture  d^un  remarquable  discours  pro- 
noncé, il  y  a  quelques  semaines,  devant  les  instituteurs  de  TAube, 
par  le  très  distingué  directeur  de  TEcoîe  normale  primaire  de  la 
Beine,  M,  Devinât.  M,  Devinât,  après  avoir  constaté  que,  dans 
rétat  actuel  de  la  législation,  les  devoirs  envers  Dieu,  qui  figu- 
raient dans  le  programme  de  18^2,  ne  font  plus  partie  de  rensei- 
gnement de  la  morale,  et  que,  par  conséquent,  l'école  est  bien  réel- 
lement, comme  ses  ennemis  Font  proclamé,  récole  sans  Dieu, 
s'attache  à  démontrer,  d'une  part,  qu'il  ne  saurait  en  être  autre- 
ment, l'instituteur  ne  pouvant  parler  de  Dieu  sans  faire  acte 
d*Uypocrisic,  s'il  n'y  croit  pas,  et  sans  blesser  la  conscience  des 
'familles,  s*il  en  est  qui  n*y  croient  pas  davantage»  et,  d^autre  part, 
(jue  cette  école  sans  Dieu  n*est  pas  et  ne  doit  pas  être  Técole  contre 
Dieu,  c'eat-à-dire  que  le  langage  de  Tinsti  tuteur  ne  doit  rien  con* 
tenir  qui  puisse  bîesser  les  convictions  de  ceux  qui  y  croient  :  ce 
ferait  sortir  de  la  neutralité  et  faire  de  la  propagande  irré- 
ligieuse. Il  lui  reconnaît,  d'ailleurs,  en  dehors  de  Fécole,  le  droit 
d^affirmer»  par  ses  paroles  ou  par  sa  conduite,  ses  idées  person* 
celles,  religieuses  ou  irréligieuses,  et  de  faire  respect*^ r  sa  liberté 
de  conscience. 

Il  est  difficile,  assurément,  du  moment  oh  TEtat  enseigne,  qu'il 

,  soit  autrement;  et  Ton  ne  saurait  admettre  que  l'école,  dans  un 
pays  où  îa  loi  est  neutre,  devînt  le  siège  de  propagandes  contra- 
dictoires d'une  localité  ou  d'un  quartier  à  un  autre.  Mais  est--il 
biM)  sûr  que,  même  avec  toutes  les  précautions  et  les  réserves 
rcconnnandëes  par  M,  Devinât,  cette  neutralité  puisse  être  réelle, 
.f  nu*»  récole  sans  Dieu  ne  soit  pas  fatalement  Técole  contre  Dieu  î 
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Il  est  certain,  malheureusement,  et  M.  Devinât  ne  le  méconnaît 
pas,  que  bon  nombre  d'instituteurs,  soit  par  conviction,  soit  par 
désir  de  complaire  à  tels  de  leurs  supérieurs,  affectent  volontiers 
des  allures,  non  seulement  indifférentes^  mais  hostiles  à  toute  idée 
religieuse,  et  que  la  liberté  de  penser,  pour  eux,  n'est  guère  que 
l'obligation  de  nier.  Par  le  seul  fait  de  ne  point  parler  de  Dieu, 
cela  n'est  que  trop  évident,  ils  le  nient  ou  le  révoquent  en  doute, 
et  l'enfant  ne  peut  pas  ne  pas  comprendre  œ  que  ne  pas  parler 
veut  dire.  Sa  conduite  privée  est  un  enseignement  moins  muet; 
et  dans  la  classe  même,  quoi  qu'il  fasse,  l'histoire  lui  fournit  et 
lui  impose  mille  occasions  dans  lesquelles,  forcé  de  rappeler  des 
faits  trop  connus,  obligé  de  prendre  parti  entre  des  vaincus  et  des 
vainqueurs,  des  opprimés  et  des  oppresseurs,  il  lui  est  absolument 
impossible  de  taire  son  opinion  et  de  demeurer  neutre.  La  neutra- 
lité, à  vrai  dire,  est  irréalisable,  et  si  elle  était  réelle,  ce  serait 
la  nullité.  Elle  n'esdste  pas,  et  elle  n'existera  jamais,  dans  des 
écoles  officielles   moins  encore  que  dans  les  écoles  privées. 

Mais  il  y  a  pour  l'Etat,  un  moyen  d'être  neutre,  réellement  neu- 
tre, et  de  procurer  aux  familles,  quelles  qu'elles  soient,  un  ensei- 
gnement qui  ne  blesse  pas  leur  liberté  et  leurs  croyances,  positives 
ou  négatives  ;  et  il  n'y  en  a  qu'un.  O'est  de  s'abstenir  d'enseigner, 
et  de  borner  son  ambition  à  exiger  de  œux  qui  enseignent,  avec 
des  conditions  sérieuses  de  capacité,  de  moralité  et  de  salubrité 
matérielle  des  locaux,  l'obéissance  aux  lois  et  le  respect,  ehes  les 
autres,  de  la  liberté  qu'ils  réclament  pour  eux-mêmes,  u  L'Etat  », 
a  dit  à  propos  de  l'alimentation  du  corps,  M.  de  Molinari,  «  n'est 
pas  chargé  de  faire  le  pain,  et  il  n'est  pas  capable  de  le  bien  faire; 
il  ne  peut  qu'assurer  à  ceux  qui  le  font  la  liberté  de  le  faire  et 
empêcher  de  le  voler.  »  L'Etat,  de  même,  n'a  pas  qualité  pour  dis- 
tribuer le  pain  de  l'âme,  parce  qu'il  n'est,  comme  les  éléments 
dont  il  se  compose,  qu'une  agrégation  d'intelligences  et  de  vo- 
lontés discordantes,  variables  et  faillibles,  une  succession  de  ty- 
rannies contradictoires  et  pareillement  injustifiées.  Il  ne  peut  et 
ne  doit  qu'assurer  impartialement  la  même  liberté  à  tous  ceux  qui 
veulent  le  distribuer  et  à  tous  ceux  qui  veulent  le  recevoir.  De 
tous  les  monopoles,  k  plus  oppressif  et  le  plus  funeste,  qu'il  s'exerce 
au  nom  de  la  foi  ou  au  nom  de  la  négation,  c'est  le  monopole  de 
l'enseignement.  Et  c'est  pour  cela  qu'il  a  toujours  été  le  plus  Apre- 
ment  et  le  plus  injustement  disputé. 

Frédéric  Passt. 
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Les  incidents  qui  se  sont  passés  dans  la  mer  Rouge  et  en  Ex- 
trême-Orient montrent  combien  le  droit  de  visite  est  difficile  à 
exercer. 

Ce  droit  de  visite  fut  une  de  mes  grandes  préoccupations  pen- 
dant ma  carrière  active  et  bien  qu'à  ma  grande  satisfaction  je 
naie  jamais  eu  à  Texeroer,  il  n'a  pas  moins  été  pour  moi  un  véri- 
table cauchemar. 

Voilà  un  navire  que  je  crois  appartenir  à  la  nation  ennemie, 
mais  il  arbore  les  couleurs  d'un  neutre,  que  vais- je  faire  f  Le  som- 
mer de  stopper  pour  vérifier  ses  papiers  ?  Mais  si  je  me  suis  trom- 
pé, si  c'est  vraiment  un  neutre  ?  J'agis  dans  mon  droit,  c'est  vrai, 
mais  il  faut  si  peu  pour  éveiller  les  susceptibilités  nationales.  Et 
quand  une  nation  est  en  guerre,  le  moment  est  mal  choisi  pour 
susciter  des  ennemis  à  son  gouvernement. 

Je  l'avoue,  cette  responsabilité  m'a  toujours  semblé  très  lourde; 
étaia-je  le  seul   ? 

A  propos  de  l'affaire  du  Knighi-Com^mander,  le  Petit  ParUien 
dit  fort  justement: 

«  Ces  procédés  sommaires  excitent  un  vif  mécontentement  chez 
les  puissances  neutres  dont  le  concours  moral  a  tant  de  prix.  » 

En  France,  nous  avons  de  nombreux  partisans  de  la  guerre  de 
course,  poussés  par  cette  idée  déplorablemcnt  fausse  que  nous 
pourrions,  avec  des  croiseurs,  faire  capituler  l'Angleterre  en  arrê- 
tant le  fonctionnement  de  son  industrie  et  en  l'affamant. 

Les  agrariens  propagent  cette  erreur  dans  l'intérêt  de  leur  cause. 
Ils  trouvent  bon  de  faire  croire  qu'en  temps  de  guerre  l'Angle- 
terre mourrait  de  faim  pour  n'avoir  pas  protégé  la  culture  des 
céréales  aux  dé]^ens  de  l'industrie.  Partant  d'une  méconnaissance 
absolue  du  rôle  des  neutres  en  temps  de  guerre,  nous  avons  en- 
combré nos  ports  de  gênantes  casseroles,  qui  ont  coûté  des  mil- 
licQB  et  ne  sont  bonnes  à  rien. 
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C'est  sur  cette  idëe  de  guerre  de  couvse  que  nous  avons  cons- 
truit le  Gmchen^  coanu  sous  le  nom  de  *t  bateau  autophage  p>,  pAJi^ 
qu'il  ne  porte  que  le  charboo  qu*il  brûle.  Sans  prateetion  et  mi» 
Canons,  ce  soi-disant  u  croiseur-corsaire  n,  n'en  a  pas  moÎM&coûlf 
17  raillions* 

On  peut  citer  encore  la  Jeanne  d*Arc  (30  ibî liions  au  hu  motU 
superbe  yacht  pour  un  amiral  en  temps  de  paix,  mais  sur  lequel 
il  serait  peu  jaloux  de  mettre  son  pavillon  en  temps  de  gmm 

C'est  beau  d^avoir  des  jambes  pour  courir  après  reonemi,,»»niti4 
si  Ton  n'a  pas  d^armes. 


«  » 

Comme  marin,  je  suis  giand  admirateur  d&  Sureouf  tt  vie» 
corsaire»  malouins.  Je  ne  connais  pas  de  lecture  plus  vmp<i' 
gnante  que  la  vie  de  Sarcouf,  Jamais  homme  peut-être  n  a  pou»* 
aussi  loin  l'audacei  et  comme  il  réussissait,  il  fant  conclUTi:  «loil 
était  habile. 

Mais  que  nous  sommes  loin  du  temps  de  Sureouf  î  Non  pa/  ^^'^ 
années^  mais  par  un©  transformation  radicale  de  toutes  ehoBes,  A*  ] 
l'industrie  maritime,  comme  du  reste,  par  l'avènement  de  la  graat*® 
industrie. 

Aussi,  selon  moi,  le  temps  est  venu  d'admettrt*,  dans  le  code 
ternational,  le  respect  de  la  propriété  maritime  et  de  ne  pas  Mf 
en  sa  défaveur  une  exception  injuBtc  et  iliogiquc* 

La  Prusse,  au  Congrès  de  Paris,  a  vaillamment  défendu  ce  prin 
cipe  de  justice.  Les  Etats-Unia  et  le  Brésil  se  sont  déclares  prtll 
à  BOUBCrire  à  la  proposition  prussienne.  Dès  1S23,  la  Grandi^  Rrpu^ 
blique  adressait  une  note  dans  ce  sens  au  Cabinet  do  Saint -Pétûrta 
bourg.   Pourquoi  considérer  la  propriété  territ-oriale  comme 
crée  et  violer  la  propriété  navale? 

On  dit  :  Respecter  la  propriété  sur  meri  c'est  éterniser  la  giier 

Cet  argument  est  tout  aussi  valable  sur  terre  et  propre  à  j%; 
tifier  tous  les  excès  de  Tinvasion.  Si  l'on  admet  le  principe  qv 
H  la  guerre  se  fait  de  gouvernement  à  gouvernement  et  non  de  ni 
tion  à  nation  >»,  est- il  possible  de  rien  objecter  au  respect  de 
propriété  maritime? 

Nous  nous  faisons,  d*ailleurs,  en  France,  de  1res  grandt-s  ilk 
Bions  sur  le  mérite  des  croiseurs -cor  maires.  Dans  le  vieux  droit  m 
ternational  a  la  marchandise  ennemie  faîf^ait  le  navire  ennemi 
en  réalité,  on  ne  reconnaissait  pas  de  neutrej^  ou»  du  moiï 
n'admettait  aucunes  relations  entn-  !i^  nt  ijii.>  *-i  Vtmnomû  Afi 
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«i'bttî,  le  principe  laVÊiirBe  a  prévalu,  «  k  paviUon  couvre  la  mar- 
oliaEclise  >^*  Alors  à  quoi  bon  dos  navires  de  cour^  1 

—  A  s&isir  les  navires  marchands  eiiJieiiLi&i  à  ruiner  le  commerce 
de  la  natioD  avec  laquelle  on  lutte, 

—  Tri^s  bien*  Mals^  1^  à  la  déclaration  de  guerre,  voua  donnez 
lii  temps  tkQ.x  navires  marchands  de  se  mettre  à  Tabri;  2^  ce  temps 
écoulé,  Fadversaire  fait  son  commerce  par  neutree. 

—  Pendant  ce  temps,  sa  marine  est  paralysée. 

—  8an&  doute,  et  c'est  potir  lui  un  grand  dommage,  mais  on  Ta 
ocnsidérablement  exagéré.  D^abord,  si  vous  paralysez  les  navires 
marchands  ennemis,  du  même  coup  voue  paralysez  lea  vôtres  j  car 
l^adversaire  aura  bien  ses  navires  de  course* 

—  On  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de  battre  Tennemi  sans  recevoir 
des  ooups* 

—  CWt  vrai.  Paa^sons  sur  cet  argument  qui  a  bien  sa  valeur,  car 
»*«rt  trop  rhabitude  des  auteurs  de  plans  de  campagne  en  chambroj 

d'oublier  les  moyens  d^ action  de  l'ennemi*  On  croit  trop  aisément 
c|ii©  Too  paralyse  le  commerce  de  son  adversaire,  quand  on  ne 
paralyse  que  son  emumeree  de  transport.  L'ennemi  fera  ses  éehan* 
gif^s  comme  auparavant,  il  continuera  à  confectionner,  expédier  à 
l'él ranger,  à  recevoir  de  l'étranger  sous  pavillon  neutre* 

—  Vous  pouvez  l'en  empêcher  par  uû  blocus. 

—  Alors  il  ne  B*agit  plus  de  légers  navires  de  course,  mais  d'esca- 
dres. Je  ne  vous  vois  pas  bloquant  l'Angle  terre.  Un  blocus  efffec- 
tu  esft  une  bien  grosse  affaire;  elle  pourrait  bien  être  plus  oné- 
reude  pour  le  bloque ur  que  pour  le  bloqué. 

Les  amateurs  de  marine  de  course  entendent  trop  votontiers, 
par  commerce,  le  comme ree  ejctérieur.  Or,  chez  toutes  les  nations, 
XnéîBe  en  Angleterre,  le  commerce  intérieur  est  le  plus  important; 
si  nnc  nation  trouve  sa  prospérité,  son  prestige,  sa  puissance  dans 
ïtm  relations  extérieures,  elle  peut  vivre  sans  elles  et  attendre  des 
jciufâ  meilleurs  ^  non  sans  souffrances,  sans  doute,  elle  peut  subir 
cette  épreuve  pendant  un  certain  temps,  avec  un  bon  moraL 

Sans  blocus  effectif,  le  commerce  se  fait  par  neutres;  vous  im- 
mobilisent bien  le  capital -navire^  mais  qu^est-ce  que  le  capital-na- 
wre»  auprès  du  capital- terres,  chemins  de  fer,  usines,  manufac- 
litrea«  maisons,  raines,  bëtaiL..  ?  Mais  cmpèchere^-vous  TAllema- 
Sne,  par  exemple,  de  commercer  avec  le  continent  ï  Que  peuvent 
>oe  flottes  et  vos  croiseurs  contre  ses  relations  continentales?  Les 
txiarchandises  qui  viennent  néces^sai rement  par  voie  de  l'Océan,  dé- 
barqueront à  Anvers  et  Amsterdam,  au  Heu  de  débarquer  à  Ham- 
bourg. CerteSi  ce  sont  des  entraves,  des  pertes^  mais  non  des  eau* 
I  ne  immédiate. 


398  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Nous  en  sommes  encore  aux  imbécillités  du  blocus  continental  : 
encore  Napoléon  avait-il  le  gros  bon  sens  de  ne  pas  reconnaît^ 
de  neutres  et  disait  carrément:  «  Tout  neutre  est  Anglais,  n  Ça  lui 
mit  bien  tout  le  continent  sur  les  bras,  mais  du  moins  il  était  lo- 
gique. 

Pour  tirer  des  écumeurs  de  mer  et  des  escadres,  au  point  de  we 
commercial,  un  résultat  sérieux,  il  faudrait  revenir  au  vieux  droit, 
ce  qui  est  impossible. 

'■  Cooclnons:  navires  de  course  et  escadres  sont  k>in  d'avoir,  au 
point  de  vue  du  commerce  ennemi,  l'importance  que  l'on  imagine: 

V  Parce  qu'ils  ne  peuvent  rien,  contre  le  commerce  intérieur  qai 
est  le  principal  commerce; 

2^  Parce  qu'ils  sont  impuissants  contre  le  commerce  continen- 
tal, lequel  a  une  importance  supérieure  à  celle  du  commerce  mar 
riiime; 

3°  Parce  que  les  navires  de  course  ne  peuvent  empêcher  k  C8» 
merce  par  neutres; 

4°  Parce  que  les  escadres  de  blocus,  effroyablement  coûteuses,  ne 
sauraient  pousser  leurs  prétentions  au-delà  de  contraindre  les 
échanges  à  un  détour. 

Le  droit  de  fouiller  les  neutres  est  ab(K>lument  ineompatilHe  aTec 
les  besoins  de  circulation  des  neutres.  Le  droit  de  visite  est  un 
dernier  vestige  des  temps  de  la  petite  industrie. 

L'avènement  de  la  grande  industrie,  dont  les  conséquences  sont 
innombrables,  nous  conduit  forcément  au  reepeet  de  la  propriété 
maritime. 

Déjà,  Napoléon,  instruit  par  l'expérience,  s'exprime  ainsi  daa» 
ses  Mémoires: 

«  Il  est  à  désirer  que  les  mêmes  idées  libérales  s'étendent  sur  ^ 
<(  guerres  de  mer,  et  que  les  armées  navales  puissent  se  battre  9^ 
«  donner  lieu  à  la  confiscation  des  navires  marchands,  et  sans  fft^^ 
«  prisonniers  de  guerre  de  simples  matelots  dn  oonmieroe,  ou  d* 
((  passagers  non  militaires;  le  commerce  se  ferait  entre  nat«»* 
c<  belligérantes,  comme  il  se  fait  sur  terre  au  milieu  des  batâiU** 
«  que  se  livrent  nos  armées,  n 

CoMniB- Amiral  RÉvBiuiBS' 


.\  i-iivm:  coiUiEticiALE  du  PÉBII.  jal\e 


'.yno 


LA  rUASE  COIIEBCIALE  »l  l'ËRlL  JAUi^E 


7y  A  pas  t|»i'un  petit  nonibr*?  de  persanuGa  on  ce  pays^ci  tjui 
(eaient  poïtéea  à  coiisidéror  le  dëvt'Ioppenuïnt  futur  de  l'^Uîie  Orien 
It&le  muB  Vimp^hion  du  Japon  comiue  une  metiaoe  pour  rexten- 
it^ion  de  notre  industrie  et  de  notre  comuii^rce.  On  doit  dierchi^r  lu 
fba^^  rëelle  de  €^ite  craintA^  daiiu  la  piii£8anee  industrie] le  que  pré- 
senterait une  Chitte  régénérée,  avec  seâ  va^^és  richesses  naturelleâ 
■  et  8^9  inépuisaJbles  ressources  de  main-d^Œuvrc  docile  et  k  bon  niar- 
[cbé-  Quaut  à  ce  que  nous  pouvon»  craindre  de  la  compétition  du 
Japon*  nous  îe  h&vous  déjà^  car  Tabandon  de  son  exclusivisme.' 
d  ant^n  dat«  d'uno  génération,   DhB  IBTd,  le  Japon  s'était  déjà 
engagé  dans  la  voie  du  progresi,  et  en  C4ittL>  année  le  cotunit^rce  étran- 
iger  du  pay«  s'éJevait  à  moins  de  60  millions  de  t/at.  En  lS9â,  le 
1  chiffre  total  d&  son  comme rc£'  était  estimé  à  440.000,000  de  jfen; 
Ile  développement  des  cb^^niins  de  fer^  des  nianuf&cturea  et  des  in* 
dus! ries  locales^  ayant  été  gêné rnlem eut,  dan^  cet  intervalle,  aussi 
,  considérable.  En  ce  qui  conec'rne  le»  Etais-Unii;»  len  importations 
jdu  Japon  ont  augmenté  avec  une  rapidité  eocoi^  plus  granda  que 
[«es  exportations.   En   lêSl^  ses  importations  des  Etats-Unis   ne 
ruo niaient    qu'à    L78L1ÛS    î/f^t*;    en    1898,    elles   avaient    atteint 
4U.0Dl.OfiT;  rannëe  dernièi!^  elles  dépassaient  ôO.ÛOG.OOO  de  ym, 
Notre  part  dans  le  commerce  d'importatioD   du  Japon  en    1881 
h**él<îvait  à  5*72  Q/0  de  ia  totalité;  en  ISfld  rJle  atteignait  14,7  0/0,  et 
en  1902,  19.3  0/0,  En  d'autres  termes,  vingt  années  de  progrtm  in- 
dustriel au  Japon  ont  produit  en  ciHte  contrée  un  commerce  d'im- 
portation près  de  trente  fois  plus  considérable,  et  ont  triplé  ia 
proportion  du  commeroe  total  avec  notre  pays.  On  voit  que  le 
Japon  ne  peut  être  cité  comme  une  leçon  et  un  avertissement  par 
ceux  qu'ciïrayejit  les  ressources  induBtrieUcs  d'une  Chine  réveil- 
lée^ Comme  illustration  de  la  fausseté  de  pareilles  craintes,  nous 
pouvons  citer  notre  commerce?  dVx  portât  ion  des  pendules  et  des 
mântres  au  Japon.  On  émit  Topinion,  il  y  a  peu  d'années,  que 


400 


JOUHÏ^AL  DES  ÉCONOMISTES 


l'habileté  des  ouvriers  japonaie  à  repraduire  !os  articles  d'un  tra 
vail  délicat  offerte  à  leur  atteutian,  réduirait  bientôt  au  mmimani 
cette  branche  de  notre  commerce  d'exportatioa.  Ce  qui  est  crerlitu 
c'est  qu'elle  a  sextuple  pendant  les  dix  dernières  années. 

Il  y  a  quelque  quatre  ans,  le  danger  qu^on  BUpposaiL  résider 
dans  le  développement  de  la  Chine,  fut  indiqué  par  un  de  uos 
principaux    journaux    de    commerce,    en    ces    termes    prudent»; 
i<  Quand  les  vastes  richesses  naturelles  de  Tempire  seront  déve- 
loppées System atiquement  par  les  capitaux  étrangers»  rautrc  as- 
pect de  l*extension  du  commerce  de  la  Chine  deviendra  palpâbli' 
Il  est  reconnu»  par  exemple,  que  ses  dépôts  de  fer  et  de  chârUoii 
sont  les  plus  importants  du  monde  connu;  l'offre  du  travail  wt 
incontestablement  très  grande,  et  il  n'est  pas  besoin  dVno  frandf 
perspicacité  pour  annoncer  qu'un  jour  la  Chine  figurera  ooniBW 
une  grande  rivale  dans  la  plupart  des  industries  sur  les  ratrdic» 
du  monde.  »  Bupposons  que  cela  arrive,  qu'avons-nous  à  craiôdre* 
Les  gens  effrayés  du  développement  asiatique  ont* ils  jamais  pcn^ 
que,  sur  les  470,000  mil  les  de  chemins  de  fer  du  monde,  TAsie  û'én 
a  pas  plus  de  34.000;  que,  tandis  que  l'Europe  a  un  mille  de  cliv- 
min  de  fer  pour  2.40O  habitantSi  et  les  Etats-Unis  1  pour  400* 
TAsie  n'en  a  qu'un  pour  28,000  habitants  1  Comme  le  fait  remarquer 
"M.   Benjamin   Taylor,  la  setule  idéi^  du  travail  qu'exigerait  \r 
remède  à  cette  disproportion  est  accablante,  et  les  dépôts  de  char--" 
bon  et  de  fer  de  la  Chine  viendront  à  propos  pour  aider  à  Vaxé-' 
eut  ion  de  cette  besogne  gigantesque.  L'idée  qu*il  puisse  y  avoir 
une  augmentation  de  richesse  du  monde  sans  qu*il  s*ensuivc  ua^^ 
augmentation  dans  le  commerce j  est  évidemment  absurde,  et  ce- 
pendant elle  fait  le  fond  de  tous  les  argumenta  présentés  pour 
justifier  la  crainte  du  prétendu  péril  que  le  progrès  des  J&une& 
fait   courir  à  notre  civilisation.   L'eicpérience  de   Tlndo   montre 
r inanité  de  oe  péril,  car  le  développement  des  lignes  de  chemin 
de  fer  dans  la  péninsule    a  été  suivi  d^une  extension  de  son  corn* 
Tueree  telle  que  la  génération  précédente  Tau  rai  t  crue  impossiblr. 
En  40  ans,  les  importations  et  les  exportations  de  Tlnde  anglÀiae 
se  sont  élevées  de  400.000.000  à  2.000.000,000  ûl  roupies.  Non  eeu 
loment  les  conditions  économiques  de  la  Chine  ressemblent  à  cellei 
de  FInde  quand  les  chemins  de  fer  y  furent  introduits,  maia,  «ui*, 
vant  l*autorité   la  plus  compétente,   a  la  richesse  latente  de  l* 
Chine  la  rend  d'une  valeur  plus  grande  que  plusieurs  Indea.  « 

Le  Secrétaire  de  la  Statistique  des  douanes  en  Chine  a  ftouvcBt 
fait  allusion  à  cette  curieuse  erreur,  qui  consiste  à  dire  que  le  dé 
veioppement  de  la  Chine  nuirait  au  commerce  général.  Dam*  un 
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rApport  récent,  il  dirait:  c<  Le  développement  des  entreprises  i  ad  u  s- 
trietleâ,  l^extenâîon  des  chemins  de  fer  et  rexploitation  des  res- 
sources luiDéralcs  du  paye,  auront  certainement  d'importants  ef- 
/etft  »ar  le  comme r ce  dînis  un  avenir  très  rapproché...   L'induii- 
trie  amène  la  richesse,  et  la  richesse  amène  la  demande  des  mai*- 
chandises.  Et  Ton  s'étonne  d'cntendïe  parfois  prédire  que  les  Chi- 
moia  importeront  moins  à  mesure  qu'ils  produiront  davantage* 
Xi'eicpérience   nous  enseigné  que  le  contraire  est  invariablement 
vrAt,  Il  Chaqua  dollar  dtî  T Occident  employé  an  Chine  à  construire 
dea  chemins  de  f^^r,  à  développer  les  mines,  et*  en  générait  à  outil- 
l^r   le  pays  pour  les  usages  ordinaires  do  notre  civilisation,  et 
c^ui  sont  encore  étrangers  à  la  Chine,  servira  à  accroître  le  pouvoir 
d'achat  du  peuple.  A  mesure  que  la  Chine  grandira  en  richesse 
par  la  nûse  en  valeur  de  mn  imniensee  ressources  naturelles  encore 
inexploitées,  elle  offrira  aux  manufactures  étrangères  un  marché 
n^nn  eeaac  grandissant,  soit  sous  forme  de  matériaux  préparés  en 
partie  dana  ses  piopreii  fabriquer,  soit  sous  forme  de  produits 
c|u'ellc  ne  pourra  manufacturtsr  elle-même.  S'il  fallait  une  preuve 
de  Teltet  produit  sur  le  pouvoir  d'achat  d'un  peuple  par  son  pas- 
ce  de  i*état  agricole  à  l'état  industriel,  rAlleniagnc  nous  la  four- 

irait^  Sa  production  de  fer  a  plus  que  quadruplé  en  un  quart  de 
siècle»  et  le  nomhre  de  ses  manufacturea  de  coton  a  quintuplé 
S«ns  la  même  période.  Mais  T Allemagne  achète  de  plus  en  pluji 
AU  reste  du  monde  —  ses  importations  en  1903  ayant  plus  que  dou- 
blé, comparées  à  celles  de  18TS^  tandis  que  ses  exportations  mon- 
trent nn  taux  d^accroissement  à  peu  près  égal.  Les  exportations 
des  Etats-Unis  en  Allemagne  montrent  une  augmentation  de 
%  20,000*000  par  an,  de  sOàle  que  rextensîon  de  son  activité  n'a 
et^rtes  pas  été  à  notre  détriment.  Etant  donnée  la  situation  avan- 
t4%g4?u»e  que  nous  occupons  à  T égard  du  développement  futur  des 
Montrées  de  l'Asie  Orientale,  c'cÊt  évidemment  une  folie  d'a^nu- 
>*«ïf  fîar  Kî  la  Chine  entre  dans  une  carrière  de  progrès,  à  Tinstar 
■ïc^  rAliemagne,  cela  no  Bcra  pas  grandement  à  notre  avantage, 
N •aurions- nous  en  vue  que  de  prendre  notre  part  dans  la  const rue- 
Mou  d«a  milliers  de  kilomètres  do  chemins  de  fer  qui  manquent 
•>tt«irc  à  la  Chine,  de  lui  fournir  toute  la  machinerie  nécessaire, 
l'éîretricité  et  les  autres  produits  de  la  civilisation,  nous  aurions 
encore  le  plus  grand  marché  que  le  monde  puisse  nous  offrir  peu- 
plant plusieura  générations. 

{Journal  nf  Ciimmerfe  de  New-York.) 


T.  ni.  —  sKrTEMnîîE  IDCM. 
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2.  —  Décret  maintenant  en  vigneur  le  règlement  d'administn- 
tion  publique  du  9  avril  1898  pour  l'application  de  la  lot  dv 
31  mars  1904  (encouragements  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre) 
(page  4862). 

4.  —  ]>écret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  des  12  juin  1893-11  juillet  1903  sur  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  travailleurs  en  ce  qui  concerne  le  couchage  di 
personnel  dans  les  établissements  industriels  et  commerdaiix 
(page  4887). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  l'application,  pen- 
dant l'année  1903,  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  relative  à  la  pro- 
tection du  travail  dans  l'industrie  (page  4891). 

5.  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  constmctioB 
d'un  second  bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux  (page  ^17). 

6.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  modifiant  l'article  16  du  déeïH 
du  23  février  1900,  déterminant  les  conditions  d'engagement  de 
travail  des  rélégués  collectifs  (page  4934). 

—  Situation  au  1^  août  1904  du  tonnage  admis  à  participer  avx 
primes  à  la  navigation  et  compensation  d'armement  dans  U  S* 
mite  de  150  millions  prévues  par  l'article  23  de  la  loi  du  7  avfl 
1902  (page  4936). 

9.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  suivi  de  décrète 
fixant  pour  les  exercices  1905,  1906  et  1907  la  nomenclature  et  te 
maximum  des  dépenses  obligatoires  à  la  Martinique  et  à  la  Go** 
deloupe  (page  5000). 

12.  —  Notification  au  Gouvernement  de  la  République  français 
de  l'adhésion  du  gouvernement  italien,  en  ce  qui  concerne  les  co- 
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lonies  italiennes  de  l'Erythrée  et  du  Benadir,  à  la  convention 
principale  d'union  postale  universelle  signée  à  Washington,  le 
15  juin  1897  (page  5061). 

—  Rapport  au  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  sur  le  concours  général  ouvert  entre  les  étudiants  de  troisième 
année,  des  facultés  et  écoles  de  droit  de  l'Etat  (page  5082). 

14.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  autorisant  l'ouverture  des  tra- 
vaux du  prolongement  du  chemin  de  fer  de  la  Guinée,  entre  Sam- 
baia  et  le  col  de  Coumi  (page  5118). 

19.  —  Décret  modifiant  la  répartition  du  crédit  d'inscription  des 
pensions  civiles  pour  1904  (page  5206). 

—  portant  répartition  d'un  crédit  supplémentaire  de  deux  mil- 
lions pour  l'inscription  des  pensions  civiles  en  1904  (page  5206). 

20.  —  Décret  autorisant  la  mise  en  vent«  et  fixant  le  prix  d'un 
nouvel  explosif  de  chasse  (page  5229). 

—  fixant  le  prix  de  vente  de  cet  explosif  pour  l'exportation  et 
dans  les  colonies  françaises  (page  5229). 

—  relatif  à  la  vérification  des  poids  et  mesures  (page  5230). 

21.  —  Circulaire  relative  au  classement  en  3^  classe  des  passa- 
gers de  l'Etat  voyageant  avec  leur  famille  (page  5247). 

23.  —  Décret  rendant  applicable  en  Algérie  la  loi  du  29  décembre 
1900  relative  aux  conditions  du  travail  des  femmes  (page  5277). 

25.  —  fixant  la  taxe  applicable  aux  télégrammes  de  presse  échan- 
gés avec  TAnnam  et  le  Tonkin  (page  5297). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
dn  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sur 
l'application  de  la  loi  du  12  juin  1893-11  juillet  1903,  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels  (page  5297). 

SUS,  —  Rapport  au  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  sur  les  opérations  de  l'établissement  de  la  réunion  des 
musées  nationaux  pendant  l'exercice  1903  (page  5318). 

27.  —  Arrêté  constituant  des  comités  départementaux  en  vue  de 
rorganisation  de  la  participation  française  à  l'Exposition  de  Liège 
(pa0e53d3). 

88.  —  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  £tat  des  comptes  an- 
térieurs au  1*  janvier  1876  tombant  sous  l'application  de  l'arti- 
cle 43  de  la  loi  du  16  avril  1895  (pages  1  à  208  /)  (pour  Védition 
tompliXe). 

31.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  modifiuity  en  ce  qui  concerne 
U  Béunion,  le  décret  du  22  septembre  1890  relatif  aux  frais  de 
jaitîoe  criminelle^  correctionnelle  et  de  simple  police  à  la  Marti- 
nique,  à  la  Quadeloupe  et  à  la  Réunion  (page  5396). 
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L'ouvrière  aux  Etats-Unis,  par  Mmes  Johm  van  Vokst  et  }SMit  I 
VAN  VoEST    ;  avec  une  préface  du  président  Roosevelt  Félii 
Juven.  Paris. 


Nous  avions  en  France,  sur  Ja  situation  de  certaines  populatwris 
ouvfières,  de  tristes  révélations.  Après  Blanqui,  après  Ttllerin^ 
Jules  Simon  nous  avait  donné  L'ùiwnère  et  Vouvrkr  th  hmî  in"i  j 
et  quelle»  qu^alent  été  les  améliorations  întrociuites  depuis,  m\ 
grande  partie  souii  rinâuence  de  ce^  appels  à  la  raiiKin  et  i  ^\ 
pitié,  dans  la  plupart  des  ateliers,  nous  n'ignorioû^  pas  qu'O  | 
restait  beaucoup  à  faire  encore.   Nous  en  rougissions  pai^fois  «tn  ' 
Bongcant  à  ce  que,  depuis  les  lettres  dé  Michel  Chevalier  mt  1»*^ 
Etats-Unis,  en  1&36,  on  nous  contait  de  la  belle  tenue  des  mA^i» 
factures  de  la  grande  République.  On  nous  parlait  bien,  danui^ 
deroiers  temps,  des  immondes  settlements  dans  lesquels  est  rat« 
sée^  à  New* York  ou  à  Chicago,  la  misërable  population  soanii^'j 
au  nU'ràting-^ijHtem;  mais  nous  croyions  volontiers  que  ce  nVUi^^n 
là  que  des  cas  exceptionnels  et  que  dans  l'ensemble  la  condiliti»  1 
des  ouvriers  américains,  gagnant  de  forts  salaires  et  eonscieiïti  d' 1 
leur  dignité,  pouvait  être,  pour  tes  ouvriers  européens»  un  ^f^\ 
dV'ovio.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  penser  encore  que^  dans  t'»*'* 
des  cas,  il  en  est  ainsi  et  que  ce  n'est  pas  en  vain  que  le  ilcrui*^! 
des  habitants  de  TUnîon,  fier  de  son  titre  de  libre  cit^y*»a  S^\ 
pays  libre,   a   le  droit  et  Thabitude  de  discuter  et  de  défende I 
ses  droits.  Hais  il  faut  bien  reconnaître,  après  avoir  lu  le  Uffl*°*| 
Mmes  van  Vorst,  que  si  les  abus  sont  des  exceptions,  le»  MOff 
tions  sont  importantes  et  douloureuses  et  que  1* Amérique  a  ^ 
plaies  qui  valent  bien  les  nôtres. 

L'histoire  de  ce  livre  est  curieuse.  Deux  jeunes  femmes,  de^ 
beîles-saeure  à  en  juger  par  la  similitude  des  noms,  Mmes  Jol 
et  Marie  van  Voret»  vivant  dans  le  plus  riche  milieu  de  la  citf  ^ 
milliardaires,  se  sentent  tourmentées  par  ce  qu'elles  entendent  di  ^ 
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dç  la  triiite  Bituatioii  des  ouvrières  de  fabrique  de  certaines  villes, 
et|  après  en  avoir  causé  avec  leurs  amies,  femmes  des  directeurs  et 
actionnaires  de  ces  établissements^  e Lies  se  décident^  pour  en  avoir 
le  cœur  net,  à  faire  leur  enquête  personnelle,  et  à  la  faire,  de  telle 
façon  qu'on  ne  puÎBBe  les  tromper.  A  cet  effet,  elles  quittent  leurs 
vêtements  habitue  b,  d'une  valeur  de  quelque  cbose  comme  un 
miUier  de  dollare,  s'affublent  de  costumes  d'ouvrières  des  plus 
iimples,  et  s'en  vont  bravement,  Tune  dans  le  Nordj  fautre  dans 
le  Bud,  frapper  À  la  porte  des  usines,  demandant  de  Touvrage  et 
résolues  â  en  trouve r»  quel  qu'il  soit. 

Elles  y  réussissent  an  effet  ;  mais  à  quel  pnïl  En  acceptant, 
pour  pënëtrer  dans  les  ^tabliBsements  tju^eUeg  veulent  voir,  et 
déjouer  tous  les  soupçons  sur  leur  véritable  conditioUj  les  emplois 
les  plus  répugnants  et  les  plus  pénibles.  L'une  d^elles,  pour  ne  citer 
qU'un  exemple,  celle  qui  visite  les  grandes  filatures  du  8ud,  est 
réduite  (on  ne  trouve  pas  mieux  dans  la  localité)  à  partager,  dans 
une  chambre  oh  elles  sont  cinq^  le  lit  d^une  pauvre  femme  qui 
meurt  de  phtisie,  à  coté  d'un  tout  jeune  enfant  dont  elle  ne  peut 
plus  pour  ainsi  dire  s  occuper* 

Il  y  a,  il  faut  k  dire,  une  très  grande  dif érence  entre  les  cons- 
tatationsi  des  deux  belles-sœurs.  Dans  le  Nord,  se  serait  plutôt  la 
misère  morale  que  la  misère  matérielle  qui  serait  à  déplorer.  La 
plupart  des  ouvrières  au  mUieu  desqueileàj  dans  les  diverses  mai* 
sons  de  différents  caractères  où  pénètre  la  visiteuse,  ne  subia- 
aent»  ou  plutôt  ne  recherchent  la  vie  d'atelier  que  pour  se 
scmsiraire  aux  ioins,  à  leur  avis  monotones  et  humiliants, 
de  la  vie  domestique,  et,  si  elles  se  résignent  aux  misérables  con- 
ditions de  logement  et  de  nourriture  auxquelles  elles  sont  réduites, 
c'est  pour  consacrer  à  leur  toilette  et  à  leurs  amusements,  le  samedi 
Boir  et  II*  dimanche^  la  majeure  partie  de  ce  qu'elles  gagnent.  Et 
cependant,  dit  notre  auteuTi  en  en  citant  de  troublants  exemples, 
on  trouve  parmi  elles  beaucoup  de  bienveillance  et  quelquefois 
d'admirables  dévouements.  On  y  trouve  aussi  (et  cette  recherche  de 
la  toilette  n'est  peut-être  qu*une  perversion  de  sentiments  plus 
élevés)  une  certaine  distinction  ou  une  certaine  aptitude  tout  au 
moins  à  la  distinction,  qui  est  telle  qu'à  plusieurs  reprises  leur 
compagne  de  circonstnncr'  ne  peut  s'empêcher  de  dire  qu'elle  ne 
trouve  pas  beaucoup  de  différence  entre  la  société  qu'elle  rencontre 
à  Fatelier  et  celle  au  milieu  de  laquelle  elle  vivait  à  New^York. 
Est-ce  à  reloge  de  la  première,  ou  à  la  honte  de  la  dernière  î 

Il  en  est  tout  autrement  dans  las  manufactures  du  Sud.  Et  là  on 
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iiQ  peut  s'empccher  de  penser  que  ranci oa  e^priip  développé  é 
entretenu  par  la  longue  pratique  de  reficlavaget  pèse  euccire  louf- 
dément  sur  les  maîtres  et  sur  lus  ouvriers.  Là,  le*  tabletiu  ej«t  ûbm- 
lumtVit  navrants:  ies  uufauts  et  les  feunues  uiour^nt  les  utt^  aprèi 
les  aAitres  à  la  peine,  en  sorte  que  la  population  nB  m  mamiwït 
que  par  un  perpétuel  ronauvellcment  venu  de  la  cam pagne  (ce  qui 
par  pareuibèse,  ne  semble  pae  indiquer  une  situation  bien  sstti 
faifîa£it0  dans  la  can^pagne);  rusinc,  une  îou  qu^on  y  mi  tniri, 
tenant  son  personnel  à  tel  point  qu'il  n'a  plus  même  le  droit  d'ètlt! 
malade^  et  que»  kiraqae  des  absences  sont  constatées^  des  saireil* 
lants  vont  de  maison  en  maison  s'assurer  que  1  ouvrier  ou  Fou- 
vrière  inexacte  est  réellement  hors  d'état  de  se  lever,  et,  s'il  peit 
à  la  rigueur  se  traîner  jusqu'à  gon  travail,  le  coniraîndro  àfW 
biller  pour  s'y  rendre  i  certains  travaux  usant  non  isenlem^fut  In 
ongles,  mais  les  doigts  jusqu'à  les  estropier;  et  les  engrenage 
préiientant  de  tels  dangers,  que  les  médecins  compteot  par  diMin» 
et  davantage  les  mains  qti^ils  ont  été  obligés  de  couper  a  la  smU 
d'aecideot.  Les  détails  sont  tels  que  si  le  récit  n'était  pas  en  quel- 
que sorte  contresigné  par  la  préface  du  Président  des  KtatSr^Unif^ 
on  n'oserait  pas  jr  faire  allusion,  do  peur  de  paraltrp  calomnier 
la  grande  République.  La  situation  des  enfants  est  quelque  eho« 
d'ab^iolument  navrant.  Pour  ne  pas  risquer^  maigre  cette  garjuitie 
officielle,  d*être  injuste  ou  de  trop  céder  à  Téraotion  dont  on  ft« 
peut  s?  défendre  en  face  de  certaines  pages^  il  faut  laisser,  rn  t4?r- 
minant ,  la  parole  à  Tune  de  ces  dames*  Avant  de  partir  pour  If 
Sud,  elle  avait  causé,  parait-il,  de  ses  préoceupaûons  avec  une  d^ 
ses  amies,  femme  de  l'un  des  principaux  actionnaires  dca  filatures 
qu'elle  voulait  aller  voir, 

a  A  mon  retour,  dit-elle,  je  me  fis  une  obligation  d'aller  voir  mo^ 
amiô  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Nous  déjeunâmes  ensemble,  et 
la  fin  du  repas,  ses 'trois  petits  enfanta  âreat  une  joyeuse  irmptioi» 
En  les  regardant^  je  songeais  à  leurs  malheureux  petits  camarade^ 
de  là-bas,  qui  travaillent  douze  heurta  par  jour,  afin  que  eeux-e 
portent  des  vêtements  d*un  fin  tissu,  et  je  comparais,  Pourtant  -. 
j^avais  plaisir  à  revoir  en  eux  renfanoe  telle  qu'elle  doit  être,  mit 
enfance  qui  m-  développe  dans  le  mouvement,  Pair  et  la  liberté 
Quand  nous  fûmes  seules,  mon  amie  et  moi,  je  lui  dépeignis  ai 
bien  que  je  pu»  tout  ce  que  j'avais  vu. 
—  Obère  amie,  dit-elle,  je  vais  beaucoup  vcms  étonser* 
J*attendis^  estimant  que  je  devais  être  difficile  à  étonner  pour 
tout  ce  qui  touche  aux  filature»  du  3iid. 
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—  Ces  petits  enfants  aiment  Tusine;  le  travail  leur  plaît.  Il 
vaut  beaucoup  mieux  pour  eux  y  être  employés  que  de  traîner 
dans  les  rues. 

Elle  sourit  à  son  argument.  J'attendis. 

—  Franchement^  continua-t-elle,  je  les  crois  très  heureux. 

Elle  en  était  venue  à  ses  fins;  elle  avait  annoncé  qu'elle  m' éton- 
nerait. Elle  y  avait  réussi. 

—  M'en  voudrez-vous  si  je  publie  ce  que  vous  me  dites  là,  lui 
demandai-je  1 

Car,  il  est  bon  que  Ton  puisse  de  temps  à  autre  donner  de  pre- 
mière main  la  manière  de  voir  des  capitalistes. 

—  Vous  êtes  propriétaire  de  la  moitié  de  la  filature  de  X,  dans 
la  Caroline  ? 

—  Oui. 

—  Que  penseriez-vous  d'une  usine  modèle  où  Ton  ne  travaillerait 
que  neuf  heures  par  jour,  avec  les  dimanches,  les  jours  fériés  et 
les  nuits  libres  ;  avec  des  écoles  où  l'instruction  serait  donnée  par 
l'Etat,  avec  des  salles  de  lecture  ouvertes  à  tous?  On  pourvoirait 
k  l'amusement  des  ouvriers  en  leur  installant  des  halls  de  musique 
et  de  jeux,  aussi  bien  que  l'on  satisferait  aux  besoins  de  leur  intel- 
ligence et  de  leur  âme. 

—  Je  pense,  répondit-elle  avec  vivacité,  que,  si  tous  les  proprié- 
taires de  filatures  s'entendaient,  la  chose  pourrait  se  faire;  mais 
l'essayer  à  nous  tous  seuls  ce  serait  la  ruine. 

—  La  ruine  ?  non  ;  mais  une  diminution  de  revenus. 

—  La  ruine  I  répéta-t-elle  avec  emportement.  Nous  ne  pourrions 
soutenir  la  concurrence.  Pour  la  soutenir,  précisa-t-elle  avec  la 
conviction  d'un  manufacturier  bien  informé,   il  me  faut  mes 
soizante-siz  heures  de  travail  par  semaine.  » 

Encore  une  fois,  je  ne  puis  admettre  que  ce  soit  là  ni  l'état  géné- 
ral de  l'industrie  aux  Etats-Unis^  même  dans  des  régions  restrein- 
tes, ni  l'état  général  des  esprits  et  des  sentiments  parmi  les  indus- 
triels, soit  du  Nord,  soit  du  Sud.  Mais  qu'un  tel  tableau,  mèm^ 
avec  exagération  et  sous  l'impression  d'une  émotion  assez  forte 
pour  dter  le  sang-froid,  ait  pu  être  tracé,  c'était  assez  pour  que 
ce  iivxe  méritât  d'être  signalé.  Et  tout  en  faiaant  appel  à  de  plus 
amples  informations  et  à  une  réflexion  plus  calme,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  hésiter  à  appeler  sur  lui  l'attention. 

Fbèdèric  Paast. 
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LiiCTURES  OS  COMMENCE  dcHvered  before  the  collegr  of  comfflnm 
and  administration  of  the  University  of  Chicago.  (Vunfércm* 
mr  le  commerce^  faites  au  Collège  de  commerce  et  d^admmiïtra 
tiori  d«  rUniveriité  de  Chicago)j  édité  par  Heûry  Band  Hm 

field. 

Ce  livre  est  précédé  d'une  introduction  du  profesiteur  J.  Lau- 
rence Laughlin,  sur  une  Fluë  haute  tdufathn  commtranki  ti  i! 
est  divi&é  eu  trois  sérieB  :  chemius  de  fer,  oouunerce  et  ijidtietri^. 
banque  et  assurance* 

Dans  la  première  iérie,  la  conférence  sur  radminiBtration  de» 
chemins  de  fer  a  été  faite  par  M*  A*-W-  Sullivan,  second  vioe-prt 
uident  de   Vtt  Illinois  Central  Railroad   »;  la  seconde  intitu^^ 
Haifway  mail  êervict  est  due  à  M.  George  Gérard  Tunell*  sccré* 
taire  du  président  de  la  Chicago  and  Northwestern  fiailway  C** 
M,  Luis  Jackson  a  fait  une  conférence  sur  les  chemins  de  fer  WJ 
point  de  ^nie  du  développement  industriel.  Il  est  indusînaî  coir 
miêsionftrr,  agent  commercial,  dirions-nous,  du  Chicago,  Milw»"' 
kee,  et  Saint-Paul  Railway.   M.   Paul  Morton,  second  vice-pr*«* 
dent  de  rAichison,  Topeka  et  Santa-Fé  Railway  System,  a  donûft 
pour  titre  à  sa  lecture  :  ^otne  Railway  pmhlcnn  et  M.  E*-D.  Kcno^ 
vice-président  de  la  même  compagnie,  a  parlé  du  tt  Railway  Co^^ 
solidation  », 

La  seconde  partie  contient  une  étude  sur  Vlndttftfrie  dr  ^Àf** 
de  M.  Franklin  H.  Stead,  Vlfistoire  de  Part  de  la  forât,  p^ 
M,  H.  F.  P.  Porter,  de  la  Bethléem  Steel  C%  une  étude  sur 
Vùmmervial  Value  of  Advertimngy  wav  la  valeur  commerciale 
Tannonce;  une  autre>  intituiéc  At  Whohsuîe,  est  due  à  M.  A.-i 
Bartlett,  vioa-président  de  la  Firm  Hibbard  Bpeucer  Bartlett  et  C 
La  dernière  a  pour  tilre  :  the  Crédit  département  of  ntùder 
Business,  par  Dorr,  A,  Kimball  **  Crédit  m  an  n, 

lie  président   de   la   Commercial   National   Bank  de   Chicago^^ 
M.  James  Eckels,  ouvre  la  troisième  série  avec  the  ComptrnUer  fi| 
ihe  CutTency:  puis  vient  /./?  méthùde  de  la  Banque^  par  le  même 
La  troisième  étude  s'appelle:  Plaeements,  et  a  pour  auteur  M.  DJ 
B.  Forgan,  vice-président  de  la  First  National  Bank  de  Chicago 
Le  Cmnmti'ft  extérieur  est  traité  par  M.  K.  Brooks.  administra 
teur  du  département  ftoancier  de  rAmerican  ExprcsK  C*  fît  en( 
11'  volume  se  termine  par  F  ire  irutnvftnrt^  l/asfittraftre  èt/r  rinrf-n 
dff\  par  radministrateur  du  Western  departuient,  Sprinp^fit>!d  ûr 
and  Marine  înBurance  C*. 
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Il  c«t  iiuposfiible  d'anaJyser  dans  une  notice  des  études  aussi 
lariérâ.  Je  me  boi'nprai  à  signalei'  certaines  règles  qui  se  déga- 
gent de  ces  page»  et  qui  sont  d'une  application  générale. 

Ban»  t*on  article  At  Whofeëaiê^,  a  Le  conjraerce  de  gros  »,  M.  Bart- 
kU  fait  un  certain  noiubia  d' observa tious  que  je  recommande  à 
rait«ntî0ii  et  tous. 

M.  Bartktt  est  engagé  dans  le  commerce  de  la  quincaillerie.  Il 
parle  rn  homme  d'expérience  et  voici  les  règles  qu'il  formule* 
Il  exige  de  la  direction:  habileté  financière;  appréciation  saine 
des  qualités  des  marchandises  et  des  ïiommes;  connaissance  de» 
siluattoos  actuelles,  non  seulement  locales,  mais  générales;  Inculte 
de  prévoir  non  seulement  les  conditions  du  moment,  mais  len  be- 
toins  de  Tavenir  ;  et  enfin,  mais  tion  la  dernière  des  conditions,  le 
ISéaie  de  F  organisât  ion. 

Kmtorellenieat,  les  hommes  qui  possèdent  C6&  qualités  sont  très 
rar»L  Tout  commerce  en  gros  est  basé  sur  la  division  du  travail, 
diaque  associé  ou  employé  responBable,  doit  être  placé  à  la  tête  de 
chaque  département  ou  de  chaque  division  de  ce  département. 

H.  BartJett  affirme  alors  le  progrf's  de  la  aupréraatie  de  la  capa^ 
àîé  mat  le  capital*  Il  n'en  coûte  pas  plus^  dit-il,  pour  installer  ou 
eosidiim  une  affaire  qu'il  y  a  un  demi  ou  un  quart  de  iiècle  ;  maii 
il  faut  une  beaucoup  plus  grande  habileté,  plus  d'intelligence  et 
plus  d'éducation  pratique  pour  administrer  une  aSaire  avec  succès 
quA  dans  le  vieux  temps. 

n  plaint  le  jeune  capitaliste  qui  entreprend  de  diriger  ses  affai 
rta<»  cddunençant  par  le  haut.  11  lui  adresse  cette  prédiction,  u  8' il 
li*a  pas  la  clairvoyance  de  s'associer  des  hommes  ayatit  rexpérienei* 
ÛÊm  affaires,  il  sombrera  certainement,  n 

H  s'adresse  aux  jeunes  gens  en  leur  dinant:  u  Prenez  de  Texpé 
moee  tn  commençant  avec  les  éléments  les  plus  vartén  des  alTaS 
liquea,  et  quand  vous  êtes  préparé  à  Awituiiittr  U^n  \i\ut*  hnuU^n 
bilttést  ce  sera  le  capital  qui  vûuk  chtvthtviv  \Autu\  «ine 
vous  &fi  cbercherex  le  capital.  » 

I>  aiarchand  doit  d^ahnrd  ctr«*  m\  finarKur.  lu  vainin]  Ulhint^ 
est  un  élément  malsain  pour  un*^  affaire.  l/iiHiJnmtMiri  rlu  irmr 
ehand  à  acheter  des  marehandtsei,  doit  ^1  r»«  onnMiimi  [lar  un  calcul 
ioigiieitx  de  pouvoir  faire  îmm  à  mn  éobéaneen  Datm  nm  vi«tH4>M, 
il  d&ii  se  teiur  en  garde  eoniré  rtmportiinit4  den  (ilh^nU  i^l  la 
pcemoo  de  la  ooncitm^iice  qui  tVngAgf*raitmt  à  futri^  dn  t  rop  Unm^ 
H  de  trop  larges  crédita. 

Quant  à  ses  achaU,  il  doit  sVn  iittilr  h  mm  )ii||i-irH<nl  d'^M  h^ffolnt 
êÊmmw6Êtk$B  persoosieljL  Des  msrrhandliifm  U\m  mU*'ià^*  mtti  h 
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moitié  vendues*  Il  ny  «•  rien  de  plus  déoourageatit  pour  un  mm- 
chand  que  d^ acheter  de  grandes  quantités  de  marcîiatidis£\s,  qu  il 
est  obligé  en^Tiite  de  w^ndre  à  moitié  prix.  Il  doit  prévoir  ks  tk- 
mandes  de  &ea  clients  six  mois  d  avance  an  Dioini»^  quand  il  Uii  u 
commande.  Les  in^trumeFnts  aratoires  qui  serviront  à  la  récolte 
sont  cojuiuandes  au  mois  de  novembre.  Les  plu*  grande  bénéfiori 
BOtit  réalisés  sur  les  nouveauté»;  mais  elles  présentent  k  plua  d'alea. 

Le  marchand  doit  fixer  les  époques  de  livraison  de  mantt-'nî  ^ 
étro  approvii^ioïmé  au  marnent  de  la  demande  et  à  n^étre  pa»  i^ 
découvert  au  moment  des  échéances. 

Un  bon  vendeur  doit  anï5si  bien  considérer  les  intérêts  de  l*âclir- 
leur  que  les  siens.  Il  ne  doit  pajs  mécontenter  T acheteur  en  le  «ni- 
cha rgeant.  Il  doit  avoir  conûauce  dans  la  marehandiâ^  qu'il  vend. 
<i  Un  homme  qui  ne  se  fait  paus  d^amis  ne  se  fera  jamais  d  î  clients.» 

M*  Bartlett  insista  sur  Ja  néc**Kaité  de  la  rapidité  d'i^xécuiion 
des  ordres.  Un  marchand  îlu  détail  de  Cedar  Eapids,  avant  d« 
quitter  son  bureau  le  lundi  soir,  expédie  un  ordre  à  son  mar- 
chand en  gros  de  Chicago.  Si  le  mercredi  matin,  en  arrivant  à  mn 
magasin^  il  ne  trouve  pa£.  ses  commis  en  train  de  dépaqueter  sa 
comniaude^  il  conclura  que  son  correspondant  de  Chicago  est  né- 
gligent. Bientôt,  il  enverra  son  ordre  par  téléph^mc  et  fti  les  mar- 
chandises  n-arrivent  pas  comme  un  écho^  il  pensera  qn'il  y  a  quel- 
qnc  chone  qui  ne  va  pas  dams  le  monde  cammerclah 

Yoici  comment  il  décrit  la  marche  d*un  ordre  d^in  marehand 
au  détail  qui  arrive  dans  une  maiBon  épj  gros.  D'abord,  des  com^ 
mis  en  font  le  totaU  <ltii  est  envoyé  à  la  comptabilité.  Le  comp- 
table a  certains  signes  cabalistiques,  établis  par  le  n  Crédit  man  »s 
le  sevvice  du  crédit^  qui  déterminent  le  crédit  de  cha*îue  client.  8i 
Tordre  ne  le  dépasse  pas,  il  est  envoyé  directement  a  in  order  de- 
part  ment  ït. 

8i  le  client,  au  contraire,  a  dépassé,  dans  son  ordre,  la  limite 
asiignét?  à  son  crédit,  s'il  n'a  pas  régulièrement  payé  son  deritlcr 
engagement,  Tordre  est  renvoyé  au  a  ci^dil  man  »*.  Celui  ci  «ait 
ai  les  conditions  du  client  ont  changé,  si  ses  affaires  peuvent  «se 
développer  d'après  les  prévisions  Ût  la  récolte,  (vti  d  autre»  condi- 
tions momentanées  on  locales.  Là,  intervient  un  ctiefficient  d^erfcnr 
peraonnelle  de  la  part  du  h  crédit  man  jï,  selon  l'état  de  son  foie  al 
de  son  estomac;  aussi  il  y  a  nne  grande  mainon  financière  qui  nW* 
gage  nn  employé,  ayant  une  situation  responsable,  qn 'après 
certificat  de  ruédecin,  garantissant  son  état  de  santé. 

Le  crédit  accordé.  Tordre  va  à  I^i  order  departu^ont  »  qui  fe  H- 
taille  de  la  maaière  la  pins  claire;  et  il  est  alors  placé  dana  oa 
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livre  rouge,  s'il  doit  être  exécuté  immédiatement,  bleu  s'il  ne  doit 
être  exécuté  qu'en  seconde  ligne,  ou  vert  s'il  ne  doit  venir  qu'après 
que  les  ordres  du  livre  rouge  et  du  livre  bleu  auront  été  épuisés. 

Les  marchandises  choisies  sont  expédiées  par  des  paniers  rou- 
lants dans  le  magasin  d'emballage,  d'où  ils  sont  remis  au  bureau 
d'expédition.  Le  livre  revient  aux  examinateurs  des  prix  et  aux 
commis  qui  dressent  les  factures.  £lhs  sont  inscrites  par  le  commis 
préposé  au  journal  sur  le  journal  et  de  là,  elles  sont  transmises  au 
bureau  postal  pour  être  placées  sous  enveloppe,  timbrées  et  mises  à 
la  poste. 

Toute  l'organisation  est  basée  sur  la  division  du  travail.  Une 
ELutre  conférence  faite  par  M.  Dorr  A.  Kimball,  «  crédit  man  »  de 
la  firm  Marshall,  Field  and  C**,  nous  indique  les  devoirs  profession- 
nels du  crédit  man. 

!•  Il  doit  penser  que  tout  homme  qui  demande  du  crédit  est 
honnête:  en  vertu  de  cette  règle  :  «  L'honnêteté  est  la  meilleure  po- 
litique. Tous  les  braves  gens  aiment  l'approbation  du  bien  et 
tous  les  hommes  malhonnêtes  sont  tenus  en  échec  par  la  crainte 
d'un  reproche  d'un  brave  honmie.  >» 

2®  Lei  «  Crédit  man  »  doit  alors  vérifier  son  aptitude  aux  affai- 
res, en  sachant  que  sur  100  hommes,  il  n'y  en  a  pas  10,  engagés 
dans  les  affaires,  qui  réussissent  toujours. 

3®  Si  un  homme  honnête  et  très  habile  manque  d'application,  ses 
chances  de  réussite  sont  douteuses.  La  concurrence  élimine  les 
paresseux. 

M.  Dorr  Kimball  indique  comment  il  jugera  la  capacité  commer- 
ciale de  deux  hommes. 

John  Smith,  marchand  à  Wichita  a: 

Marchandises  5.000  dollars 

Dépôt  à  la  banque 1.000      — 

Actif 6.000      — 

Vente  annuelle 14.000  dollars 

Demande  de  marchandises 2.000      — 

Il  n'a  pas  de  dettes.  Son  assurance  est  de  4.000  dollars.  Il  vend 

BU  comptant. 

John  Hardup,  d'Oshkosh: 

Siarchandises  en  magasin 28.000  dollars 

Payées    14.000      — 

Encaisse   très  petite 

Ressources  totales 42.000      — 
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Engagements 

Doit  à  la  Banque 7.500  — 

Doit  marchandise  à  terme 15.000  — 

Doit  marchandise  inmiédiate 4.500  — 

Total  des  engagements 27.000      — 

Actif  net 15.000      — 

L'assurance  est  de  lO.OÔO  dollars. 

La  vente  annuelle  est  de  35.000  dollars. 

Hardup  pense  qu'il  vaut  deux  fois  et  demie  Smith  (15.000  dollars 
contre  6.000).  Mais  le  Crédit  man  pense  que  sa  dette  est  très  forte, 
que  son  assurance  est  très  petite,  qu'il  a  trop  de  marchandises  pour 
l'importance  de  ses  affaires  et  que  sa  meilleure  manière  d'éviter  la 
faillite  est  de  réduire  son  stock  et  sa  dette,  de  chercher  on  adie- 
teuT  et  d'aller,  dans  une  plus  favorable  localité,  reconmiencer  des 
affaires  sur  une  plus  petite  échelle. 

On  voit,  d'après  ces  exemples,  que  les  idées  romantiques  que 
doime  des  Américains  en  Europe  le  grand  fracas  de  quelques  trusts 
sont  erronées.  Dans  leur  manière  d'entendre  les  affaires,  ils  conti- 
nuent d'être  les  disciples  de  Franklin. 

YvBS  GrroT. 


Notre  système  d'impôts,  par  M.  J.   Caiuaux,  ancien  ministre 
Hes  Finances.  Un  voL  in -8*,  Chevalier-Maresoq,  Paris,  1904. 

Ce  volume  est  un  tirage  à  part  de  la  préface  qu'avait  faite 
M.  Caillaux  pour  Touvrage  technique  sur  «  les  Impôts  de  France  » 
publié  l'an  dernier  par  la  librairie  Chevalier-Marescq.  Il  ne  fau- 
drait pas  en  déduire  qu'il  est  sans  importance  ;  car  cette  préface, 
comprenant  à  la  fois,  dans  ses  125  pages  concises  des  notions  géné- 
rales sur  l'impôt,  lliistoire  de  l'origine  et  du  développement  de  la 
fiscalité  en  France  et  un  aperçu  de  notre  régime  actuel  d'impôts, 
composait  une  œuvre  indépendante  du  traité  technique  qu'elle  pré- 
cédait, et  u^cie  œuvre  digne  de  tous  points  de  faire  l'objet  d'un  livre 
séparé  —  ajoutons  :  une  œuvre  excellente,  dont  le  grand  public  va 
pouvoir  goûter  la  lecture.  Sans  ce  tirage  à  part,  les  pages  remar- 
quables de  M.  Caillaux  n'auraient  pas  franchi  le  petit  cercle  des 
gens  capables  d'acheter  un  traité  technique  en  deux  volumes  sur  les 
impôts  —  c'est 4-dire  une  infime  minorité;  et  c'eût  été  regret- 
table. 
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Il  faut  8é  réjouir  de  ce  que  cette  œuvre  va  poiiToîr  être  répaii- 
(lue;  en  tant  qu' économistes,  nous  avons  des  motifs  spt^eiaust  de 
nouë  en  féliciter;  certCB,  tout  Touvragc  est  d^uus  belle  ordonnance, 
Bolidement  documenté,  écrit  dans  une  langue  élégante  et  préciser 
iî  abonde  en  remarques  prof  ondes»  en  larges  aperçuj*,  en  idées  inté- 
resBSiit^i,  harmoûteuâcment  développées;  mais  surtouti  il  contient 
au  sujet  des  droits  protecteurs,  cet  impôt  prélevé  «  au  profit  d'une 
féodalité  bourgeoise  »,  des  pages  énergiques  et  éloquentes: 

n  L*Etat,  par  l'établissement  de  droits  protecteurs,  devient  Tas* 
Bocié  des  indUBtriels,  dee  propriétaires  fonciers,  des  capitalistes; 
il  établit  pour  eux  un  impôt  sur  le  consommateur,  dont  il  partage 
le  produit  avec  eux»  la  répartition  se  faisant  dans  des  proportions 
variables^  selon  le  flux  et  le  reflux  des  phénomènes  économiques. 
Lorsque,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  la  production  indi- 
gène augmente,  les  importationa  baissent,  T impôt  public  décroît, 
mangé  par  T impôt  privé.  Si  des  circonstances  malheureuses,  une 
mauvaise  récolte  par  exemple,  surviennent,  des  denrées  ou  des 
marchandises  étrangère»  pénètrent  en  grand  nombre,  Tinipôt  pu- 
blic augmente,  tandis  que  diminue  l'impôt  privé.  Ces  alt<>rnariees 
de  hausse  et  de  baisse  dans  le  produit  des  droits  qu'encaisse  le 
Trésor,  ont  pour  effet  de  bouleverser  les  finances  publiques,  de 
faire  des  budgets  en  excédent,  quand  le  pays  s'appauvrit,  des  bud- 
gets «a  déficit  quitfnd  il  sVnriehit.  Quelque  grave  que  cela  soit,  ce 
Ei*Gst  cependant  qu*une  question  secondaire.  La  queËtiou  princi- 
pale, c^est  que  TEtat^  par  T institution  de  telles  taxes,  consent 
une  délégation  de  l* impôt  en  faveur  de  eertaîns  particuliers  qu'il 
investit  du  pouvoir  de  lever  tribut  sur  les  masses  >>.  Et  M*  Caiîlaiix 
constate  que,  de  cette  façon,  «  Pon  prélève  tutt^  (r»  ann  aur  hx  rou- 
ftammatrurK  rutr  mmme  supérieure  à  un  millmrdf  atteignant^  dé- 
paAMint  peHt'ttrr  deux  mffUfird^^  pour  la  répartir  entre  un  certain 
nombre  df  proditeteurs  n.  Il  montre  ensuite  avec  quels  sophisraeâ 
spécieux  les  protectionnistes  défendent  <♦  un  tel  abus  «,  et  la  faillite 
qui  est  toujours  au  bout  —  non  pas  de  leurs  théorirHf  mais,  —  ils 
s'en  vantent!  de  leur  «i  pratique  sans  théorie  et  sans  principe  »». 
Yoici  ce  que  dit  M*  Caillaux: 

If  Onéreuse  pour  les  consommateurs,  la  protection  est  d^ailleurs 
impuissante  à  prévenir  des  transformations  économiques  que  la 
niarcbe  de  la  civilisation  impose  ;  elle  ne  fait  qu'en  retarder  Tavè- 
ncment  pendant  quelques  années;  elle  renipHt  à  peu  près  le  même 
office  que  ces  petites  digues  de  sable  que  les  enfa'nts  élèvent  sur  les 
plages,  tandis  que  la  marée  monte.  En  outre,  inefficace  pour  les 
petits  producteurs,  elle  ne  profite  qu^à  une  oligarchie...  Le  système 
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aboutit  a  eut  uchyliable  resuJtat  dViiipécher  la  ciokiïjwice,  pikdm 
de  ruiner  les  iûdustJrteB  pour  lesquelles  une  natiua  «  une  supéno 
rite  naturelle!.*.  SouUj  Im  grauck  prapriétaii<^  foticieji,  Id 
grand»  industriels  qui  rendent  dea  produits  à  prix  sunjîr-vé  pour 
une  somme  bien  supérieure  à  celle  qulU  emploient  *m  deii  acqoi' 
sitiou^  de  marcbandisea  également  protégées,  retirent  un  Urge 
bénéûoe  du  régime.  C^est  une  nouvelle  féûdalité  qui  recueille*  qai 
auiasse  la  presque  totalité  des  deniers  levés  sur  i^^  conMimmMleun. 
Faut'ii  s'étonner  qu^on  ait  comparé  urne  nation  qui  jouit  de  droili 
de  douane  protecteurs  à  une  vaste  société  de  sceouï-v  mutuets,  tm  le» 
pauvres  seraient  les  membres  honoraires,  les  riches  les  membre 
parVicipaûtsî  n 

Et  il  conclut: 

M  Db  même  que  le  fardeau  aocablant  des  dépensées  militaires 
obligera  sans  doute  les  peuples  hors  d^haleitie  à  réduire  quclqp 
jour  leurs  armement**,  de  même  le  protectionnismei  suocombert 
80US  le  poids  de  s«s  ejEces,  et  succombera  bientôt;  il  périra,  mW^ 
parce  que  se  révoltera  enfin  le  troupeau  docile  des  consnmmâtvttr* 
qui,  quant  à  présent,  se  laisse  tondre  sans  protester,  que  parce  qii* 
Firaminençe  des  catastrophes  aura  raison  de  Fégoïsme,  des  prO" 
ducteurs.  Déjà,  la  perspective  d'un  procliain  désastre  a  obligé  l^* 
grandes  nations  de  F  Europe  à  jeter  bas  Téchafaudage  des  çubvei** 
tiens  directes  ou  indirectes,  ouvertes  ou  déguisées»  accordée» 
l'industrie  des  sucres.  Tôt  ou  tard,  le  développenieiit  des  cart^ 
et  des  trusts  qui  ne  vivent  qu'à  l'abri  des  barrières  de  douane,  can-* 
duira  les  peuples  à  étendre»  dans  une  nouvelle  couférenc»  inier^ 
nationale,  à  tous  les  objets  ta^és,  les  principes  qui  ont  prévalu 
Bruxelles.  Des  initiatives  individuelles  de  raison  désiiitéresiéQ 
qui  sont  la  source  de  tout  progrès  en  ce  monde,  hâteront  peut^ro 
la  chute  d*un  régime  qui  a  pour  causes:  T impérialisme,  Tappétit 
des  privilèges,  f* 

—  Mais  nous  voilà  bien  loin  de  notre  sujet  I  Le  volume  de  M.  Cait- 
laux  est  intitulé  Xotre  Syi<femr  d^ impôts;  il  faudrait  pourtant  quo^ 
nous  parlions  un  peu  de  ce  sy&ihmt,  Sy&tème?  Y  aurait-il  vraiment 
quelque/  chose  de  systématique  dans  la  fiscalité  françaiae,  ôîi 
grouillent  pêle-mêle  toutes  les  formes  et  tons  les  getires,  et  i^iui^^s 
les  natures  d'impôts,  dans  un  tohu-bohu  et  dans  un  chaos  tels  que 
Tancien  ministre  dôi  Finances  demande  lui-même:  «  y  a-t-il  un  ou 
deux  hommes  par  génération  qui  pniê^ent  pmMer  tompUitmtpt 
notr©  moderne  droit  fiscaH  ^^  En  Allemagne»  ou  plutôt  en  Pm®e, 
les  impôts  organisés  par  M,  de  Miquel  sont  marqués  du  sct*au  de 
la  politique  de  centralisation  autoritaire  et  de  despotifiine  admi' 


OOMFXES   aCMlLS 


415 


en  Anglctarrtf^  la  Ëgcalité  exprimé»  quiuii  à  prcîs^nt,  cl  a 
moiim,  ia  paliiiqiLa  iiKiiviclaiiligti!  et  Ujbéralc  des  Cobdiiix,  <ks 
Briglit,  qui  réduit  auiaut  qufî  passible  le»  ijupôtB  d<â  causommalion 
pour  aûrandiir  de  churgt'S  la  vie  de  l'ouvriei*  Eieu  de  tel  ti^appa- 
rail  dana  le  âyatème  fraiiçaia.  Si  I^ûxl  jette  un  coup  d'ceil  en  arrière^ 
îfn  aperçoit  bien  que  la  Coustituant^  a  essayé  de  fonder  un  grand 
régime  âscal  se  rapprociiant  singniièpeinciit  de  celui  que  Koben 
Pt»el  tsi  C^bden  ont  fait  prévaloir  quelque  cinqnantf^  anis  plus  tard 
en  Angleterre;  mais  on  voit  ausâi  qu'il  n'a  pu  vivre,  que  la  contre- 
révolution  l'a  vioïemnjent  écarté,  qu'ella  a  confié  à  radmiai&tra- 
tian  le  aoin  de  le  transformeTi  et  qu'il  est  sorti  de  âea  mains  une 
œuvre  de  circonBt&nco,  dépourvue  de  cohésion,  manquait  d  unité* 
Uette  imprcBsion  s'affirme  à  mesure  qu'on  avanco  dans  Tétude 
de  notre  ûscalité.  La  confusion  des  réglementa,  la  complication  des 
t^xest  tout  fortifie  oette  idée  que  nofi  contributions;  extraites  par 
radinini&t  ration  de  la  législation  de  Tancien  régime,  ou  bien  orga- 
nisées au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sont  juxtaposées  les  unes 
aux  autres^  qu'elles  ne  composent  pas  un  système  à  propr<.'nient 
parier,  que  notre  fiscalité  eat  de  pièces  et  de  morceaux.  11  faut 
ftvoir  pénétré  dans  le  détail  au  point  de  pouvoir  l'oublier,  il  faut 
oon naître  surtout  Dilatoire  de  nos  finances  pour  se  dégager  d'une 
conccptioii  qui  séduit,  qui  impressionne,  mais  qui  n'est  pa^.  Cette 
bistoire,  M.  Caillaux  nous  la  retrace  de  main  de  maître,  dans 
deux  cbapitres  qui  seraient  à  reproduire  tout  entier,  depuis  Tem- 
preinte  romaine  jusqu'à  la  réaction  économique  et  politique  qui 
suivit  1871,  Bomme  toute,  on  peut  dire  qu'en  dépit  de  toutes  les 
modifications  qui  lui  ont  été  successive  ment  apportées,  notre  ré- 
ginio  d'impôts  est  encore  très  proche  de  la  ôsealité  du  oommenoe- 
ment  du  siècle*  Il  ne  serisyt  ni  tout  à  fait  exact,  ni  suffisant  de  dire 
que  tes  doux  s^itèmes  sont  identiques  dans  leurs  grandes  lignes; 
à  la  vérité*  Vxm  n'est  que  le  développement»  la  suite  nature Ue,  le 
prolongement  de  Fautre;  à  part  quelques  exceptions,  toutes  les 
lois  d'impôt  interv'enues  depuifi  la  Révolution,  ont  été  combinées 
dans  le  même  esprit^  mms  Tempire  des  mêmes  idées  directrices.  En 
résumé,  dit  M.  Caillaux;  u  On  a  cherché  à  faire  un  systèroe  très 
productif  qyi  accordât  aux  classes  dirigeantes  le  pins  possible  de 
bénéfice  apparaissant  le  moins  possible  *%  De  là  procèdent  les  qua- 
lités et  les  défauts  de  notre  fiscalité.  Ses  qualités  essentielles  sont 
dei  rapporter  beaucoup,  d'exclure  complètement  T arbitraire,  d' ex- 
clura même  toutes  les  recherches  gênantes  pour  le  contribuable. 
Bes  défauts  résident  dans  la  diversité  et  la  multiplicité  do  nos 
taxes,  leur  complexité,  et  surtout  leurs  inégalités,  leur  injustice 
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parfois  criante.  C'est  que,  il  faut  bien  le  dire,  à  la  productivité  de 
l'impôt,  on  a  tout  sacrifié;  et,  pour  Tobtenir,  cette  productivité, 
il  a  fallu  atteindre  le  contribuable  de  mille  manières  par  des  taxes 
indirectes  revêtant  des  formes  variées,  se  superposant  à  l'aide  de 
mille  détours,  de  façon  à  disperser  son  attention.  De  là,  cette  com- 
plexité, cette  multiplicité  des  taxes,  cette  diversité  dans  l'impôt, 
qui  frappent  quiconque  examine  notre  fiscalité.  Les  inégalités  sont 
réparables  —  à  condition  toutefois  qu'on  veuille  les   réparer. 
Quant  à  la  multiplicité  anormale,  l'extension  démesurée  des  taxes, 
particulièrement  des  contributions  indirectes,  quel  remède  y  por 
ter  I  II  faudrait,  dit  M.  Caillaux,  dégrevear  à  propos,  profiter  des 
périodes  de  prospérité  pour  diminuer,  même  au  prix  d'embarras 
temporaires,  la  charge  qui  pèse  sur  les  contribuables.  U  observe 
du  reste  aussitôt:  «  Mais  quand,  d'une  part,  il  ^'existe  pas  de  sou- 
pape (lisez:  impôt  sur  le  revenu),  dans  la  fiscalité  d'un  pays, 
quand,  d'autre  part,  le  déficit  ne  trouve  pas  de  contre  partie  dans 
une  laj-ge  dotation  de  l'amortissement,  on  conçoit  qu'il  faille  quel- 
que hardiesse  pour  diminuer,  transformer,  supprimer  des  impôts 
indirects,  alors  que  l'on  ne  peut  évaluer  exactement  les  consé- 
quences de  cette  opération  et  que  Ton  court  le  risque  d'exposer  le 
Trésor  à  des  difficultés  auxquelles  il  sera  impossible  de  remédier 
sur-le-champ.  »  Pourtant,  que  de  bonnes  conséquences  seraient  à 
attendre  de  ces  dégrèvements:  ce  Ainsi,  dit  M.  Caillaux,  on  est 
assuré  d'obtenir  un  triple  résultat:  on  soulage  le  pays,  on  lui  rend 
la  liberté  de  ses  mouvements;  —  on  donne  de  l'élasticité  à  l'impôt, 
on  le  fait  rebondir,  et,  par  le  fait  même,  on  prévient  les  chutes 
éventuelles  de  recettes  ;  —  on  met  enfin  les  pouvoirs  publics  en  garde 
contre  les  dépenses  excessives,on  les  oblige  à  l'économie  »,cette  «  pré- 
face nécessaire  de  toutes  les  grandes  réformes  fiscale  »,  qui  ce  est 
peut-être,  après  tout,  le  dernier  mot  de  la  science  financière.  » 

Le  livre  termine  sur  cette  note  ironique,  sceptique  et  profonde  à 
la  fois  —  si  tant  est  que  l'on  puisse  taxer  de  scepticisme,  un 
homme  qui  manifesta  avec  une  aussi  courageuse  éloquence,  à  la 
tribune  du  Parlement,  sa  foi  dans  la  vérité  des  doctrines  écono- 
miques, et  son  enthousiasme  pour  leur  idéal  méconnu  de  justice 
et  de  liberté. 

Emile  Mac^uabt. 
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jà  CRISE  DE  LA  CIVILISATION  POLITIQUE,  par  M,    H.-L.    FOLLÎN^  Uû© 

broclilire  iji-S°  (Extrait  de  la  Grande  Mevue^  numéro  du  15  uxbà 
1W4).  Imprimerie  Durand,  Chartres. 

Oo  cotmait  la  vieille  recette  de  fabrication  des  canons  :  on  prend 
ftn  trou,  et  on  met  du  bronze  autour.  —  Pour  CQUimeittrc  maints 
fros  volumes,  certains  auteurSi  et  non  des  moins  connus,  n'ont 
>ms  eu  à  s  inspirer  d'une  autre  formule  :  ils  ont  pris  un  trou,  et  ils 
)nt  mm  de»  phrases  autour-  Combien  n'ont  jamais  fait  que  d'al lou- 
per d'interminables  pages  autour  du  vide  de  leurs  idées,  —  ou 
d^idëea  qulk  avaient  acquîmes  in  mtdorc  vuitm  ulienL..  Ce  n'^at 
^as  le  cas  de  M.  KoUin;  sa  formule  est  diamëtraiement  opposée^ 

EFoUin,  luij  prend  un  paquet  d'idées,  et  ne  met  pas  de  phrases 
^our;  c'est  ainsi  qu41  arrive  à  condenser  en  quarante  pages  la 
tière  d*ïin  in-faîw.  L'auteur  des  Provincime^  ne  fit  sa  seizième 
Êttre  ai  longne  que  parce  qu*il  n^avait  n  pas  eu  le  loisir  de  la  faire 
^lu8  courte  tu  Au  contraîn',  M*  Follin  n'e&t  si  condense  que  parce 
|n'il  n*a  pas  le  loisir  de  faire  plus  long.  Il  faut  le  regretter.  Son 
lylô,  dont  nous  admirons,  pour  notre  part,  la  précision  et  la 
'igueur  scient iiiques,  est  parfois  d'une  lecture  pénible  qui  ajoute  à 
'aridité  du  sujet  et  nuit  certainement  à  la  propagation  des  idées 
lu'cUc  devrait  aider  à  répandre.—  «  J ^expliquais  un  jour  à  une  très 
eune  fillette,  dit  M.  F.  Le  Dantec  dans  Tlntroduction  de  son 
Traité  de.  Biologie^  les  avantages  que  présentaient  les  montres  à 
répétition  pour  connaître  l'henre  dans  robscurité,  à  une  époque 
l>îi  il  n*y  avait  pas  d'allumettes;  elle  écoutait  mes  explication!^ 
ivec  soin  et  admirait  les  sons  argentins  du  timbre  que  je  faisais 
librer  devant  elle^  mais  ces  sons  ne  la  renseignaient  guère  sur 
*hcurc  :  u  Oui,  dit-elle  enfin,  cela  devait  être  bien  commode,  mais 
il  fallait  savoir  compter,  »  —  Et  M.  F.  Le  Dantec  conclut  par  une 
ïlirase  que  M*  FoUin  pourrait  reprendre  en  réponse  à  notre  eri- 
aque;  et  Ce  livre  est  écrit  pour  ceux  qui  savent  compter  » 

^  La  brochure  de  M.  Foïlin  est  écrite  pour  ceux  qui  savent  pen* 
i^r;  elle  soulève  en  ses  quarante  pages  toute  une  masse  de  problè- 
tous  ceux  qu^implique  la  disproportion  entre  les  progrès  de 
sortes  réalisés  dans  le  monde  et  son  état  politique»  entre  l'ac- 
Ivité  de  la  civilisation  universel  le  et  la  souplesse  des  cadres  qui 
étreignent,  alors  qu^ilg  ne  devraient  en  être  que  la  charpente. 

ans  ses  Proyèmes  du  xx"  AÎèch^  M.  G.  de  Molinari  a  mis  en 
tunière  d^une  façon  magistrale,  par  ses  observations  sur  Tadapta- 
Son  encore  insuffisant©  de  la  capacité  de  gouvernement  individuel 
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au  régime  de  la  liberté,  la  part  ae  l'imperfection  de  notre  nature 
morale  dans  les  maux  dont  nous  soufErons.  Mais  en  tant  qu'on 
recherche  les  causer  sociales  du  mal  dans  le  monde,  il  n'est  pas 
téméraire  d'afûrmer  qu'elles  résident  principalement  dans  l'insaffi- 
sance  du  progrès  politique.  Eli  dépit  de  la  vapeur,  de  rélectricité, 
qui  rapprochent  tous  les  jours  davantage  les  ïïommes  des  hommes, 
malgré  u  le  mouvement  inéluctable  d'intégration  des  sociétés  hu- 
maines dans  une  harmonie  croissante  des  aspirations  et  des  inté- 
rêts )),  l'organisation  politique  du  monde  conserve  toujours  comme 
base  les  procédés  inspirés  de  la  conception  traditionnelle  et  abs- 
traite de  l'antagonisme  des  sociétés  ;  et  «  non  seulement  cette  con- 
ception est  ardemment  défendue  par  les  esprits  conservateurs, 
imbus  des  traditions  léguées  par  les  nécessités  du  passé  et  dont  les 
méthodes  de  culture  intellectuelle  basées  plus  sur  l'étude  des  textes 
que  sur  celle  de  la  vie  exagèrent  encore  l'importance,  mais  encore 
les  esprits  les  plus  progressistes,  ceux  qui,  théoriquement,  recon- 
naissent et  proclament  l'harmonie  des  intérêts  internationaux,  se 
laissent  abuser  dans  la  pratique  par  l'éternelle  illusion  hiérarchiste 
qui  pousse  les  peuples  comme  les  individus,  à  négliger  les  éléments 
concrets  du  bonheur  pour  l'apparence  de  la  supériorité;  c'est  ainsi 
qu'ils  approuvent  et  même  qu'ils  réclament  sans  cesse,  dans  la 
pensée  d'assurer  la  grandeur  nationale,  toutes  sortes  de  mesures 
politiques  et  législatives  impliquant  l'accroissement  des  entraves 
et  des  impôts  publics  ». 

Les  maux  provenant  de  la  stagnation  du  progrès  politique  gén^ 
rai  sont  restés  supportables  tant  que  le  développement  vertigfincii^ 
de  la  civilisation  scient ifico-économique  a  procuré  aux  peup^** 
modernes  des  éléments  croissants  de  prospérité;  mais  cette  sit^*^ 
tion  devait  fatalement  prendre  fin,  une  fois  les  besoins  et  les  àk0^ 
provoqués  par  les  moyens  nouveaux  de  jouissance   dévejopï^ 
au-delà  de  ces  moyens  eux-mêmes,  dont  la  production  et  la  circDï- 
tion  restaient  raréfiées  et  entravées  par  les  charges  et  obstac 
politiques  régressifs.  C'est  ce  qui  est  arrivé.  De  là  doit  résult^^ 
dans  la  civilisation  politique,  une  crise  grave.  M.  Follin  en  retie*^ 
trois  indices,  l'un  paraissant  défavorable,  l'autre  favorable  ;  qua-^ 
au  troisième,  ses  rapports  avec  les  destinées  prochaines  de  Thuni^^ 
nité  semblent  dépendre  de  ce  qu'il  adviendra  des  deux  autres,  t^ 
troisième  indice,  c'est  la  tendance  socialiste.  Voici  ce  qu'en  d^ 
M.  Follin  :  «  La  tendance  socialiste  est,  en  soi,  un  mal  politiqu^^ 
elle  repose  sur  une  ignorance  complète  de  la  science  et  de  la  phili^ 
Sophie  économiques,  swr  la  méconnaissance  des  principes  de  ^ 
division  des  fonctions  sociales  et  de  la  limite  de  la  capacité  de  dr^ 
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rectiony  sur  l'erreur  d'attribuer  à  la  contrainte  une  vertu  qui 
u'iijppartient  qu'à  la  liberté;  elle  introduit  le  principe  politique 
de  la  coercition  dans  un  domaine  où  il  rHa  que  faire^  le  rôle  de  ce 
priaicipe  devant  consister  uniquement  à  assurer  le  maximum  pos- 
sible de  sécurité  en  faisant  échec  à  des  coercitions  plus  fortes,  » 
—  Quelle  sera  son  influence  sur  les  destinées  des  peuples  %  Insigni- 
Âante  probablement,  si  les  peuples  entrent  résolument  dans  une 
\oï&  conforme  aux  lois  du  progrès  politique;  désastreuse^  sans 
aucun  doutej,  si^  au  contraire,  ceux-ci  persistent  dans  la  routine 
politique  que  nous  avons  constatée. 

Les  deux  autres  indices  d'une  crise  prochaine  dans  la  civilisation 
politique,  beaucoup  plus  spéciaux  et  d'une  actualité  beaucoup 
plus  aiguë  encore  que  le  socialisme,  beaucoup  plus  importants 
aussi  par  leurs  rapports  directs  et  immédiats  avec  la  situa- 
tion anormale  de  l'état  politique  du  monde,  sont,  d'une  part, 
les  manifestations  régressistes  dont  M.  Chamberlain  s'est  fait 
le  champion  en  Angleterre  en  faveur  du  protectionnisme  et, 
d'autre  part,  les  manifestations  progressistes  dont  la  France 
a  pris  tout  récemment  la  tête^  en  faveur  de  la  pacification  inter- 
nationale. 

Comme  le  dit  très  bien  M.  FoUin  :  «  Le  monde  politique,  comme 
tout  l'univers  connaissable^  ne  saurait  nous  offrir  qu'un  maximum 
de  contradictions.  La  loi  du  rythme  tend  inévitablement  à  limiter 
l'amplitude  du  mouvement  divergent  et  à  le  transformer,  à  cette 
limite,  en  mouvement  convergent.  Une  des  grandes  communautés 
politiques  entre  lesquelles  se  partage  l'humanité  civilisée,  la 
Qrande-Bretagne,  avait,  dans  le  siècle  qui  vient  d'expirer,  montré 
aux  autres  le  chemin  du  progrès  politique  :  ou  celles-ci  devaient 
la  anivre,  ou  celle-là  devait  rétrograder.  C'est  la  seconde  hypothèse 
lue  la  politique  impérialiste  menace  de  réaliser  »  —  mais  ne  réa- 
lisera pas;  la  défaite  de  M.  Chamberlain  devient  de  jour  en  jour 
plus  probable;  et  l'on  peut  déjà  espérer  que  de  cette  tentative 
WQTtée  pourra  résulter  une  renaissance  du  principe  civilisateur 
ie  la  liberté  universelle  des  échanges.  Ne  nous  exagérons  pas, 
œpeadant,  cet  espoir,  car,  en  tout  cas,  le  sophisme  protectionniste 
n'aura  pas  été  rejeté  par  la  Grande-Bretagne  avec  une  netteté  et 
une  vigueur  suffisantes  pour  qu'un  retour  offensif  ne  reste  pas  à 
craindre,  et  peut-être  à  bref  délai. 

Et  voici,  maintenant,  le  phénomène  inverse,  l'indice  favorable, 
%  l&rge  mouvement  pacifiste  dont  l'idée  même  est  devenue  insépa- 
*able  du  nom  de  ce  grand  homme  de  bien  qui  s'appelle  Frédéric 
E^aai^r.  Dû  mouvement,  à  vrai  dire,  et  M.  Follin  le  constate  lui- 
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même,  (c  est,  dans  une  large  mesure,  plus  sentimental,  instinctif  et 
empirique  que  scientifique...  et  pour  peu  que  des  imprudences 
soient  conmuses  par  les  protagonistes  de  ce  mouvement,  on  peut  se 
demander  s'il  ne  comporte  pas  des  risques  sérieux  d'un  retour 
offensif  du  chauvinisme  conquérant.  De  même  que  l'indice  défavo- 
rable constaté  en  Angleterre  d'une  crise  de  la  civilisation  politique 
laisse  subsister  quelques  espérances  heureuses,  l'indice  favorable 
que  nous  constatons  en  France  n'est  donc  pas  sans  comporter  quel- 
que aspect  fâcheux.  »> 

—  Le  terrain  ainsi  déblayé,  M.  Follin  pose  cette  question:  Com> 
ment  se  dénouera  la  crise  ?  £t  il  indique  <f  quelles  mesures  la  con* 
ception  scientifique  de  la  civilisation  imposerait  à  l'homme  d'Etat 
français,  qui  voudrait  et  pourrait  avec  assez  d'autorité  s'en  faire 
à  l'heure  actuelle  l'instrument  »  :  campagne  contre  le  protection- 
nisme, dont  la  faillite  est  désormais  flagrante;  campagne  pour 
l'organisation  juridique  de  la  sécurité  internationale  ;  vis-à-vis  des 
tendances  socialistes,  organisation  de  la  décentralisation  ;  et,  à  cet 
égard,  M.  Follin  présente  une  formule,  dont  la  discussion  allonge- 
rait par  trop  ce  compte  rendu,  mais  au  sujet  de  laquelle  nous 
devons  faire  des  réserves,  et  que  voici  :  «  Toutes  les  lois,  toutes  les 
institutions  coercitives,  tous  les  impôts  destinés  à  soutenir  ces  lois 
et  ces  institutions  seront  obligatoires  sur  toute  l'étendu?  du  terri- 
toire, lorsqu'il  s'agira  de  la  sécurité,  de  la  justice,  de  la  libre  circu- 
lation et  des  travaux  publics  qu'elle  nécessite  ;  lorsque  les  mesures 
législatives  n'auront  pas  l'un  de  ces  caractère,  elles  seront  soumises 
au  référendum  et  applicables  seulement  dans  les  portions  du  ter- 
ritoire^ aussi  petites  qu'on  pourra  les  faire,  où  un  nombre  déter- 
miné de  citoyens  les  aura  ratifiées  ». 

—  On  peut  juger,  par  ce  bref  résumé,  que  nous  ne  nous  avancions 
pas  trop  en  annonçant  qu'en  ses  quarante  pages,  la  brochure  de 
M.  Follin  soulève  des  masses  de  problèmes.  Elle  ne  résout  de  ques- 
tions que  pour  en  poser  de  nouvelles,  qu'il  faudrait  des  volumes 
pour  discuter  utilement.  Elle  n*est  pas  de  ces  petits  tracts  qu'on 
peut  parcourir  d'un  regard  distrait;  c'est  une  étude  longuement 
mûrie  et  réfléchie,  si  vaste  pour  son  cadre  que,  par  moments,  la 
pensée  de  l'auteur,  à  force  d*être  condensée,  finit  par  sembler  obs- 
cure, alors  qu'un  examen  attentif  la  fait  apparaître  lumineuse, 
sous  la  précision  rigoureuse  des  mots. 

M.  Follin  n'a  guère  fait  paraître  jusqu'ici  que  des  brochures. 
Nous  voulons  espérer  qu'il  ne  tardera  plus  maintenant  à  publier 
l'œuvre  qu'il  se  doit  à  lui-même  et  qu*attendent  ses  amis. 

ElflLI  MâOQUABT. 
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Notes  sur  les  chemik^  de  fer  [comptée  de  1903) 
par  M,  Ytes  Guyot,  brochure  in-S*,  Guillaumtn,  1904> 

Les  rapports  des  Conseils  d'administration  d€e  cono pagaies  de 
ehemins  de  fer,  relatifs  à  l'exercice  1903,  qui  ont  été  distribués 

I  réeemment,  ont  fourni  à  M.  Yves  Gujot  la  matière  d* observation» 

[extrêmement  intéressantes,  qui  seraient  toutes  à  reproduire.  Cer- 
taines sont  à  noter  d'une  façon  toute  particulière  :  celles  conte- 
nues dans  le  chapitre  <«  Tarif»  comparés  »,  et  qui  se  rapportent 
ejcclusi cernent  à  rhonorable  M.   Bourrât,   député  des  Pyrénées* 

lOrieiTLtales,  dont  les  erreurs  ne  S6  comptent  plus. 

Ainsi,  M,  Bourrât  ne  se  contente  plus  de  parler  des  n  actions 

^  de  jouissance  >*  de  la  seule  de  ïios  Compagnies  de  cbemius  de  fer 
lîii  *n'en  possède  pas,  mais  il  s'embrouille  dans  les  distances^  ar- 

'gumente  surabondammeïit  à  roccasion  de  tarifs  qui  n'existent  plus 

»  depuis  plusieurs  années,   fulmine  contre  d'autres  tarifs  qui   ne 
jouent  pas  et  n'ont  jamais  joué*  Enfin,  désirant  se  livrer  à  une 
étude  comparative  des  tarifs  de  chemins  de  fer  fratiçaîs  et  étran- 
gers» il  ne  manque  pas  —  pour  ne  pas  en  perdre  Thabitude,  — 
de  confondre  autour  avec  alentour*  C'est  ainsi  qu'il  prétend  que 
pour  des  transports  par  wagons  compléta  de  10.000  kilos  à  300  kilo- 
mètreS;  les  prix  de  la  Compagnie  du  Nord  sont,  pour  le  fer,  de 
11  francs  BUpérieurs  à  ceux  de  VAllemagne^  de  l*Autriche»  etc-, 
^ alors  qu'ils  sont  en  réalité  de  6  fn  35»  seulement,  c'est-à-dire  nota- 
■blement  inférieurs  à  ceux  des  deux  pays  précités.  Il  en  est  de  même 
pour  le  f-er  en  barres  qui  ne  paye  que  S  fr.  90,  au  lieu  de  9  fr.  60 
suivant  M*  Bourrât;  pour  les  blés,  les  vins  en  fûts»  les  phospha* 
tOB,  etc,  Bref,  pour  ne  considéreir  que  la  Compagnie  du  Nord,  qui 
i^ftne  recourt  pa^^  à  ta  garantie  d'intérêt,  et  par  conséquent  ne  peut 
^Bdonuer  prétexte  à  Taccusation  de  M.  Bourrât  d'être  une  «  régie 
^^^Bdésintéressée  u  (1)^  nous  voyons  tous  ses  tarifs  égaux  à  ceux  de~!a 
~  Belgique  et  inférieurs  à  ceux  de  tous  les  autres  pays.  Les  moyennes 
de  M.  Bourrati  sont  donCi  bien  entendu  et  comme  toujours^  enta- 
chées d'erreurs  telles   qu  elles  perdent  toute  valeur. 
Ajoutons  que  M,  Bourrât  'n'est  pas  qu'un  calculateur  ém^rîtei 
I      il  est  encore  un  économistei  avisé;  ainsi  il  écrit  à  propos  de  la 
HOsouiIle  que,  étant  donné  qu'elle  constitue  i<  une  matière  première 
Btiui  nous  fait  défaut  à  nous-mêmes,  loin  de  l'exporter,  il  faut  en 
■csmpêcher  la  sortie  ^n 

Mais  laissons  là  M.  Bourrât.., 


H'  r- 


si  ne»l  paç  de  m;  Bourrtit,  il  eît  de  M    Léon  ianel. 
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Un  autre  chapitre  de  la  remarquable  étude  de  M.  Yves  Guyot, 
que  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  signaler,  est  celui  qui  traite  u  des 
aléas  du  rachat  ».  M.  Yves  Guyot  établit  qu'u'ne  opération  comme 
celle  du  rachat  d'une  Compagnie  doit  entraîner  d'abord  une  forte 
augmentation  des  dépenses  prévues.  Nous  en  avons  deux  eum- 
pies  tout  récents,  d'abord  celui  de  la  Société  Générale  des  Téié- 
phones,  qui  coûte  126  0/0  de  plus  que  les  prévisions  du  projet; 
enfin,  celui  du  canal  du  Midi,  opération  qui  «  ne  devait  coûter  à 
peu  près  rien  »  et  qui  nous  coûta  en  fin  de  compte  un  titre  de 
rente  de  750.000  francs  3  0/0,  soit  un  capital  de  25  millions^  de 
sorte  que,  le  canal  du  Midi  ayant  en,  en  1901,  un  toifhage  mojren 
de  114.000  tonnes,  on  trouve  que  mous,  coï>tribuables,  donnon»  à 
chaque  tonne  transportée  par  le  canal  du  Midi,  la  jolie  somme  de 
6  f r.  57. 

Et  pourtant,  ces  deux  projets:  rachat  du  réseau  téléphonique» 
rachat  du  canal  du  Midi,  avaient  été  étudiés,  comme  de  tek  pro- 
jets doivent  l'être  par  le  gouvernement  ;  ils  étaient  préicnté» 
sous  sa  garantie. 

Le  gouvernement  frarnçais  n'est,  du  reste,  pas  seul  capable  de 
pareilles  erreurs.  Dans  son  rachat  des  chemins  de  fer,  le  gonTer- 
nement  suisse  en  a  fait  de  semblables  ;  il  a  payé  36,8  0/0  de  plw 
qu'il  ne  le  devait  selon  ses  prévisions^  c'est-à-dire  301  million»  de 
plus,  —  une  bagatelle... 

Et  quant  à  l'exploitation,  c'est  encore  bien  pis.  M.  Yres  Gayo^ 
rappelant  l'exemple  de  TAustralie,  montre  l'accroissement  contintt 
du  taux  d'exploitation,  qui  a  passé  successivement,  de  64,61  ^® 
en  1900-1901,  à  67,11  0/0  en  1901-1902,  et  68,91  0/0  en  1902-1909. 

«  C'est  une  nouvelle  preuve  que  des  services  de  ce  genre  ne  d^ 
vent  jamais  être  faits  directement  par  l'Etat.  Il  est  néccss^i-^ 
qu'il  y  ait  entre  lui  et  les  intéressés,  voyageurs,  transporteur»  ^ 
employés,  une  organisatioîi  agissant  avec  ses  capitaux,  assum^^ 
une  responsabilité,  craignant  les  pertes,  intéressée  aux  gai^^ 
ayant  son  personnel  distincfe.  L'Etat  ne  doit  avoir  qu'un  contr^^ 
pour  garantir  à  tous  la  liberté  et  la  sécurité  de  la  circulation  »^  " 

—  Il  n'est  pas  un  économiste  qui  ne  s'associe  à  ces  conchisioi*^ 
si  lumineusement  dégagées  par  M.  Yves  Guyot. 

Emcut  Maoquart. 
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ASHÈE   ECONOMIQUE  ET  FINANCIÀSB    1903-1904.    JjR   MARCHÉ    FINANCIEB, 

par  Abthur  Eaefalovich.    1  vol.   in-8®,  Guillaumin  et.  Cie, 
1904. 

Cette  année,  M.  Eaftalovich  traite  successivement^  au  point  de 
vue  financier,  de  T Angleterre,  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de 
TAutriche-Hongrie,  de  la  Russie,  de  la  Belgique,  des  Etats-Unis, 
de  l'Italie,  de  l'Espagne,  de  la  Suisse,  du  Japon  et  de  la  Turquie. 
Un  chapitre  spécial  est  réservé,  comme  toujours,  aux  questions 
monétaires.  L'ouvrage,  de  1100  pages,  devient  de  plus  en  plus  vaste 
et  complet. 

«  Il  faudrait,  dit  M.  Kaffalovich,  être  pourvu  d'un  optimisme 
bien  vigoureux  pour  envisager  avec  satisfaction  le  bilan  des  douze 
derniers  mois.  Il  ne  manque  heureusement  pas  d'éléments  pour 
corriger  dans  le  détail  une  appréciation  trop  sévère,  mais  l'en- 
semble n'est  pas  bon.  Le  mal  et  le  bien  se  tiennent  en  balance  sur 
certains  points;  sur  d'autres,  le  plateau  penche  nettement  vers  le 
mal.  » 

Telle  est  l'appréciation  générale  de  M.  Raffalovich  sur  l'année 
1903.  Pour  la  France  spécialement,  elle  a  été  c*  une  année  agitée  et 
bizarre.  Les  affaires  industrielles  et  commerciales  ont  été  plutôt 
satisfaisantes,  le&  recettes  des  chemins  de  fer,  le  commerce  exté- 
rieur et  même  les  plus-values  considérables  des  revenus  publics 
dont  on  avait  perdu  l'habitude,  impliquent  une  réelle  activité.  » 

Malheureusement,  les  premiers  mois  de  1904,  avec  la  répercus- 
sion sur  les  affaires  de  la  guerre  russo-japonaise,  l'accentuation  de 
la  politique  antireligieuse,  les  inquiétudes  politiques,  ne  laissent 
pas  d'avoir  aggravé  une  situation  qui  paraissait  devenir  meil- 
leure. 

Le  livre  de  M.  Baffalovich  est  bien  connu.  Nous  signalons  chaque 
année'  son  apparition.  Le  volume  pour  1903-1904  —  le  treizième  de 
la  collection  —  sera  apprécié  des  financiers,  des  économistes,  du 
public  tout  entier  qui  s'intéresse  aux  choses  de  finances,  comme  les 
précédente.  Il  le  mérite.  C'est  un  précieux  instrument  de  travail, 
et  l'on  peat,  de  sa  lecture,  tirer  de  profitables  leçons. 

Maubicb  Zablbt. 
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La  Belgique  aqbicole,   industrielle  et  comhebciale,  par  £ua 
Prost.  1  vol.  in-8®,  Ch.  Béranger,  1904. 

Ce  livre  est  un  inventaire  des  richesses  de  la  Belgique,  et  l'au- 
teur s'occupe  successivement,  comme  le  titre  l'indique,  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce.  Mais,  ce  n'est  pas  une 
simple  nomenclature  :  «  En  rédigeant  cette  étude,  dit  l'auteur,  j'ai 
eu  pour  but  d'établir,  duns  ses  grandes  lignes^  la  situation  actuelle 
de  notre  industrie  et  de  nos  relations  commerciales,  en  insistant, 
non  seulement  sur  la  capacité  de  production  des  principales  fabri- 
cations représentées  dans  le  pays,  mais  aussi  sur  l'origine  des 
matières  premières  travaillées  et  sur  la  répartition  des  produits 
finis.  » 

Disons  qu'elle  est  rédigée  très  sobrement,  très  clairement,  et  que 
Ton  en  parcourt  avec  intérêt  les  pages,  qui,  malgré  les  chiffres 
dont  elles  sont  remplies,  ne  fatiguent  pas  un  moment.  Le  seul 
ennui  est  pour  celui  qui  est  obligé  d'en  parler,  car  il  ne  peut 
parler  de  tout,  et  le  choix  embarrasse,  tout  étant  intéressant. 

Je  renverrai  donc  au  livre  pour  les  détails,  et  je  passerai  immé- 
diatement aux  conclusions.  Tandis  que  l'agriculture  reste  à  un 
rang  inférieur  —  et  cela  se  comprend  avec  le  peu  d'étendue  du  sol 
—  l'industrie  a  pris  en  Belgique  un  développement  considérable. 
Dans  la  plupart  des  branches,  la  production  dépasse  de  beaucoup 
la  consommation.  L'attention  de  la  Belgique  est  donc  concentrée 
en  ce  moment  sur  les  moyens  de  développer  son  exportation.  Au 
niveau  qu'elle  a  atteint  actuellement,  les  anciens  débouchés  ne 
peuvent  plus  suffire.  Il  faudrait  en  trouver  de  nouveaux  dans  les 
pays  d'outre-mer.  Aussi  —  c'est  une  note  que  nous  avons  remarquée 
dans  beaucoup  d'études  économiques  sur  la  Belgique  —  l'extension 
de  la  marine  marchande  est-elle  une  question  à  l'ordre  du  jour 
chez  nos  voisins.  Ils  ne  possèdent,  en  effet,  pour  un  commerce 
maritime  de  13  1/2  millions  de  tonnes,  que  73  navires  jaugeant 
106.000  tonneaux.  La  part  du  pavillon  belge,  dans  le  tonnage  gé- 
néral, est  non  seulement  très  faible,  mais  elle  diminue  d'année  en 
année.  De  18  0/0  en  1898,  elle  tombe  à  12.7  0/0  en  1902.  Plus  des  4/10 
du  commerce  maritime  belge  (43.7  0/0)  se  font  sous  pavillon  anglais. 
11  était  de  50  0/0,  il  y  a  encore  5  ou  6  ans,  mais  les  AUemands 
sont  intervenus  qui  ont  enlevé  aux  xXnglais  une  partie  du  trafic 

Je  ne  sais  si  la  Belgique  a  plus  d'intérêt  à  se  faire  puîssanoe 
maritime  qu'à  faire  faire  ses  expéditions  par  des  étrangers.  On 
peut  développer  ses  relations  à  l'extérieur  sans  être  soi-même  le 
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transporteur  de  ses  propres  tu archan dises,  et  les  raisons  alléguées 
par  M.  Prost  pour  défendre  ce  dernier  pçint  de  me  me  paraissent 
asseï  laibleii,  La  Belgique  possède-t-elle  en  elle-même  assez  de 
pnissa'ûce  pour  embrasser  deux  rôles  à  la  fois  et  les  remplir?  Telle 
mi  la  question  —  nous  n'avons  pas  à  la  traiter  ici  H  nous  la  po* 
sons  seulement  —  qui  est  celle  de  la  division  du  travail,  mais  ou 
la  question  de  frontières,  puisque!  en  est  encore,  à  ce  point  de 
vue^  in  ter  fient. 

Je  me  boi'iierai  donc  à  constater  ce  désir  des  Belges  pour  faire 
remarquer  comment  les  lois  naturalles^  dont  les  adversaires  de 
r£oonomique  classique  sont  si  dédaigneax,  finissent  par  prendra 
leur  revanche  et  s^mposer.  C'est  une  loi  naturelle  que  la  produc- 
tion ee  développe  par  le  commerce,  et  les  Belges  qui  c cependant 
u*ont  pas  négligé  les  débouchés  qui  s'offraient  à  eux^  s'aperçoivent 
qu'ils  n*ont  pas  fait  assez  à  ce  point  de  vne.  Ils  reconnaissent  que, 
pour  la  continuation  de  leur  prospérité  industrielle  et  même  son 
maintien,  il  lui  faut  ce  puissant  remorqueur  qu'est  le  eommeroe. 
(y est  la  leçon,  la  principale  parmi  beaucoup  d^ autres,  que  nous 
voulons  retenir  du  livre  de  M.  Prost. 

Maueiob  Zablet. 


TllAltÉ   DES  OPiEATlUI^S  DE  BOVSBE  ET  »B  OHAKGE,  par   ALPB^    CoUB- 

TOis.   Treizième  édition  entièrement  revue  et  mise  à  jour  par 
Emmanuel  Vidal  1  vol  in-X8j  Garnier  frères,  1904. 

Depuis  longtemps,  tout  le  monde  connaît  le  livre  de  Courtois* 
Maintenant  tout  le  monde  connaît  le  livre  de  Courtois^  revu  et  mis 
à  jour  par  M*  Emmanuel  Yidal.  Il  y  a  à  peine  un  peu  plus  de 
deui£  ans,  le  15  juin  1902,  nous  rendions  compte  de  la  douzième 
édition  de  T ouvrage,  celle  où,  pour  la  première  fois  M,  E.  Yidal  a 
mis  la  main  pour  le  rajeunir.  Le  fond  n'a  pas  changé,  mais  le 
temps  avait  amené  des  faits  et  des  événements  qu^il  fallait  signa^^ 
1er.  On  sait  avec  quel  zèle  —  car  il  y  a  toujours  quelque  mérite  à 
travailler  sur  le  thème  d'autrui  —  et  avec  quelle  science  dos  choses 
de  la  Bourse,  M,  E.  Vidal  s'est  acquitté  de  sa  tâche. 

Aujourd'hui^  c'est  la  treizième  édition  qui  vient  de  paraître.  Le 
suooès  fle  continue  donc. 

Nous  nous  contenterons,  pour  ne  pas  noua  répéter  inutilement| 
de  signaler  l'apparition  de  cette  treizième  édition*  C'est  avec  une 
me  satisfaction  que  nous  voyons,  au  milieu  de  toutes  les  attaque» 
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de  rbeure  présente  contre  la  liberté,  le  vieux  livre  libéral  de 
Courtois  reprendre,  grâce  à  M.  Vidal,  son  élan  vers  des  destinées 
de  plus  en  plus  heureuses.  Pouvons-nous  espérer  qu'il  y  ait  là  un 
symptôme  favorable  pour  le  succès  des  doctrines  que  nous  ne  ces- 
sons de  défendre  dans  cette  Bévue? 

Maurice  Zablet. 


Psychologie  du  député,  par  Jules  Delafosse.  1  vol.  in-18,  Ploi^- 
Nourrit  et  Cie,   1904. 

«  Ce  pelé,  ce  galeux,  d'où  vient  tout  le  mal.  » 

c'est,  vous  Tavez  deviné  au  seul  «nom  de  Fauteur,  le  parlem^  ^' 
tarisme.  Et  comme  le  député  est  l'élément  constitutif,  la  cellu-^^» 
dirait  un  loup  quelque  peu  clerCy  de  l'organisme  parlementair;^^» 
M.  Delafosse  étudie  et  décrit  d'abord  le  député  pris  à  part,  isoK^  ^' 
ment,  et  le  montre  ensuite  dans  son  milieu,  au  Palais-Bourbon,  ^^° 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Les  couleurs  du  tableau  sont  plut^^^ 
sombres.  Quelques  traits  peut-être  sont  un  peu  exagérés,  mais  ^^* 
plupart  sont  d'une  exactitude  parfaite.  Il  est  des  exceptions,  é^^ 
M.  Delafosse  entend  bien  rester  dans  une  généralité  de  bon  toi::^» 
d'où  chacun  pourra  s'exclure^  Ainsi,  sans  que  personne  soit  blessa -^ 
la  vérité  conserve  ses  droits.  Le  député,  dit  M.  Delafosse  qui  s'^^ 
connaît  : 

«  De  loin,  c'est  quelque  chose,  et  de  près...  » 

C'est  ainsi  qu'il  débute,  faisant  tout  de  suite  remarquer 
qu'il  y  aurait  plus  d'inexactitude  que  d'injustice  à  compléter 
la  citation,  puisque  le  député  a  su  se  rendre  omnipotent 
et  que  la  Chambre,  dont  il  est  membre,  a  absorbé  tous  les 
pouvoirs.  Tout  le  livre,  sous  des  titres  de  chapitres  divers, 
est  le  commentaire  de  cette  antithèse.  La  critique  est  vive. 
Elle  n'étonnera  personne.  Tous  les  détails  qui  ont  servi  à  l'auteur, 
on  se  les  raconte  coui'amment,  en  conversation,  chez  soi,  au  coin  des 
rues,  sur  la  place  publique.  J'ai  remarqué  sur  le  député  du  Midi 
plus  particulièvemont  —  a  demonio  meridiano,  libéra  nos^  Domine 
—  un  chapitre  qui  contient  des  traits  d'une  excellente  satire. 

Et  M.  Delafosse,  qui  est  philosophe,  trouve  que  les  élémeatti 


COS^^TES   EENIJU& 


Ifc: 


OOOfllittttifs  étant  viciés  ne  peuveiijt  fortaer  qu'tme  assemblée  dé 
ploralilfi*  iiéuaii,  rassemblés,  agglomérée,  lc&  bons  députés*  &a  oâ&* 
tacl,  <le\içiisi^cit  mauvais,  les  iDau^ais  devicmieiit  pireâ.  Ainsi» 
iiaiii  une  corbeille,  le  froit  gâté  corrompt  tous  les  autres*  Cetu» 
cxJiicliastoQ  de  M.  DelafosBâ  n't^st  pas  Ûatteuee.  Elle  paraîtra  aaiu 
4oute  aussi  un  peu  forcée. 

Lé  parlementarisiDe,  qtii  c&iué  toutt  les  maoï  dont  nou^i  souEi-oiu, 
dotl  dii^araltre.  Pai?  qucri  k  reiDplaaîjr  ï  Par  la  monarchie.  Maie 
m&Ue.  puiscjue,  parait  ti,  il  y  en  a  plusîoars  en  casicttfTetiOË  ?  Bl 
monarchie  st^ra^-^ella  conKtitutionuclk*  l  II  Éetti^le  qut  oe  se- 
rmit  retomber  un  peu  d&nh  le  parlemçntariinîe.  Sera-t-elle  absolue  ï 
ViUï  alora...  un  Loais  XIV  ou  un  Napoléon. 

Uu  Kapoléon  surtout,  car  Tiastrument  doit  être  k  smhte.  Fie- 
nant  nu  expinple  dans  l'àistûlrei  M.  Belafoase  écrit  :  h  On  sait  quel 
fut  k*  lendcmum  du  Ib  brumaire:  un  prodigieu^t  épanouifiBa£Dt::nt 
de  bien^trt*  nt  de  joie.  Les  quatre  aimées  du  ConMulat  sont  ptsut- 
ètre  les  plu^  belles  que  la*  France  ait  jamais  eotmuf.'s.  £tiut~il  possi- 
bie  d^ assurer  soq  salut  par  d^autres  voies  I  Non.  C^est  en  vain  qne 
etrtaiiKi  empiriques  préconisaient  la  révision  de  la  Constitution* 
Les  régîmes  vicieux  ne  se  réforment  pa«,  parce  que  le  personnel 
des  polîticir^ua  qui  W  rpmplit  ne  peut  vivre  qu'en  exploitant  leurs 
fiées.  M*  Albert  Vaudal  noua  montre  exoeileniment  comment  1^ 
canaes  ouTcrtes  ou  latentes  qui  coneouriient  à  la»  délivrance  pro^ 
chatn«>  de  la  nation  deTaient  nécessairement  aboutir  à  T interven- 
tion du  sabre.  Cependant  le  sabre,  au  regard  des  casuialei*  ^fst 
un  ingt fument  de  crime.  Dieu  nous  réserve,  à  l'heure  fatidique,  si 
elle  doit  jamaia  sonner,  un  crime  semblable  an  IS  brumaire,  suivi 
de  pareilles  sanctions!  n 

Yoilà  le  remède»  Il  est  tranchant,  on  peut  le  dire  avec  ou  sans 
jeu  de  mois,  comme  l'on  voudra.  DaQs  \c&  ordonnances  de  détail 
—  car  il  j  en  &«  ^  propos  du  nationalisme  et  de  rinternationa- 
Usm^,  à  propos  de  Tant i militarisme,  à  propos  du  dreyfusiame^  etc., 
tf  mot  sabre  n'eefc  pas  toujours  employé,  mais  c^est  la  même  chose, 
puisque  c'est  Tappel  constant  à  Tarmée,  aux  soldats,  «  Ceux-là 
feront  de  la  vie  I  »»  s'écrie-t-il  avec  M,  de  Vogùé.Det  soldats  rcfai- 
nt  d*  la  vie,  voyez-voos  celaî  Moi,  pas. 
lî  est  tranchant,  M.  iJulafosse,  tranchant  comme  le  sabre  qu'il 
appelle*  de  ses  vceujt.  Il  n'admet  pas  d'autre  idéal  politique  que  le 
sico-  Cependant,  il  a  parfois  de  Tindulgence  et  comme  une  espèce 
de  lendreftse  pour  les  sodaIiflt*v8.  La  haine  des  modérés  est  un  com- 
menermiint  d'amour  pour  cpux  qui  ne  le  sont  pas.  C*e^  surtout 
MX  modérés  qu'il  en  veut,  il  leur  en  veut  même  rétrofpectivement. 
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Ainsi,  il  aous  apprend  ou  nous  réapprend  —  car  c*esfc  une  vieil^ 
antienne  légitimiste  —  que  la  responsabilité  de  la  &itiifttîoiL  •Xr 
taelle  remante  au  centre  ^ auche^  au  vieux  centre  gauche  de  VA^ 
semblée  nationale;  que  M.  Thiers  était  un  *^  Frontin  de  génie   '**> 
que  M.  Léon  Say  a,  avec  ce  dernier^  dont  il  se  ât  le  coHaborateii  ^^ 
abominablement  entraîné  la  bourgeoisie  à  la  République.  »  $i    ^ 
centre  gauche  n'eût  pas  existé,  nous  aurions  un  gouvernement  ^^* 
une  administration,  un  budget,  un  droit  publie  et  privéi  une  ju^^^ 
tice,  une  armée^  des  loiS|  des  institutions^  des  mœurs  et  de  rordr 
Et  nous  aurions  avec  cela  les  biens  qui  i*n  dériveot,  c*est^à-dir 
l'honneur  au  dehorsj  la  paix  au  dedans^  le  ck^édit^  le  travaU, 
confiance  et  ia  Bécurité.  >>  Que  de  choses  il  nous  a  fait  perdre,  l- 
centre  gauche!  Mais  comment  M.  Delafos^e  le  sait-il î  C'e^  un-* 
déduction.  Ne  commet-il  pas  ici  le  sophiËme  pogt  hoc,  erço  prop 
ter  hoc*  Et  ce  qu'il  dit  du  centre  gauche,  ne  pourrait-on  pas  k 
dira  de  la  droite  î  En  somme.  Ton  ne  peut  voir  là  que  FexprasGioiz:^ 
de  ressentiments  que  tout  le  monde  connaît  (1)- 

La  politique  du  marquis  de  Kermaheuc  est-elle  meilleure  que  n^^ 
fut  celle  du  centre  gauche?  Prenant  prétexte  du  livre  de  MM,  d^^ 
Vogiié:  Les  m&rti  qui  parlent^  pour  développer  sa  thèse.  M.  Deïa — 
fosse  raconte  que  Tauteur  a  renoncé  à  la  députation,  parce  qu*H 
était  écœuré  de  la  politique,  qu'il  se  voyait  impuissant,  qu'il  s^ 
sentait  envahir  par  la  contagion.  Et  c'est  là  le  sujet  même  du  livr* 
de  M*  de  Vogué.  N'y  at-il  pas  eu  un  autre  motif  à  sa  détermina- 
tion. L'anecdote  suivante  semblerait  le  prouver:  Andarran,  per- 
sonnage sous  le  nom  de  qui  se  peint  M.  de  Togué,  a  tombe  sur  le 
marquis  de  Eermaheuc,  vieux  compagnon  d'armes  de  son  père  qui 
lui  dit,  d'un  ton  pitoyable  et  douloureusement  comique:  —  Eh  î 
quoi  ?  je  vous  croyais  un  honnête  homme  et  vous  voilà  rallié,  mon 
pauvre  garçon  !,.,  n 

Et  rhomme  de  valeur  qu'est  M,  de  Vogué  —  le  vicomte  de  Vogiié 
—  a  pe un  il  obéit.  La  morgue  et  la  sottise  lui  en  imposent:  il 
s'en  va*  Ce  marquis  est-il  du  moins  un  marquis  de  génie,  comme  oê 
Frontin  de  Thiers  î  un  homme  dVsprit,  un  économiste^  renommé, 
un  financier  émérite^  un  orateur  lucide  et  diacrtj  un  causeur  cxqais, 
comme  ce  bourgeois  de  maihcttr  que  fut  Léon  Say  î  Non.  Peut-être 


(I)  Cette  viptlle  querelb  a  éié  renouvelée,  eet  temps  passée,  À  un  [>c»iiil  île 
vue  pius  spécial,  au  pnint  de  vue  rcligieus.  dan»  Le  Fii^aro,  par  un  article 
d'Un  eathûlique.  A  quoi  cela  leriil  —  c'est  tout  ce  que  j'en  veux  dire  — 
puisque,  pendant  ce  temps,  M.  Combei,  matheureusement  moins  philoso- 
phique et  plus  pratique,  ^W 
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est-il  de  rAcadémie,  comme  Thiers  et  Léon  Say,  mais  parce  que 
grand  seigneur,  tandis  que  ces  derniers  étaient  de  l'Académie 
pour  leur  mérite.  Non,  il  n'est  rien,  muis  il  ouvre  ou  ferme  la  porte 
des  salons. 

Oh  !  ce  Eermaheuc  I 

Mais  M.  de  Vogué  lui  a  obéi  :  il  en  est  récompensé,  car  du  coup 
il  est  comparé  à  Chateaubriand,  non  pour  la  vicomte,  ce  qui  serait 
naturel,  mais  pour  l'écriture,  pour  «  cette  langue  large,  harmo- 
nieuse et  colorée  qu'il  semble  avoir  héritée  de  Chateaubriand.  » 
La  louange,  sans  que  je  veuille  déprécier  en  rien  le  talent  de 
M.  de  Vogué,  la  louange  ainsi  envoyée  en  pleine  figure  a  dû  lui 
faire  mal.  Le  nom  de  Chateaubriand  est  un  pavé  un  peu  lourd. 

La  situation  actuelle  n'a  rien  de  réjouissant  pour  le  présent  et 
ne  présage  rien  de  favorable  pour  l'avenir.  Pense-t-on  que  le 
remède  préconisé  par  M.  Delaf  osse  soit  le  bon  ?  Pense>t-on  que  les 
arguments  du  livre,  dont  j'ai  donné  quelques  exemples,  entraîne- 
ront la  France  dans  une  meilleure  voie?  On  peut  en  douter.  Mais 
c'est  assez  sur  ce  sujet. 

Maubicb  Zablet. 


L'Anabchisme  aux  Etats-Unis,  par  Paxjl  Qhio.  1  vol.  gr.  in-18. 
Armand  Colin,  éditeur.  Paris  1903. 

Les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  n'ont  certainement  pas 
oublié  les  curieux  articles  publiés  par  M.  Ghio  sur  les  idées  de 
l'anarchiste  B.  Tucker  et  sur  une  réunion  des  anarchistes  de  Chi- 
cago. Ils  se  rappellent  sans  doute  la  façon  claire  et  frappante 
dont  les  unes  étaient  exposées  et  la  manière  vivante  et  animée  dont 
l'autre  était  décrite.  Ils  ont  aussi  probablement  remarqué  que 
l'auteur  était  fort  en  sympathie  avec  ceux  dont  il  parlait.  Ce  n'est 
pas  nous  qui  l'en  blâmerons,  d'autant  que  sympathie  ne  signifie  en 
aucun  cas  adhésion  complète  aux  doctrines  Et  puis  il  y  a  anar- 
chistes et  anarchistes  I  M.  Ghio  les  catégorise  en  deux  groupes  : 
les  anarchistes  intellectuels  et  les  anarchisteb  insurrectionnels. 
Des  premiers  on  pourrait  dire  que  nombre  de  leurs  propositions 
s'accordent  avec  les  desiderata  des  économistes  libéraux;  des  se- 
conds, qu'ils  se  sont  grandement  assagis  en  ces  dernières  années. 
Au  reste,  pour  les  crimes  commis  par  quelques-uns  d'entre  eux, 
il  est  permis  d'affirmer  qu'ils  ont  toujours  été  le  fait  d'individus 
isolés  et  non  pas  le  résultat  de  complots. 
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Suivant  les  anarchistes,  l'£tat  doit  disparaître  paroe  qu'il  «Bi; 
Tautorité  imposée  :  la  seule  autorité  admiasiblo  étant  celle  qui 
émane  de  la  volonté,  et  rien  dans  la  vie  sociale  ne  devant  entraver 
le  libre  essor  de  la  volonté  individuelle.  Ils  ns  veulent  pae  dé- 
truire la  société  qui  est  une  formation  spoataaiée  de  la  lutare 
humaine,  mais  leurs  doctrines  supposent  Texistence  d'une  société 
dont  les  membres  sont  aptes  à  se  conduire  sans  qu'il  en  résulte  des 
conflits  avec  leurs  semblables.  Certains  anarchistes,  dit  M.  Ghio, 
affirment  que  les  individus  devraient  puiser  cette  force  dans  Ift 
loi  éternelle  du  bonheur  individuel,  d'autres  préfèrent  lui  donner 
comme  fondement  le  devoir  d'assurer  le  bonheur  de  tous;  suivaat 
les  uns  cette  force  consisterait  dans  l'obligation  toute  volontaire 
de  respecter  les  droits  de  chacun  ;  suivant  les  autres  elle  résiderait 
dans  la  renonciation,  dans  le  dévouement  spontané  des  individus. 
L'aoeusation  la  plus  formelle  qu*ils  adressent  à  l'autorité  publi- 
que, sous  quelque  forme  qu'elle  se  manifeste,  est  celle  de  favoriser 
la  formation  des  monopoles  et  des  privilèges,  d'empêcher  par  con- 
séquent l'établissement  d'une  véritable  égalité  de  fait  entre  les  in- 
dividus. Ce  qui  se  passe  dans  les  soi-disant  démocratiques  £tat»- 
Unis  d'Amérique,  non  moins  que  dans  les  républiques  ou  monar- 
chies d'Europe,   ne  rend-il  pas  cette  accusation  très  justifiée  î 
Puisque  tout  le  mal  dont  nous  souffrons  provient  du  manque  de  li- 
berté, c'est  à  la  liberté  qu'il  appartiendra  de  donner  le  remède.. 

La  révolte  du  peuple  américain  contre  les  tendances  ploutocra- 
tiques  s'est  manifestée  sous  trois  formes  différentes  :  par  le  so- 
cialisme militant,  par  le  mysticisme  social,  par  le  mouvement 
anarchiste.  Dès  1829  un  écrivain  américain,  R.  Skidmore,  donnait 
un  plan  de  l'organisation  collectiviste  aussi  complet  que  ceux  qui 
se  trouvent  actuellement  dans  la  littérature  européenne.  Pour- 
tant l'expansion  du  socialisme  aux  Etats-Unis  ne  date  guère  que 
de  1860,  après  le  débarquement  en  masse  des  exilés  des  gouverne- 
ments européens  dans  les  Etats  industriels  du  Nord.  Tout  ce  que 
les  socialistes  organisèrent  alors,  et  depuis,  se  désagrégea  à  la  suite 
de  dissensions;  le  Socialist  Party  a  tout  englobé  aujourd'hui.  Le 
parti  socialiste  américain  nei  peut  être  considéré  comme  une  or- 
ganisation ouvrière  de  même  espèce  que  le  mouvement  coopératif 
de  Belgique  ou  syndical  de  France;  il  représente  simplement  une 
sorte  de  groupement  intellectuel  et  moral  de  citoyens  partageant 
les  mêmes  idées  sur  la  propriété,  l'Etat,  la  distribution  des  pro- 
duits du  travail.  Comme  moyen  de  propagande  il  se  sert  surtout 
des  journaux  et  des  brochures  ,mais  ses  apôtres  ne  négligent  pas  lee 
longues  causeries  contradictoires  sur  la  voie  publique  habituelles 


MUFï^â  ia.\uL^ 


131 


Amci  uiue.  Lui  asj?ocKitionâ  ouvrières  gardent  imcore  pour  le  su- 
oi&lifinie  ime  méûance  qLi'il  sera  inalai^u  de  vaincr<>  parce  que  l 'an- 
tipathie qiiTéproav€  l^ouvrier  acuérïcain  pour  rKiat,  à  c&aue  é^B 
moBQpoles^  qu'il  cogendro  «t  protège,  b  uiet  cji  garde  contre  Téta- 
lisait^  capûraliat^  q^u^^  piêciient  les  scroialiâteti  allcuiandâ.  Le  peu- 
ple des  Eiat&-Uui&  tt&t  cauvaincu,  noit  saos  raiËOUf  que  les  maux 
dont  il  ËoufÊre  proviennent  bei^ucoup  moins  de  ForganiBatioii  ac- 
tuelle d^  la  i»ociétë  que  des  loiâ  défectuctise^^  des  abus,  de  la  cor- 
ruption qui  régnent  dant*  le  gouv^rat^^nient,  taudis  que  le  caractère 
prédominaut  du  socialisme  ust  une  haine  absolue  pour  l'orgaoi- 
itaiioû  économique  actu  ?lli\  QVoi  qu'il  en  soit,  Tt'vction  socialiste  a 
portée  morale  ^t  sociale  cou^id érable  car  elle  contribue,  par 
re^-andicationô  d^ordrù  politique  —  telles  que  h*  demande  de 
droita  civils  égaux  pour  les  deux  sexes  et  la  lutte  qu'elle  a  entre^ 
priêc  contre  les  préjugés  de  race  ™  à  tenir  en  éveil  la  mentalité 
du  travailleur. 

Le  mysticisme  fioei&Ij  0U|  si  Ton  préfère,  le  Kocialisme  mystique, 
est  ie  résultat  delà  prédisposition  spéciale  d'un  grand  nombre  d'es- 
prits américains  à  donner  au  christianisme  la  signiâcatioo  d'une 
règb  pratique  de  vie.  Les  tentatives  de  caloaisation  communiste  qui 
eurent  lieu  aux  Etats-Unib,  et  qui  s'y  élaborent  à  chaque  inËtant» 
sont  une  manifestation  caractéristique  du  myi^icistne  social  EUen 
ae  représentent  pas  des  organisations  do  révolte^  loin  de  là,  mais 
T  résignation  ne  cesse  pa^  d'être  le  résultat,  digue  d'attention 
'une  révolte  uiorale  contre  le  régime  exiataut.  D'une  tout  autre 
importance  est  le  mouvement  coopératif  rëformiste,  puisqu'il  Yige 
à  la  substitution  de  Téconoinie  bourgeoise  actuelle  par  une  écono- 
mie coopérative.  Sa  form/^  est  piécisée  dans  la  Brûthcthoùd  of  the 
coopérative  CQmmonweuHh  (ûUale  du  mourcment  populiste,  mais 
indépendarite  depuis  WS^)  dont  les  affiliés,  jugeant  les  conditiomi 
de  production  et  de  distribution  qui  régiseent  aujourdliui  la  vie 
socialti  absolument  cliaotiquea,  s'engagent  à  faire  tout  leur  possible 
pour  aider  à  l'établissement,  dans  le  monde  entier,  de  la  républi^ 
que  coopérative,  <i  le  royaume  des  cieux  n,  dit  la  formule  d^affilia- 
tioû.  Les  colonies  coopératives  ont  foisonné  en  cea  dernières  aiii- 
iiées  auE  Etats- UnÎB  et  grâce  à  Tappui  do  la  Brotherhood  elles  ont 
reçu  une  impulsion  nouvelle;  il  en  est  panni  leâquelles  se  rencon- 
tro  un  milieu  de  pureté  morale  et  de  soUdariti  humaine  absolu- 
ment idéales,  dit  M.  Qbio.  QuoUes  que  soient  tes  formes  sous 
lesquttllèB  il  se  manifeste,  le  mysticimue  social  a  pour  but  de  former 
des  asBociations,  indépendantes  du  pouvoir  et  des  monopoles  qui 
«iï  découlent,  tendant  à  coutrecarrer  les  empiétements  du  gouver- 
uemênt  et  des  priWlégiée, 
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Le  mouvement  anarchiste  a  pris  dans  le  monde  entier  deux 
formoa  distinctes  :  FindividuaUsme  libertaire  et  le  commuttiiîin» 
însurrectionneL  Dette  dernière^  qui  est  une  dégénéreficenoê  dtt  Mf^ 
cialisme  collectiviste»  a  été  importée  aux  Etats-Unis.  La  premifeiyr 
^  que  notre  auteur  dénomme  anarchi^ame  intellectuel,  car  son 
action  a  comme  seuls  orgaocB  le  raisoDuement,  la  conviction  et; qu'il 
vise  à  une  révolution  naturelle  due  à  l'énergie  active  maii  pai 
sible  des  individu»  —  a  représenté,  au  commencement,  tu  Améri- 
que, une  répercussion  sympathique  du  mouvement  libéral  diîi|é 
par  Cûbden  et  la  ligue  da  Manchester, 

A  cette  même  époque,  un  libraire  de  Boston^  Josah  Warreti, 
avait  déjà  entrepris^   dans  aon  pajs^  uœ  €ampag:ntî  dcïstinéa  à 
supprimer  toute  limitation  légale  de  la  liberté  du  commerce  d  iai 
général  toute  entrave  à  la  liberté  individuelle.  Ses  disciple*,  L^ 
sander  Bpooner  et  Benjamiu  R>   Tucker,  essayèrent  ausaitèt  ér 
répandre  ses  doctrines,  La  fondation  de>  clubs  anarchistes  mdi^ 
vidualistes  dan»  toutes  les  principales  villas  de  TUnion,  îuï,  »« 
début,  leur  œuvre  la  plus  originale.  Aujourd'hui  le  mouremeiit 
anarchiste  intellectuel  est  iticarné  dans  la  personne  de  B,-B.  Tue 
ker  qui  compte  un  grand  nombre  d*amis  et  de  disciples  j  il  cit  à 
peu  près  îe  seul  théoricien  de  Tanarchisme  qui  ait  osé  aborder  J^ra- 
tiquement  et  méthodiquement,  une  par  une,  les  difîé rentes  ques- 
tions qui  intéressent  notre  époque.  Beaucoup  de  ses  propositiosi 
ont  été  maintes  fois  soutenues  par  les  économistes  libéraux,  ainsi 
que  le  lui  faisait  remarquer  M.  Ghio  auquel  il  exposait  m*s  doc 
trines,  mais  auquel  il  répondait  —  ce  qui  prouve  combien  peu  il 
connaît  leurs  écrits  —  :  it  Du  tout,  l'économie  politiqu^i  adraiit  uït*^ 
liberté  avantageuse  aux  capitalistes  et  aux  propriétaires  î  la  li^ 
berté  de  réduire  les  salaires^  non  pas  celle  de  réduire  le  profit  ou 
la  renta  foncière.  i>  Mais,  si  beaucoup  de  ses  principes  sont  accep- 
tables pour  des  économistee,  nombre  de  ses  idées  leur  scrmbleroi 
peu  pratiques  et  encore  moins  rationnelles,  telles  la  liberté  pottl 
chacun  de  battre  monnaie  ou  d'émettre  son  propre  papier  (»ô 
de  bons  d*échange)»  la  création  de  banqiit»&  de  circulation  du  pi 
pier  social  et  Torganisation  du  crédit  gratuit,  seul  admissible  pom 
des  anarchistes.  Il  leur  paraîtra  augsi  fort  singulier  de  voir 
miler  les  droits  de  douane  prùt^fcteu rs  aux  brevets^  d'tnvi^niio: 
aux  droits  d'auteurs  et  aux  marques  de  fabrique,  les  uns  aut 
que  les  autres  —  ces  trois  derniers  tels  qu*ils  sont  actuellemeni 
réglementais  —  étant  peu  conformes  à  la  jusiice. 

Maintenant,  quel  sera,  sur  Tavenir  de  la  société  aniéricatia 
Tinfluence  de  l'anarchisme  intellectuel  ?  L'anarchisme   insiifi 
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tlomiel  a  pratiquement  disparu  des  Ëtats^Ums;  voici  k*s  ï  éflexioBs 
que  fait  M,  Ghio  après  soa  séjour  dans  las  deur  grands  centres  de 
1^  genre  d'anarchie;   Paterson  et  Chicago.    Taudis  qu'à   Pater- 
on  vocifère  et  od  bavarde,  à  Chicago  on  pléure>  on  niëdite,  on 
!iss|ïère.    Le  communisme    insurrectionnel    ny  est  pus   le  résultat 
d'nitô  propagande  d'agitateurs,  mais  le  produit  direct  de  l'état 
d'âise  des  misérables  qui  vivent  dans  ks  iilum^.  Les  Américains 
d©  race  anglaise  ne  participent  que  faiblement  au  mouvement; 
t'anarchisme  intellectuel  est  davantage  leur  affaire.  La  coucou- 
Iration  capitaliste  produit,   aux  Ktata-UniSj   une  inégalité  très 
Apparente,  mais  nulle  part  l'amour  de  régalité  n^est  aussi  vif  ni 
au^tîi   impérieujE.   Ce  sentiment  profond  de   T égalité   a   déjà  pu 
détruire  une  multitude  de  préjugés  politiques  qui  persistent  dan** 
les  vieux  pays  même  les  plus  démocratiqueB  ;  il  a  consacré  effecti- 
vement l'égalité  dca  deux  sexes  et  a  fait  de  la  croyance  religious^ 
\me  affaire  de  conscience  individuelle.  Le  préjugé  de  couleur  toro- 
Wra  à  son  tour  lorsque  leii  efforts  de  ceux  qui  se  consacrent  à  l'édu- 
cation des  noirs  auront  porté  leurs  fruits.  C'est  aux  t«  révoltée  h^ 
aux  anarchistes  intellectuels  —  abstraction  faite  des  détails  fie 
It-iir  doctrioe,  et  en  ne  considérant  que  leurs  priucipes  de  rénova- 
iian  sociale  qui  se  basent  sur  le  perf-ectionnement  de  l'individu  *^t 
«ur  la  liberté  ^  qu'on  devra,  sans  doute^  la  formation  graduelle 
d'une  masse  d'individus  conscients,  forts  et  animés  du  désir  du 
bien  envers  tous.  Dans  cettei  œuvre j  la  part  de  la  femme  sera  pro- 
bablement prépondérante;  aux  Etats-Unis  elle  méprise  générale- 
ment la  vie  politique  proprement  dite  et  consacre  toute  son  acti- 
vité aux  grandes  initiatives  de  rédemption  morale.  Certainement, 
dit  en  terminant  M*  Ghio,  TAmérique  précédera  FEurope  dans 
cette  voie  du  progrès* 

Il  8€  peut  qu'en  ces  matières  —  comme  en  d'autres  —  les  Etats- 
Unis  se  placent,  en  effet,  à  Favantgarde  mais  ila  nous  en  devront 
tout  de  même  cju?îque  chose  :  n'y  a-t-il  pas  bien  longtemps  qU'on 
leur  infuse  beaucoup  du  meilleur  sang  des  vieux  paysî  Ils  en  reçoi- 
vent peut-être  davantage  de  moins  bon,  mais  le  meilleur  surn^e 
souvent  et  alor&  ce  pays  reçoit  la  récompense,  de  l'intelligente 
fa^n  dont  il  a  compris  ses  intérêts. 

Les  femmes  américaines  montrent,  reraarque-t-on,  un  parfait 
mépris  pour  la  vie  politique  telle  qu'elles  est  pratiquée  dan»  leur 
patrie  —  et,  en  trop  de  cas,  imitée  ailleurs  —  cela  se  conçoit  mmz 
bien*  EUea  se  consacrent  aux  œuvras  d©  rédemption  morak,  c*e»l 
parfait;  elles  s^occupent  aussi  d'étendre  à  tous  le^s  nécos^itrui 
le  bien-être  matériel,  ce  n'fâst  pas  moins  bi4^n.  Et  c^est  urgent,  à  «ii 
juger  par  la  brève  description  que  fait  M.  Ghio  des  »lumâ  dft  Chi- 
T,  m.  —  mvTïïUBRm  1Ô04.  SS 
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cago  (pareils  à  ceux  des  antres  grandes  villes  de  TUnion),  oà  Ton 
voit  des  familles  de  quatre  personnes,  suivant  les  enquêtes  offi- 
cielles, de  huit,  dix  et  jusqu'à  quinze  d'après  les  constatations  pe^ 
sonnelles  de  notre  auteur,  entassées  dans  un  taudis  et  n'ayant,  par 
semain,e,  pour  vivre,  qu'un  salaire  moyen  de  6  doU.  79  an  dire  des 
enquêtes  officielles  —  3  1/2  doll.  suivant  M.  Ghio,  pour  toat  le  eoan 
de  l'année 

Les  doctrines  des  anarchistes  intellectuels  des  Etats-Unis  sont- 
elles  susceptibles  d'amener,  chez  l'individu  et  la  société,  la  trans- 
formation désirable  ?  La  liberté  est  toujours,  pour  nn  système,  nue 
excellente  base;  puis,  la  réflexion  apporte  souvent  des  modifica- 
tions aux  détails  d'une  organisation  afin  de  Ta  mieux  adi^ter  an 
milieu.  En  tout  cas,  quelle»  que  soient  les  doctrines  qui  inspirât 
le  perfectionnement  moral  et  matériel  de  l'homme,  du  moment  qse 
le  bien  général  et  permanent  de  l'espèce  est  la  conséquence  de  kiur 
mise»  en  pratique,  elles  ne  peuvent  que  paraître  bonnes  aux  écoso- 
mistes. 

M.  LR. 


Côtes  et  ports  français  de  la  Manche,  par  Charles  Lenthéric, 
inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées.  1  vol.  grand  in-18  ren- 
fermant huit  cartes  et  plans.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs» 
Paris  1903. 

C'est  une  intéressante  et  fort  instructive  promenade  que  Ton  fait 
à  la  suite  de  M.  Lenthéric.  Non  content  de  renseigner  sur  ce  que 
sont  actuellement  nos  côtes  de  la  Manche  et  ses  ports  grands  ou 
petits,  il  indique  soit  les  certitudes  soit  les  h^'pothèses  sur  oe 
qu'étaient  ces  bords  et  les  cités  adjacentes  aux  temps  celtiques, 
romains,  du  moyen  âge  et  modernes.  Ne  pouvant  que  brièvement 
en  parler,  tant  la  matière  est  abondante,  il  note  l'essentiel  et  pour 
le  reste    renvoie  le  lecteur  aux  sources  qui  sont  copieuses. 

D'une  manière  générale  beaucoup  de  fleuves  peuvent  être  con- 
sidérés comme  de  véritables  barrières,  dit-il;  au  contraire  les 
eaux  marines,  au  lieu  de  séparer,  réunissent  car  le  plus  souvent  la 
transition  d'un  bassin  à  un  autre  se  fait  par  degrés  insensibles  et 
sans  qu'on  puisse  observer  entre  eux  la  moindre  ligne  de  démar- 
cation apparente.  La  délimitation  est  donc  toute  fictive  et  con- 
ventionnelle. 

La  côte  du  nord  de  la  Bretagne  (précédé  d'ilôts,  d'écùeils  et  da 
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a  —  rosies  da  fteuil  qui,  à  rariglao  de  outre  périod*^  geoio- 
^que,  soudait  la  France  à  l'Angleterre,  de  la  pumlc  aord-i^uest  de 
lotre   Breiagme  d'aujourd'hui  k  la  prefiqulJo  aDglaise  de  Cor* 
lo^iaillcM  —  depuia  le  chenal  du  Four,  t^n  face  d'Ouessatitr  jusqu'à 
a  baie  du  Mont^Saint- Michel  où  comnwïnce  la  preequ'lle  du  Co- 
iNitin)  ne  ni^aure  pas  moins  de  350  kiloraètrf^i**  Lt^s  %ague&  du  Kord 
ft  frappent  avec  violeiic&  et  Font  partout  entamée  et  découpée  mû 
:ie  eentame  de  petites  criques  qui.  presque  toute»,  servent  d'abris 
U3L  b&ti5aux  de  pèche  et  aux  caboteurs.  On  ny  compte  pas  înoiufi 
'unu  iiuarnntaine  de  portA  assez  actifs,   mais  huit  seulement  % 
«annion,  Iloscoff,  Morlaix^  PaimpoL  le  Légué-Saint-Briette, Saint- 
sJo,    Saint 'Serv an  et  Granville,  ont  une  certaine  itoportauco 
Diurne  r ci  a I(^.   Et,   danâ  le  nombre  considérable  de  dentelures  si 
triées  qui  festonnent  la  côte,  il  ny  en  &  réeUc^ment  que  cinq  qui 
ient  de  véritables  golfes    et  des  mouillages  régulièrement  fré- 
Uenté?  :  celui  de  TAber-Wrac'h,  le  double  golfe  de  Morlaix  et  de 
latiaioo,  le  grand  golfe  de  Saint-Brieuc,  la  radt:  de  Saint- Ma lo  et 
int-Servan,  en&n  la  célèbre  baie  —  curieuse  entre  toutes  et 
unique  en  son  genre  au  moment  des  grandes  marées  —  au 
Iteu   d«  laquelle  s'élève  1«  Mout-Saint'Michal.   La  mer  ruine 
côte  par  les  attaques  incessantes  de  ees  vagues  ;  olie  F  envahit 
vn  accumulant  —  moias  haut  cepeadaut  .jet'en  Gascogne  — 
ses  giëvm  des  dépôts  considérables  de  sable  que  le  vent  fait 
it'miner  avec  lui;  de  plus,  FaffaiblisKement  général  et  séculaire 
toute  la  presqu'île  armorie-aine  contribue  à  en  modifie* r  les  con- 
lars.  Fixées  à  peu  près  partout  aujourd'hui,  les  dunes  de  la  Bre- 
:jie  ne  mni  plus  à  redouter.  Même,  F  apport,  de  sable  marin  a 
un  précieux  élément  de  rïehense  que  le  climat  spécial  de  la 
lié  —  grâce  au  Gulfstream  —  n'a  pu  qu'augm»nter.  Le  ciel  bleu 
ît  le  soleil  y  sont  rares,  néanmoins  certains  arbres  provençaux  ou 
âiricains^  laurier-tin,  camélia,   laurier-rose,  y  vivent  en  pleine 
t^rre,  H  BoecoS  possède  !e  pluf«  étonnant  figuier  qui  existe  peut- 
ftrc>  an  monde.  Les  prî meurs  du  Léonais  devancent  de  près  d'un 
mois  celles  du  nord  et  du  centre  de  k  France^  et  les  maraîchers  de 
Hoscoff  approvisionnent  régulièrement  les  marchés  de  Paris,  Lon- 
tlreset  Hotte rdam*  tandis  que  les  fraises  de  Plougast^?!  sont  pres- 
que accaparées  par  FÂngleterre.  Les  innombrables  découpures  de 
la  cote  sont  autïïnt  de  viviers  à  poisson,  aussi  presque  tous  les 
Bretons  qui  vivent  au  bord  de  la  mer  sont-ils  pécheurs  ou  jardî- 
ni  ers,  parfois  les  deux.  Les  trois  ports  de  8aint-Malo,  Satnt^Servan 
Bt  Oranvillet  quoique  fort  rapprocbés,  ont  chacun  nue  très  grande 
ion,  Saiut-Malo  a  été  de  tout  temp»^  et  e«t  resté,  le  plus 
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remarquable  et  le  plus  important.  Ce  ne  sont  pas  seulement  dea 
ports  de  commerce  —  là  comme  dans  tous  les  ports  de  Bretagne 
on  expédie  surtout  des  produits  agricoles  et  Ton  reçoit  ka  hùh  dj 
Nord  et  la  houille  d'Angleterre  —;  le  dragage  des  huîtres^  l&pMe 
locala  et  la  pêche  lointaine  y  entretiennent,  ainsi  quû  d&ai  lea 
autres  ports  bretons,  une  activité  très  variée  et  en  font  d*exoel-  , 
lentes  écoles  pour  les  hommes  de  mer, 

La  presqu^île  du  Cotentinj  massif  granitique  ec  schisteux  c^mmt 
celui  de  la  vieille  Armorique,  subit  les  mêmes  assauts  de  là  tii^fi  et 
les  courants  y  sont  en  quelques  endroits  si  dangereux  qur^  stuh  de* 
marins  très  expérimentas  peuvent  s*y  aventurer  par  temps  lucer- 
tain.  Tout  comme  en  Bretagne,  les  dunes  ont  dû  y  être  âiéeB;  ellfi 
forment  maintenant  des  plaines  d'une  fertilité  renjarquablc  ap- 
pelées Cl  miellés  ».  La  presqu*île  se  termine  au  nord  par  deui 
pointes  entre  iesquellee,  dans  une  1ég^re  dépression  de  la  c6tc  ro- 
cheuse, se  trouvent  la  digue  et  l'arsenal  de.  Cherbourg.  Ce  n'upa» 
été  une  petite  alfaire  de  les  construire;  M.  Lenthéric  en  retrace  Iw 
diverses  péripéties  et  nous  montre  les  difficultés  vaincueii  par  une 
succession  d'ingénieurs  aussi  tenace*  qu'habiles.  A  coté  du  formi- 
dable appareil  du  port  de  guerre,  le  port  de  commerce  fait  natttrel* 
îement  asse^  niincc  figure.  Au  reste,  le  umuvement  commercial,  iû' 
dépendamment  de  la  pêche  côtière  qui  emploie  400  bateaux  envi- 
ron, est,  comme  pour  la  plupart  de  nos  ports  de  TOcéan*  presqii*^ 
en  entier  à  rimportation  :  bois  de  Korvège^  de  Suède,  de  Euwîcel 
charbons  anglais;  à  l'exportation,  quelques  produits  agncoî^  : 
beurre,  ceufs  et  bestiaux.  Et  cependant,  Cherbourg  absorbe  pt^-^ 
que  toute  T  activité  du  Cotent  in;  à  ^exception  de  Granvillo  QUi 
est  presque  à  la  limite  de  la  Bretagne,  les  neuf  autres  ports  àt  11  I 
presqu'île  :  Régneville,  Poit-Bail,  Carteret,  Diélette»  Goury,  !« 
Becquet,  Cap-Lé vy,  Earfleur  et  Saint-Waast,  ne  sont  que  de»  p^tU 
de  pêche  et  de  secours.  I 

La  Hougue,  oà  Colbert  eut  un  moment  l'idée  do  créer  le  grwiâ" 
arsenal  de  la  Manche  avant  que  Yauban  eut  mit  en  lumière  la  su«, 
périorité  stratégique  de  Cherbourg,  est  le  dernier  port  de  noir 
littoral  creusé  dans  la  région  des  schistes  et  des  granits.  Dès  qu'n 
Ta  dépassé,  aux  roches  dures*  noires  et  rouges  veinées  de  quar 
de  formes  étranges  et  tourmentées,  succèdent  de  louguea  aasls 
d'une  consistance  plus  tendre  :  interminables  murailles  de  falai» 
crayeuses,  grises  ou  blanches,   régulièrement  étagées  et  dont 
masaa  a  été  lentement  déposée  par  les  eaux,  oouronBées  de  terr 
ses  horizontales  aux  plateaux  doucement  inclinés*  La  lan*? 
paru,  remplacée  peu  à  peu  par  d'excellentes  terrea  arai 


^urAges  et  des  vergers.  On  a  quitté  la  région  dos  ports  de  pêche 
;  de  guerre  pour  entrer  dans  celle  dm  port»  de  cooiiucrce,  dea 
allons  de  plaisir,  dea  grandes  exploitations  agricoles  et  indus- 
elles.  Si  le  Cottmtin  qui  disparait  aux  regards  peut  être  consi^ 
éré  géologtquement,  ethnographiquenient  et  morale  méat  coiume 
me  Horte  de  prolongement  de  la  Bretagne  ^  dure,  pauvre  et  un 
►eu  déflerte  *— ,  le  Bessin  et  le  pays  d'Auge  qui  lui  font  suite,  sont 
Hcn  r avant-corps  de  la  terre  normande,  la  plus  riche  peut-être  de 
lotrc  sol  f  riinçaiB.  Les  trois  porta  du  pays  —  à  la  base  du  Cotentiu 
-  sont  Garent  an,  Isigny  et  Grand-Camp.  Carentan,  le  plus  im- 
^ortanU  était  autrefois  une  place  forte  que  prirent  par  douze  fois 
Anglais  et  saccagèrent  les  protestants;  déclassée  comme  place 
guerre,  son  port  a  pris  un  sérieux  développement  depuis  un 
emi-sièele.  Il  doit  surtout  sa  prospérité  à  l'exportation  du  beumi 
du  bétail  que  Ton  envoie  en  Angleterre,  La  valeur  du  beurre  ex- 
lédié  à  South anip ton  a  dépassé^  en  certaines  années^  quinze  mil- 
*n&  de  fraoc».  Est-il  nécessaire  de  dire  que  T importation  y  cou* 
Btet  aÎQâi  quB  d^^^ns  tous  les  ports  de  la  Bretagne  et  de  la  Nor- 
andie^  en  bouilles  .^ngiaises  et  en  bois  du  Nord,  Du  Golfe  d^ 
evB  à  r embouchure  dtï  rOrne  on  trouve,  deux  porta  intéressants 
oique  médiocres;  Port-en-Bessin  et  Courseulles,  Tous  les  autres: 
aiut^Laurèut-Plage-d'Or,  Arromancbesj  Luc,  BernièreSj  Ver, 
kangrufie,  Saînt-AubiOi  Lion-sur-Mor,  Riva-Bella,  sont  de  petits 
de  pêche  sans  aucun  mouvement  commercial,  mais  leurs 
pittoresques^  depuis  quelques  années,  attirent  en  été  les 
gneurs. 
Haiii tenant  la  côte  s*ioâëchit  lé^t^ment  et  dessine  un  golfe  très 
gement  ouvert^  ceinturé  de  dunes  et  de  coteaux:  c'^t|  au  fond 
Terabouçhure  de  TOrne,  la  rade  do  Caen.  Caen  est  Un  de*  rares 
rts  qui  donnent  un  fret  de  sortie  de  quelque  importance,  grâce  à 
-exploitation  des  nombreuses  carrières  du  Calvados  j  rexporta- 
iôn  de  la  pierro  du  pays  en  Angleterre  et  en  Hollande  a  pour- 
t  diminué  en  ces  dernières  années.  II  y  a  compensation  dans 
ugmentatîon  de  Fexpédition  des  denrées  alimentaires,  des  pro- 
its  agricoles,  des  bestiaux  et  des  chevaux.  Houilles  anglaisea 
bois  du  Nord  constituent  la  plus  grande  partie  du  tonnage  d'im- 
rtation.  Au  long  d&  la  côte  se  succèdent  tantôt  des  plages  de 
ble,  tantôt  des  coins  plu»  accidentés  et  plus  pittoresques  :  Ca- 
urg,  Dives,  Houlgate,  Tiller^aur  Mer,  Bénerville,  DeauviUe, 
'rouville,  Criquebeuf,  Vasouy  forment  jusqu'à  Honfleur  une  série 
resque  ininterrompue  de  points  de  villégiature  plus  fructueux 
ur  les  gen»  du  pays  que  n'étaient  leur»  mornee  petits  ports  do 
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pêche  d'autrefois,   Mais  voici  reetuaiTC  é&  la  Seiûc.  Lcb  coidi 
tions  de  navigabilité  entre  le  Havre  et  Paris  BOot  actiitilldïiijtiit  4 
peti  pr^a  parfaiteft  et  la  ca|>îtale  peut,  à  la  rigueur,  sl\  comiéèm 
comme  un  port  de  mer  reculé  daos  Tinlérieur  de*  terres,  puii^ 
qti*il  reçoit  régulièrement  des  navires  de  500  tonneaux,  qû^  d» 
batcauiE  à  vapeur  font  un  service  régulier  de  tiiarchandiiM!£  avec 
Londres  par  la  Seine  et  qu'on  a  même  vu,  pendant  quelques  *tt^ 
nées,  un  trois-mâts  mixte,  à  voile  et  à  vapeur,  charger  sur  le  qu» 
au  Louvre  des  produits  mati «facturés  de  toute  sorte  à  dt^stioAtuiû 
du  Japon,  Plus  encore  que  Paris,  Rouen  doit  être  legardé  comiiie 
un  véritable  port  de  mer,  tout  comme  Nantes  et  Bordcaai«  etwâl 
gré  la  rapide  ëclosion  et  la  rivalité  toujours  en  éveil  tla  H&fret^l 
est  et  restera  un  port  de  premier  ordro  î  son  mouvement  commer- 
cial progresse  com^tamment  depuis  vingt  ans.  Duclair,  CandeboÉii 
Quillebeuf  sont  les  seules  escales  ayant  quelque  importance  â*  1» 
navig&tioa  sur  la  Seine  maritime  entre  Rouen  et  le  Havre.  Toit 
à  fait  à  Fen^bouchure  de  la  Beine,  sur  la  rivÊ  gaiiebe,  vîs^fîf 
d'HaHîeur  et  de  Lillebonne  à  peu  près  disparus  atiiourd'bui*  l* 
marine  et  le  eommercse  fréquentent  encore  suffisamnieiii  ks  ilfUJ 
ports  de  Pont-Audemer  et  de  Honfleur.  L*un  et  rantre  «oui  bia 
antérieurs  au  Havre  et  le  second  avait  encore,  il  y  &  ceat  *n*^ 
peine,  un  mouvement  presque  égal  On  sait  la  part  glorieuse»  H^ 
prit  Honfleur  dans  toutes  les  grandes  entreprises  navales  dw  s^ 
et  3LVI**  siècles;   il  y  a  trois  cents  ans,  ses  marins  eoin|>i*i«o* 
parmi  les  plus  hardis  du  monde,  La  décadence  de  Honfleur  a  ^^ 
moins  la  conscquenoe^  de  Tenvasement  de  son  port^  contre  lequri  oti 
luttait    à    peti    pr^  victorieusement,    que  Téclosion    rapide  à^ 
Havre;  et  ei  les  baBSins  modernes  avaient  existé  il  y  a  seulrro^^ 
un  siècle,  la  fortune  d©  Honfleur  aurait  certainement  prévalu  ow 
le  port  actuel  présente  tin  aménagement  parfait.  Aujourd'hui  Im 
grande  pêche  elle-même  a  disparu,  mais  la  pêche  cotiàre  j  est  U^u-j 
jours  trè«  prospère.  Puis  ses  chantiers  de  construction  ont 
serve  une  grande  activité.  En  outre»  la  riche  culture  maraî  * 
tout  le  pays  environnant  lui  assure  une  exporfatinn  coti. 
de  légumes,  ceufs,  beurre,  fruits,  volailles,  bestiaux,  eéréjiles,  pi 
duits  agricoles  de  toute  nature,  généralement  à  destmaiion  d^  l'Ai 
gîeterre  qui,  en  revanche,  lui  envoie  ses  charbotiî^  et  ses  foot« 
alor.H  que  la  Scandinavie  lui  expédie  des  bois  brûla  on  à 
ouvrés. 

Comme  deœin,  aspect  et  structure,  la  côtâ  viortnande  préserote 
un  contraste  saisissant  avec  celles  de  la  Bretagne  et  du  Colentii 
Au  lieu  de  projeter  deux  grandes  preequMles  hériiséfli  dâ  saiil 
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'écmeLls  ui  de  ruches  incnaçaiités,  elle  &fù  creuse  picfondémeiitj 
iméi^  par  le»  vagu^St^lle  dessine  an  immense  golfe  le  plus  largement 

av*f rl^  le  pins  vivant,  qui  existe  sur  tout  notre  littoraJ  dt>  l'Océan 

i  dtî  1&  Manche.  CVLt::^  grandô  échancrure  est  )a  baie  d^'  ScinL*  dont 
i'ou vertu re  i^at.  de  plu«  de.  100  kilomètres.  Lu  Beinc  débouche  dana 
oncêment  de  ce  golfe.  La  caractéristique  de  là  cmU?  normande 
la  falaise,  muraille  verticale,  presque  fcoujourîj  k  pit\  t-t  tjui 

kiietJii  en  certains  endroiiB  plus  de  cent  mHres  de  hauteur.  La 
en  mine  sans  cesse  le  pied,  et  tes  ébonlements  qu'elle  pro- 
ont  fini  par  se  déposer  en  bâtissant  noa  liorte  de  gradin 
k>us-marin,  précédé  de  roehers  couverts  par  le  flot,  contre  lequel 

ienrient  rebondir  k*a  vagues  des  tempêtes- 
La  c6ta  est  battue-  directement  par  tous  les  veats  du  Nord  et  de 

Est  :  presque  rectiligne  depuis  la  baie  du  Cotentin,  jusqu'à 
'embouchure  de  la  Seine,  elle  ne  présente  aucune  de  ces  décou- 
vres hospitalières  oii  loa  trouve  un  abri  pendant  la  tourmente, 
^Â  plupart  des  poii^s  qui  la  jalonnent  ne  peuvent  laisser  entrer  que 
ie^  bateaux  de  tonnage  moyen  ;  les  gros  steamers,  les  cargo-boats, 
as  Iransatlan tiques  doivent  rester  au  larges  et  ce  n'est  qu'au 
lond  du  golfe  qu'ils  trouvent  nu  mouillage  assuré  oii  ils  doivent 

ttendro  Toiivcrturo  dee  bassins  du  Havre  à  Theurc  favorabk  de 
^  maré&i  Ces  conditions  désavantageuses  sont  compeuBées  par 

i  durée  de  la  pleine  mer  plus  grande  que  sur  aucun  autre  point 

e  no»  côtes*  Cette  particularité  est  due  à  la  succession  ininter- 
rompue de  deux  flots  de  marée  dans  le  fond  même  de  la  baie,  phé- 

oiiit*iie  tout  diïïérent  de  celui  des  eaux  de  Saint-Malo  au  Mont^ 
Saint  Michel  —  qui  donne  un  régime  hydraulique  spécial  dont  les 
»onjéquenoe«  sont  que  lea  bassins  du  Havre  peuvent  rester  ouverte 

lendant  pr&*  de  trois  heures  aux  approches  de  la  haut*-  mer  sans 
|tte  leur  niveau  éprouvo  une  variation  de  plus  de  trente  centi- 

iètre«.  La  prolongation  de  la  durée  de  Tétale  et  le  voisinage  de 

!ouen  et  de  Paris  sont  en  réalité  les  deux  principales  raisons  de 

k  grande  fortune  du  Havre. 

C*e«t  vers  1515  que  le  Havre  fut  d'abord  choisi  comme  enipla- 
Siemcnt  d'un  port  de  guerre  (malgré  cela  il  resta  longtemps  sim- 
ple petit  port  de  pèche)  que  plus  tard  Sully,  Richelieu,  Coibert, 
fauban  s'employèrent  à  agrandir  et  dont  Napoléon  I''  s'occupa 
lérieusemenL  Ce  qui  ne  rempêcha  pas  de  devt^nir  Tun  de  uns  plus 
grands  ports  de  commerce  et  Tun  des  plus  forts  marchés  de  coton 
du  monde.  En  dehors  des  cotons  bruts  des  Etats-Unis  on  décharge 
lur  sr»  quais  les  cafés  et  bois  de  teinture  des  Aorilles,  les  salpêtres 
Itgaaiios  du  Pérou^  les  peaux  de  la  Plats,  les  sucres  de  la  Havane, 
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les  thés  de  la  Chine,  les  Boim  du  Japon,  F  indigo  et  les  éptces  de 
l'Orient,  les  houilles  d'Angleterre  et  les  bois  du  Nord,  en  aoujuj^ 
ipresque  tous  les  produits  naturels  du  monde.  On  en  exporta  des 
denrées  agricoles  et  lîurtout  dea  produits  ouvrés  manufacturés  p^r 
toutes  les  industries  frangaisee.  Non  content  d'être  un  centre  de 
commerce  —  réception  et  expédition  —  le  Havre  tend  depuis  quel- 
ques années  à  devenir  industriel.  Il  possédait  déjà  des  chantiers 
de  construction  pour  les  navires;  des  particuliers  ou  des  «ociét^îi 
ont  créé  sur  les  terrains  asséchés  de  THeure  et  de  Gr  an  vil  le  d'im* 
portantes  usines  que  le  voisinage  des  nouveaux  bassins  et  du  canal 
de  Tancarvill©  met  dans  une  excellente  situation  pour  Tarrivée  de» 
matières  premières  et  Tenvoi  des  produits  fabriqués.  Dans  le  port^ 
tout  est  prévu  et  en  cours  d'exécution  pour  ragrandissemeiit  & 
peu  prës  indéfini  d^s  insiallations  actuelles. 

De  la  Seine  à  la  Bomme^  ou,  plus  exactement,  de  la  colline  d« 
Bain  te- Adresse  au  Bourg  d'Ault^  la  côte  est  rocheuse  sans  discon- 
tinuité et  dresse  la  paroi  verticale  de  sa  falaise  crayeuse,  écla- 
tante de  htanchenr^  régulièrement  striée  de  bandes  horizontales 
de  si  loi  presque  noirs.  Au-dessus  et  à  la  suite  de  Ténorme  mu- 
ra ille«  la  plaine  s*étend  à  perte  de  vue  :  cVst  le  pays  de  CauxJ'un 
des  plus  cultivés  et  des  plus  féconds  de  France.  Mais  la  falaise  est 
loin  de  présenter  une  rési^ance  durable  à  Tassant  p^^rpétuel  de» 
vagues  ï  elle  se  démolit  un  peu  t-ous  les  jours.  Aussi  les  eaux  do  cott*» 
partie  de  la  MaJiche  ont-elies  cette  teinte  grise  un  peu  JaiteuâSi 
si  différente  de  la  belle  couleur  verte  de  la  mer  de  Brets^ne  ou  de 
Pazur  de  la  Méditerranée.  La  nïerr  est  presque  toujours  mauvalsË 
en  CCS  parages  et  rapproche  de  ce  rempart  eecarpé  de  près  de 
160  kilomètres  de  développement  est  fort  redouté.  Nulle  part  il 
ne  serait  plus  utile  d'avoir  de  nombreux  ports  de  refuge  et  on 
n*en  compte  que  quatre  du  cap  d'Antifer  à  l'embouchure  de  U 
Bomme  :  Dieppe,  Saini-Valéry-en-CauiCj  Fécamp  et  le  Tréport;  le 
premier  seul  accessible  aux  navire-s  de  fort  tonnagt^^  le^  trois  au 
très  aux  navires  moyens.  Deux  autres  petits  havres  :  Etretat, 
eentre  fort  pittoresque  de  villégiature,  et  Yport  ne  sont  que  de» 
ports  de  pêche  et  d*échouage.  Tous  sont  naturellement  située  à 
rentrée  d'une  rivière  ou  d*une  de  ces  longues  gorgte  appelées 
tf  valleuses  n  qui  découpent  le  pays  de  Caux  en  parallélogramnio§ 
à  peu  près  réguliers.  Le  grand  port  de  pêchei  de  cotte  région  des 
falaises  est  Fécamp  —  de  tout  temps  exceptionnellement  fréquenté 
—  que  le  galet  envahirait  si  la  lutte  n'était  continue,  ainsi  que 
dans  tous  les  ports  de  la  côte  normande.  Placé  entrt»  Ir  Havrô  et 
Dieppe  le  port  ne  saurait  avoir  une  importance  commerciale  con^ 
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lêj  il  présente  cependant  un  outillârge  complet  qui  permet- 

fm  bien  plus  ^ra^nd  tnouTement  d'affaires.  Presque  tout  est 

portation  :  bouilles  angiaiscB  et  bois  du  Nord;  quelques  ex- 

tions  de  grains  et  de  galets  noirs  qui  servent  de  lest.  La 

tâctéristiqua  du  port  de  Fécamp  est  Tarmement  pour  la  grande 

;  ee»  bateaux  terre-neuviera  passent  pouï-  les  plus  eoUdea, 

Ans  élégants  et  les  mieux  armés  de  notre  marine.  Près  de  50 

»  mûjités  par  un  millier  de  marine  rapportent  régulièrement 

ours  centaines  de  milliers  de  morues  dout  le  produit  dépasse 

millions. 

réalité  c'eet  Dieppe  qui  est  le  vrai  port  de  la  région  des  fa- 
;  il  umt  à  la  fois  transformé  et  déplacé  au  cours  des  siècle»; 
igine  de  notre  «l*re  port  intérieur  dans  le  fond  d*un  golfe,  il 
peu  à  peu  rapproché  de  la  mer  au  fur  et  à  mesure  que  le  golfe 
mblait  par  les  atterrissements  de  sa  rivière*   Les  tfii^auz 
llement  sérieux  n*ont  commencé  qu'à  la  fin  du  xviii''  siècle.  Le 
ourement  commercial  est  en  progrès  marqué  depuis  le  commen- 
nt  du  dernier  siècle,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  exporta* 
Lea  importations    consistent    principalement    en  bois    de 
dlnavîe,  fontes  du  pays  de  Galles,  charbons  anglais  pour  les 
ombreuses  usines  normandes,  filaments  à  ouvrer  pour  nos  manu- 
!kcturesp  provenant  généralement  d'entrepôts  anglais,  On  en  ex- 
porte une  assez  grande  quantité  de  céréales,  de  boissons  et  une 
inorme  masse  de  galets  —  presque  tous  pris  sur  les  u  pouliers  n  de 
'Ouest,  leur  extraction  contribue,  du  reste^  à  dégager  la  passe  — 
errant  au  lestage  des  bateaux  charbonniers  qui  les  considèrent 
oname  un  très  bon  fret  de  retour,  quelques-uuB,  fins  et  noirs,  triés 
^vec  soîiit  étant  utilisés  par  le»  fabriques  de  céramique   d'An- 
pleterre.  De  tout  temps  la  pêche  a  aussi  été  fort  active,  une  tren- 
laine  de  bateaux  en  partent  encore  tous  les  ans  pour  Terre-Keuve 
OU  r Islande,  et  la  pêcho  locale,  surtout,  est  incessante:  ce  sont  les 
pêcheurs  de  Dieppe  qui  envoient  chaque  soir  aux  Halles  de  Paris 
a  plus  grande  partie  du  poisson  qu'on  y  vend  le  lendemain. 

On  sait  qu^l  y  a  deux  ou  trois  siècles  le  pavillon  de  Dieppe, 
Domme  celui  de  Saint-Malo  et  de  Honfleur,  claquait  au  vent  de 
toutt*s  les  mers  du  monde.  Beaux  temps  disparus  parce  que  de  nou- 
ireauï  besoins  se  sont  fait  sentir.  Chacun  prospère  à  son  tour  :  tel 
Dàoire  de  grand-^uï»  ô'^  vie^  de  riche*sse  aux  époques  reculées  est  à 
peine  aujourd' hui  une  bourgade  perdue  dans  la  plaine  —  si  même 
il  en  reste  trace.  —  Choses  et  gens  obéissent  malgré  eux  à  ta  grande 
e  l'évolution,  plus  e^neore  au  bord  de  îa  mer  que  partout  ail* 
^  s'il  faut  en  juger  par  les  faits  que  cite  M.  Lenthéric. 

M.  LB. 
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fermer  entièrement  celui  du  tTarVaih  u  Tout  le  droit  de  celui-ci  m 
m  rapporto  paâ  aux  biens  comme  le  muR  ordinaîro  du  terme  d'éw- 
nomique  le  ferait  croire.  Le  droit  du  travail  prescrit  aussi  àm 
obligationa  noix  pécuniaires,  soit  entre  travailleur»,  soit  entre  le 
travailleur  et  celui  pour  lequel  agit  cô  dernier  ;  il  impode  dea  d^ 
roirs  de  même  genre  à  liu  société  et  envers  ellei  des  obligationi 
envers  Dieu* 

On  devine  que  M,  Bothe  est  catholique.  Effectivement  :  il  al 
professeur  aux  facultés  catholiques  de  Lille.  En  cette  qualité, 
M.  Hothe  admet,  dans  ravertisaem*?nt  qui  sert  d'introduction  au 
droit  laborique,  l'existence  d'une  économie  politique  naturelle;  il 
soutient  que  cette  économie  n'est  pas  amorale,  mais  aubordounét^ 
à  la  morale  et  à  la  religion. 

Au  pouvoir  de  1*  Eglise  n'échappent  point  les  rappoîts  mênae 
économiques,  n  Elle  a,  le  droit  d'y  sauvegarder  la  justice  naturelle; 
elle  les  peut,  avec  primauté  sur  la  puissance  civile,  réglrr  et  iû- 
Ûuencer  en  vue  du  bien  moraL  n 

La  société  de  services,  objet  du  droit  laborique»  se  présetite  à 
nous  BOUS  quatre  fondes»  suivant  qu'il  s* agit  d'un  esclave»  d'un 
domestique,  d'un  travailleur  intellectuel  ou  d'un  travailleur  ma- 
nucL  L'auteur  re«i%isage  à  ces  di%"ers  points  de  vue.  Ne  pouvant 
le  suivre  dans  tous  ses  développements,  nous  nous  arrêterons  à  b 
Société  de  services  intellectuels.  M.  Rothe  considère  les  devoirs  ém 
travailleurs  intellectuels  envers  eux-mêmes,  envers  la  clientèle, 
envers  leurs  confrères,  envers  la  Société,  etc. 

Persuadé  que  a  le  dévouement  à  l'ouvrier  ne  doit  pas  dégénérer 
en  flatterie  u^  M,  Hothe  o^hésite  pas  à  donner  au  travail  intellec- 
tuel la  supériorité  sur  le  travail  manuel  et  même  sur  l^industrier 
le  commerça  et  Tagriculture,  Plus  le  labeur  a  exclusivement  k 
caractère  corporel,  plus  il  descend*  «  D©  là  il  suit  que  le  cultivi- 
teur  est,  par  son  genre  d'occupation,  au-dessous  de  beaucoup  d'au- 
tres travailleurs  physiques  :  quelque  sympathie  que  l'on  ait  pour 
l'agriculture,  on  ne  rejettera  certainemeat  point  cette  ct>nclusion.»t 

N'en  déplaise  à  M.  Rothe,  nous  nous  sentons  fortement  porté  à 
rejeter  cette  conclusion.  Au  point  de  vue  professionnel»  le  culli 
vateur  nous  parait  d'une  intelligence  plus  développée  et  plu§  éle- 
vée quf!  la  plupart  des  ouvriers  et  même  des  petits  employés  rt  dea 
petits  fonctionnaires,  dont  le  travail  est  tout  à  fait  routinier  et 
s  exerce  dans  un  cercle  très  restreint  et  toujours  le  même;  laadii^ 
que  les  travaux  agricoles  sont  très  variés  et  demandent  plus  d'exer 
ûic©  de  Tesprit  et  plus  d'initiative  de  la  volonté. 

Ce  qui  trompe  à  cet  égard,  cVst  que  l'ouvrier  et  TetDpbyé^,  ayaat 


^ 
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dérante  dans  les  affaires  russea,  car  «  dès  le  seizième  siècle,  cons- 
tate notre  auteur,  des  marchands  français  achetaient  en  Russie  du 
poisson,  du  caviar,  des  dentelles  et  apportaient  sur  leurs  navires 
du  velours,  des  émeraudes,  des  perles,  du  sucre  et  des  denrées 
coloniales.  Si  bien  qu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  les  articles 
français  :  le  vin,  les  tissus  de  soie  et  de  laine,  jouissaient  d'une 
grande  vogue  parmi  les  classes  supérieures  russes  et  que  cette  re- 
nommée s'était  tellement  établie  qu'elle  n'a  pas  encore  faibli.  La 
preuve  en  est  que  nos  concurrents  vendent  aujourd'hui  dans  l'Em- 
pire leurs  produits  sous  la  dénomination  d'«  articles  français  ». 
Nous  voyons  que  vers  le  milieu  du  xix^  siècle,  les  transactions 
commerciales,  exportation  et  importation,  entre  la  Russie  et  la 
France  d'une  part,  la  Russie  et  l'Allemagne  de  l'autre,  étaient 
d'une  importance  à  peu  près  égale  ».  L'activité  des  Allemands  a 
rompu  l'équilibre  en  leur  faveur,  mais  qui  nous  empêche  de  rentrer 
en  bon  rang?  C'est  pour  y  parvenir  que  M.  Halpérine-Kaminsky 
s'est  fait,  à  plusieurs  reprises,  charger  de  missions  par  le  minis- 
tère du  Conunerce  et  de  l'Industrie  et  par  l'Office  national  du 
commerce  extérieur  avec  l'appui  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères, et  qu'il  a  visité  les  centres  industriels  ou  commerciaux  de 
Saint-Pétersbourg,  Moscou,  les  gouvernements  de  Toula,  Yoro- 
nège,  Odessa,  Kiev,  le  Caucase,  etc.,  consultant  partout  les  impor- 
tateurs et  exportateurs,  (notant  les  vices  des  divers  systèmes  em- 
ployés par  les  uns  et  les  autres),  les  zemtsvos,  les  agents  consulaires 
ou  les  autorités  compétentes.  Il  a  consigné  les  résultats  de  son  en- 
quête en  ce  volume,  facile  à  lire,  que  nos  gens  d'affaires  feront  bien 
de  méditer. 

M.  LR. 


Tbaité  de  droit  natubel  théobique  et  appliqué,  tome  IV,  Droit 
LABORiQUE,  oar  Tancrède  Rothe.  1  vol.  in-8**.  Paris.  L.  La- 
rose,  1904. 

Dans  les  trois  premiers  tomes  de  ce  traité  de  dioit  naturel,  l'au- 
teur a  exposé  les  devoirs  naturels  de  l'homme  envffrs  Dieu,  envers 
lui-même  et  envers  ses  semblables.  Il  lui  reste  à  traiter  dans  les 
4%  5*  et  ô*  de  la  société  de  services,  de  la  propriété,  des  contrats 
et  de  la  réparation  des  injustices. 

Pourquoi  M.  Rothe  donne-t-il  à  ce  tome  lY  le  sous-titre  de  droit 
lahorique  î  Parce  que,  dit-il,  le  droit  économique  est  loin  de  ren- 
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Rent  in  modern  economic  theory  (,De  la  rente  dans  la  théorie  écono- 
mique 7?ioderne),  par  Alvin  Saunders  Johnson.  1  vol.  in-8**,  New- 
York,  Macmillan  et  Cie,  1903. 

La  distribution  du  revenu  est  le  problème  le  plus  important  de 
la  science  économique.  Les  phénomènes  économiques  doivent  donc 
être  groupés  et  classifiés  en  vue  d'élucider  les  problèmes  de  distri- 
bution. C'est  ce  que  se  propose  M.  Saunders  Johnston  dans  cet 
essai.  La  théorie  de  la  rente  de  la  terre  étant  une  des  plus  dis- 
cutées et  des  plus  discutables,  c'est  vers  cette  théorie,  vers  cette 
source  de  revenu  que  T auteur  fait  converger  les  autres  sources, 
en  étudiant  la  rente  dans  ses  rapports  avec  le  capital  et  le  travail, 
avec  Tinter  et,  le  salaire  et  le  profit. 

L'erreur  capitale  de  Ricardo  et  de  ses  disciples, d'après  M.  Saun- 
ders Johnson,  a  été  de  considérer  la  terre  comme  une  quantité 
donnée,  non  susceptible  d'accroissement,  tandis  que  le  capital  et  le 
travail  pouvaient  augmenter  indéfiniment.  Il  est  bien  vrai  que  la 
quantité  de  terre  est  limitée  géographiquement,  mais  elle  ne  l'est 
pas  économiciuement. 

Quand  Ricardo  écrivait,  dit  l'auteur,  la  quantité  de  terre  labou- 
rable augmentait  lentement  ;  la  rente  s'élevait  ;  le  travail  et  le  ca- 
pital se  trouvaient  en  accroissement  rapide;  l'intérêt  allait  dé- 
clinant et  les  salaires  manifestaient  une  tendance  à  descendre  au 
minimum  des  moyens  d'existence.  Il  paraissait  naturel  de  suppo- 
ser que  la  quantité  de  terre  était  fixée  pour  toujours,  et  qne  le  tra- 
vail et  le  capital  étaient  capables  d'un  accroissement  indéfini. 
Cette  hypothèse  n'est  plus  admissible.  Au  point  de  vue  économique, 
la  quantité  de  terre  est  aussi  variable  que  celle  de  capital  et  de 
travail.  La  quantité  de  terre  peut  même  varier  pendant  que  le 
capital  ou  le  travail  restent  invariables.  «  La  productivité  de  la 
terre,  dans  le  sens  économique,  dépend  de  ce  fait  que  la  terre  donne 
aux  unités  successives  de  capital  et  de  travail  qui  y  sont  appli- 
quées un  produit  qui  va  toujours  diminuant. Le  capital  est  de  même 
productif,  économiquement,  parce  qu'il  donne  aux  unités  du  tra- 
vail et  de  la  terre,  combinés  avec  lui  pour  la  production,  des  pro- 
fits toujours  diminuant.  Les  deux  cas  sont  exactement  parallèles.  » 
Cette  manière  de  voir  modifie  considéràbleipent  la  vieille  théorie 
de  la  rente,  et  par  suite  celle  de  la  distribution  du  revenu. 

A  notre  avis,  elle  ne  les  modifie  pas  encore  assez,  car  la  théorie 
ricardienne  de  la  rente  implique  plusieurs  autres  hypothèses  qui 
ne  sont  pas  plus  fondées  que  la  limitation  de  la  terre  cultivable. 
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Elle  suppose,  par  exemple,  que  les  hommes  n'éprouvent  qu'une 
sorte  de  besoins,  même  pour  leur  alimentation  :  le  pain;  et  que 
toutes  les  terres  ne  sont  aptes  qu'à  produii«i  du  froment.  Si  une 
mauvaise  terre  à  blé  peut  produire  autre  chose  de  valeur  égale  ou 
supérieure,  ne  fut-ce  que  du  raisin  ou  d'autres  fruits,  il  est  évi- 
dent que  la  théorie  de  la  rente  tombe  à  plat.  Et  ce  n'est  paâ  la 
seule  objection  qu'on  puisse  lui  opposer. 

H.  BoufiT. 


The  Histoby  of  contract  labob  in  the  Hawaiian  islands  (Histoire 
du  cojUrat  de  travail  aux  îles  Hawaï),  par  Kathabine  Cohan, 
1  vol.  in-8*»,  New- York,  Macmillan,  1903. 

La  civilisation  des  pays  intertropicaux  a  été  essayée  par  les 
principales  nations  de  l'Europe:  les  Espagnols  à  Cuba  et  aux 
Philippines,  les  Hollandais  à  Java  et  Sumatra,  les  Anglais  en 
Guyane,  les  Belges  au  Congo,  etc.  Et  tous  ont  obtenu  des  succès 
plus  ou  moins...  négatifs. 

Le  nouveau  monde  ne  parait  guère  mieux  réussir  que  l'ancieoi 
dans  cette  œuvre  de  civilisation  ou  d'exploitation.  Les  Américains 
sont  à  l'œuvre  depuis  longtemps  déjà  aux  îles  Hawaï  et  les  mêmes 
résultats  se  produisent.  Les  naturels  disparaissent:  ils  semblent 
fondre  devant  le  progrès  comme  la  neige  au  soleil,  v^'est  ainsi  que 
la  population  de  ces  îles,  que  Coqk  avait  estimée  à  400.000  habi- 
tants en  1779,  n'était  plus  que  de  84. 165  en  1850.  Cette  race  continue 
à  décroître  au  point  qu'au  recensement  de  1900  on  ne  compte  plus 
que  29.799  Hawaïens. 

Et  pourtant,  la  civilisation  ne  peut  se  développer  sans  hommes. 
Les  capitaux  sont  nécessaires,  c'est  le  nerf  de  la  guerre  économi- 
flue,  mais  il  faut  des  ouvriers,  c'est-à-dire  de  la  main-d'œuvre 
pour  les  faire  fructifier.  C'est  la  grande  question  là-bas.  On  a  fait 
des  essais  de  tout  genre,  des  efforts  inouïs  pour  résoudre  ce  pro- 
blème et  l'on  n'y  est  pas  encore  arrivé. M™®Katharine  Coman  expose 
dans  ce  volume  les  tentatives  faites  pour  attirer  les  bras  dans  ces 
lies  fortunées,  et  les  résultats  obtenus  ou,  pour  mieux  dire,  non 
obtenus. 

C'est  aux  prolifiques  Chinois  que  l'on  s'est  adressé  d'abord. 
Us  n'ont  pas  manqué  à  l'appel;  mais...  aujourd'hui  on  est  plua 
embarrassé  pour  s'en  défaire  qu'on  ne  l'a  été  pour  les  obtenir. 

Les  Polynésiens,  les  Portugais,  les  Allemands,  les  Scandinaves,. 
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les  Japonais,  etc.,  ont  été  successivement  ou  simultanément  mis 
à  contribution.  Mais,  ou  ces  colons  ne  font  pas  Taffaire  des  plan- 
teurs, ou  ils  ne  conviennent  pas  au  gouvernement  hawaïen  ;  et  l'on 
ne  voit  pas  de  quel  côté  pourrait  venir  le  facteur  travail  s'harmo- 
nisant  avec  le  facteur  capital  et  le  facteur  gouvernemental. 

Dans  le  cas  où  la  tentative  séduirait  nos  sans-travail,  disons 
quelques  mots,  non  pas  de  l'archipel  hawaïen,  —  personne  n'ignore 
que  c'est  le  plus  beau  royaume  du  monde...  après  le  ciel,  auraitron 
dit  quand  il  y  avait  un  ciel  et  des  royaumes,  —  mais  de  l'état  écono- 
mique de  ce  pays.  La  principale,  presque  la  seule  industrie  des 
îles  Hawaï  est  le  plantage,  la  culture  et  la  manipulation  de  la 
canne  à  sucre. 

Les  îles  Hawaï  réunissent  les  conditions  les  plus  favorables  pour 
la  croissance  de  la  canne.  La  fertilité  du  sol,  les  pluies  abondantes, 
l'égalité  de  la  température  développent  au  plus  haut  degré  la  sac- 
charine. Ces  avantages  naturels  procurent  des  récoltes  trois  ou 
quatre  fois  plus  abondantes  qu'à  Cuba  et  à  la  Louisiane. 

L'industrie  saccharicole  serait  donc  très  profitable  aux  planteurs 
si  la  inain-d' œuvre  était  abondante,  constante  et  à  bon  marché. 
Mais,  malgré  les  salaires  assez  élevés,  les  travailleurs  énergiques 
et  intelligents,  les  Portugais,  par  exemple,  se  gardent  bien  de 
renouveler  leur  engagement  à  l'expiration  du  premier  contrat  qui 
les  a  amenés.  Ils  préfèrent  prendre  de  la  terre  en  location  et  la  cul- 
tiver à  leur  compte  et  à  leur  profit;  de  sorte  que  les  planteurs  sont 
réduits  à  se  contenter  de  la  main-d'œuvre  inférieure  ou  à  planter 
eux-mêmes.  Et  voilà  pourquoi 'la  question  du  contrat  de  travail 
reste  insoluble  aux  îles  Hawaï. 

H.   BOUËT. 


The  Centralization  of  Administration  in  Ohio  {La  centralisation 
administrative  en  Ohio),  par  Samuel  P.  Orth.  1  vol.  in-8®,  Mac- 
millan  C^  1903. 

L'Ohio  est  le  quatrième  Etat  qui  ait  éti  admis  dans  l'Union 
<en  1803).  Il  a  eu  deux  constitutions  pendant  le  xix«  siècle.  La 
première  a  été  promulguée  lors  de  son  admission  dans  l'Union, 
la  deuxième  en  1861.  La  tradition  de  l'Ohio,  dit  M.  P.  Orth,  a 
toujours  été  opposée  à  la  centralisation.  Toute  l'histoire  de  l'admi- 
nistration de  cet  Etat  révèle  une  lutte  constante  contre  la  dëlëga- 
tion  de  l'autorité  à  des  bureaux,  à  des  commissaires  ou  à  d'autres 


Il 


LOMPlI^b    nEMi>L& 


449 


of&cteru  admuiiBtratiis,  L'Etat  au  point  de  vue  iiimticier  est  de 
ItHïàucoup  inférieur  aux  municipalités.  Ses  revenus  ue  rî^présen- 
teot  pas  h  buitii!;me  des  revenus  locaux.  Leâ  cité^^  comme  les 
uionieipalités»  possèdent  aussi  une  large  autonomie  adiiiinistra- 

Cette  anarehie  n'a  pas  empêché  rOhio  de  pTogresser  en  popula- 
tion et  par  conséquent  eu  richesse  et  de  prendre  le  quatrièuie  rang 
dmuB  rUntou^  soua  le  rapport  de  la  populati^iu  et  de  rimpoitanee 
oomiiierciale. 

L'Ohio  n'a  pas  de  cités  de  première  grande ur^  mais  il  en  a  deux 
de  grande  importance,  Cincinnati  et  Cleveland,  Cette  dornière 
iiWt  développée  u  rapidement  pendant  les  trente  dernières  années 
qu^Ik  est  maintenant  la  deuxième  cité  des  Grands  Lacs.  Jusqu'à 
1880^  Cincinnati  était  la  seule  cité  de  TEtat  qui  eût  plus  de  10.000 
Habit^uits,  et,  jusqu'à  188Ô,  elle  a  été  la  seule  de  plus  de  iOÛ.OOO 
citants*  Aujourd'hui,  il  y  a  quatre  cités  do  cette  importance* 
population  urbaine  de  1370  était  triplée  en  1890.  Il  y  a  tuainte- 
"nant  dans  TEtat  38  cités  ayant  plus  de  8*000  habitants  et  elles  çon- 
tieunent  38.5  0/0  de  la  population  totale.  On  compte  45  municipa* 
Uiés  de  plus  de  4.000  habitants. 

Mais  le^  tendances  centralisatrices  s'introduisent  de  plus  en 
plus  dans  cet  Etat,  comme  dans  beaucoup  d'autres.  En  dépit  des 
teûdances  traditionnelles  contre  la  centralisation,  il  s*est  produit 
un  mou ^*e ment  bien  accentué  vers  radoiiaifitration  centraliBée*  Ce 
mouvement  a  été  considérablement  accéléré  et  a  rencontré  une  plus 
grande  faveur  pendant  ces  dernières  années. 

M.  Samuel  Orth  rccherclie  les  causes  de  ce  changement  d^orienta^ 
tion  de  la  politique  de  l'Ohio  et  il  noua  décrit  Thistoire  et  Fétat 
actuel  de  cette  évolution. 

Le  système  scolaire  est  celui  qui  indique  le  mieux  la  tendance 
de  l'Etat  en  matière  administrative.  C^est  par  ce  sujet  que  M.  Orth 
eocumence  sa  revue  du  mouvement  centialisatour.  La  conséquence 
directe  de  la  centralisation  scolaire  est  Texlension  des  charges 
pubHqyes,  Le  second  chapitre  est  en  conséquence  consacré  au  sys* 
tiS^Eue  de  taxation^  aux  ânances  locales  et  statales*  Djans  le  troisième 
chapitre,  l'auteur  cherche  à  indiquer  les  tendances  centralisatrices 
dans  l'administration  de  Fassiatance  et  dans  le  syitème  péniten- 
tîairt;.  L'administration  de  la  santé  publique  forme  Tobjet  du 
chapitre  IT.  En  fin  ^  viennent  les  menues  fonctions  que  Ton  confie 
à  l'Etat  ou  dont  il  sVrnpare,  telles  que  surintendance  des  assu- 
rmnccs  et  des  sociétés  de  crédit  et  de  construction,  inspection  des 
mines,  ateliers  et  manufactures,  etc. 

T     ♦*■     —  SBPTBMDKE  1904.  29 
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Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Orth  dans  les  détails  de  son  étude. 
Nous  dirons  seulement  qu'il  constate  une  tendance  accélérée  vers 
la  centralisation.  Les  autorités  les  plus  récemment  établies  ont  été 
revêtues  de  plus  grands  pouvoirs  et  ceux  des  anciennes  ont  été 
étendus;  le  personnel  administratif  a  naturellement  été  aug- 
menté et  Ton  se  doute  bien  qu'il  n'administre  pas  «  à  l'œil  ». 

Nous  n'examinerons  pas  si  la  prospérité  de  l'Ohio  continuera  de 
croître  sous  le  nouveau  régime  ou  si  les  avantages  de  la  centralisa- 
tion dépasseront  les  inconvénients.  La  parole  est  à  l'expérience. 

H.   BOUÊT. 


HaNOVER  and  PrUSSIA  1795-1803,  A  STUDY  IN  NEUTEALITY  {Le  UanoVTt 

et  la  Prusse;  étude  de  la  neutralité)^  par  Guy  Stanton  Fosd, 
1  vol.  in-8%  New- York,  1903. 

L'Electorat  de  Hanovre  a  exercé  une  influence  considérable  sur 
les  affaires  de  l'Europe  dans  la  période  de  1795  à  1803.  L'histoire 
de  cette  principauté  reflète  exactement,  dit  M.  Stanton  Ford, 
celle  de  la  politique  prussienne  et,  jusqu'à  un  certain  point,  l'his- 
toire de  la  Révolution  et  de  l'Empire  napoléonien.  Cette  impor- 
tance de  l'un  des  petits  Etats  de  l'Empire  d'Allemagne  lui  venait 
de  l'accession  au  trône  d'Angleterre,  en  1714^de  Gleorges-Guillaume, 
électeur  de  Hanovre.  Il  en  résulta  une  complication  d'intérêts 
politiques  et  d'antagonismes  sans  précédents  dans  l'histoire.  Le 
Hanovre  se  trouvait  lié  à  une  puissance  dont  la  politique  ne  pou- 
vait être  contrôlée,  ni  par  la  Prusse,  ni  par  l'Empire  allemand, 
ni  par  le  Hanovre  lui-même.  En  outre,  sa  situation  géographique 
rendait  le  moindre  de  ses  mouvements  inquiétant  pour  son  puis- 
sant voisin,  le  royaume  de  Prusse  nouvellement  créé. 

A  ces  complications  s'ajoutait  le  fait  que  l'Angleterre  entrait 
dans  une  longue  guerre  avec  la  France.  Il  est  donc  évident  qu'une 
histoire  des  relations  prusso-hanovriennes  offre  un  bon  point  de 
vue  pour  étudier  l'histoire  de  l'Europe  à  la  fin  du  xviii*  siècle. 

Une  puissance  quelconque,  en  guerre  avec  l'Angleterre,  trouvait 
naturel  de  traiter  le  Hanovre  comme  une  possession  continentale 
anglaise.  Aussi,  les  deux  premiers  Georges  dirigèrent-ils  la  poli- 
tique anglaise  au  point  de  vue  des  intérêts  hanovriens.  La  poli- 
tique de  Georges  III  pendant  les  premières  années  de  son  règne 
n'empêcha  pas  la  France  de  regarder  le  Hanovre  comme  un  point 
d'attaque  convenable  dans  sa  grande  lutte  avec  une  puissance  inaii- 
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laixe,  que  sa  marine  rendait  inaccessible.  Si  la  Prusse  avait  voulu 
rester  neutre  et  faire  respecter  sa  neutralité  en  protégeant  le 
Hanovre  contre  Tinvasion,  elle  aurait  eu  à  la  fois  à  se  défendre» 
d'une  part  contre  le  souverain  anglais  et  de  Tautre  contre  l'hosti- 
lité des  Français. 

Ces  considérations  ont  déterminé  M.  Stanton  Ford  à  faire  des 
recherches  et  à  écrire  la  présente  «  étude  sur  la  neutralité.  » 

Ne  pouvant  suivre  Tauteur  dans  un  travail  si  spécial,  nous 
rappellerons  seulement  que  par  le  traité  de  Bâle  (1795),  le  Ha- 
novre renonça  à  la  politique  de  l'Angleterre,  de  FÂutriche  et  de 
l'Empire  pour  se  placer,  ainsi  que  les  autres  petits  Etats  du  Nord, 
sous  Finfluence  de  la  Prusse,  et  pour  coopérer  à  la  défense  mu- 
tuelle. On  vit  ensuite  la  Prusse,  en  face  de  l'invasion  dont  la 
France  menaçait  le  Hanovre^  abandonner  sa  position  de  défenseur 
de  la  neutralité  de  l'Allemagne  du  Nord;^  et  se  retirer  dans  ses 
propres  limites.  L'Electorat  sans  appui,  avec  un  gouvernement 
divisé,  privé  de  direction  et  de  moyens  de  défense,  fut  obligé  de 
se  rendre  à  la  discrétion  du  lieutenant  de  Napoléon»  le  général 
Mortier. 

L'étude  de  M.  Stanton  Ford  s'arrête  à  l'année  1803,  mais  les 
événements  postérieurs  de  1806,  de  1813  et  même  de  1866  appellent 
aussi  son  attention  et  l'invitent  à  poursuivre,  dans  un  second 
volume,  son  étude  des  rapports  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre. 

H.  BotJBT.   . 


Le  Capital,  par  Cabl  Eodbebtus-Jagetzow.  Traduit  de  l'allemand, 
avec  une  préface  par  E.  Châtelain.  1  vol.  in-8.  Paris,  Y.  Giard 
et  E.  Brière,  1904. 

Le  nom  de  Bodbertus  est  plus  connu  du  public  que  son  œuvre. 
M.  Châtelain  a  donc  rendu  un  réel  service  aux  lecteurs  français, 
socialisants  ou  non,  en  publiant  cette  traduction  du  CapUcU, 
d'autant  plus  que  le  traité  de  Rodbertus  est  beaucoup  plus  clair  et 
même  plus  réellement  scientifique  que  celui  de  son  émule  Karl 
Marx.  Je  ne  sais  pas  s'il  faut  rendre  grâce  de  cette  clarté  au  tra- 
ducteur ou  à  l'auteur?  probablement  à  tous  les  deux. 

Bodbertus  est  plus  clair  que  Marx;  aussi  est-il  plus  facile  à 
réfuter.  Il  l'a  été  par  Emile  de  Laveleye  dans  les  lignes  suivantes: 
«  Le  petit  volume  de  cet  écrivain,  trop  peu  connu,  est  certainement 
l'une  des  œuvres  les  plus  originales  que  l'Allemagne  ait  produites 
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en  fait  d'économie  politique,  quoique  la  base  de  ses  déduction; 
soit,  à  mon  avis,  complètement  erronée.  »  On  objectera  peut-être 
que  Laveleye  n'a  connu  qu'une  partie  de  l'œuvre  de  Rodbertus  et 
que  son  jugement  n'a  aucune  valeur.  Mais  dans  tout  ce  que  nous 
présente  M.  Châtelain,  la  base  des  déductions  est  partout  la  même 
et,  à  notre  avis  aussi,  elle  est  bien  décidément  erronée. 

La  thèse  maîtresse  de  Rodbertus,  d'après  M.  Châtelain,  est  la 
suivante  : 

«  Sous  le  régime  de  la  propriété  individuelle  et  plus  particuliè- 
rement sous  le  régime  de  droit  en  vigueur  en  Europe  depuis  la 
Révolution,  la  classe  ouvrière  ne  profite  pas  dans  la  même  propor- 
tion que  la  classe  des  propriétaires  fonciers  et  des  capitalistes  de 
l'accroissement  de  la  productivité  ;  le  revenu  des  ouvriers,  ou  sa 
laire,  considéré  comme  une  fraction  du  revenu  social,  diminue, 
tandis  que  le  revenu  des  propriétaires  ou  rente  augmente.  » 

On  sait  que  Bastiat  a  soutenu  la  thèse  diamétralement  opposée: 
(c  A  mesure  que  les  capitaux  s'accroissent,  la  part  absolue  des  capi- 
talistes dans  les  produits  totaux  augmente  et  leur  part  relatiTe 
diminue.  Au  contraire,  les  travailleurs  voient  augmenter  leur  part 
dans  les  deux  sens.  » 

M.  Châtelain  entreprend  de  réfuter  la  thèse  de  Bastiat.  A  cet 
efEet,  il  commence  par  la  présenter  sous  une  nouvelle  forme  qui  la 
défigure  un  peu  : 

<(  Sous  le  régime  de  droit  actuellement  en  vigueur,  la  producti- 
vité venant  à  s'accroître,  la  part  du  revenu  social  qui  échoit  aux 
ouvriers  (salaire)  augmente  dans  une  plus  forte  proportion  que 
celle  qui  échoit  aux  propriétaires  ou  capitalistes  (rentes).  » 

Notons  que  Bastiat  n'a  point  parlé  du  ((  régime  de  droit  actuel- 
lement en  vigueur  »,  qu'il  était  aussi  loin  que  Rodbertus  de  l'ap- 
prouver, quoique  pour  des  raisons  différentes  et  qu'il  a  employé 
tous  ses  écrits  à  combattre  ce  droit.  Pour  formuler  sa  thèse,  Bas- 
tiat se  place  dans  l'hypothèse  de  la  liberté  du  travail  et  des 
échanges.  Pour  la  résumer,  il  faut  donc  dire: 

((  Si  le  travail  et  les  échanges  étaient  libres,  à  mesure  que  les 
capitaux  s'accroîtraient,  la  part  absolue  des  capitalistes  dans  les 
produits  totaux  augmenterait  et  leur  part  relative  diminuerait 
Au  contraire,  les  travailleurs  verraient  augmenter  leur  part  dans 
les  deux  sens.  » 

Et  cela  est  si  vrai  que  le  phénomène  se  produit  et  saute  aux 
yeux,  malgré  les  atteintes  portées  par  le  droit  en  vigueur  à  la 
liberté  du  travail  et  des  échanges. 

M.  Châtelain,  qui  est  professeur  de  philosophie  et  qui  doit  avoir 
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irut   l'ëoonoiTtit;  pohtiqut^,   dono^   raiâou   à   iiodbcrtua  contre 
tiat.  Voici  Bon  raisonnement; 
«  BuppoKOfis  les  données  suivantes,  en  milliardE  : 


Revenu  social    Salaire 


Yera  1&50. 
Ver»  1000. 


Ikmro     Taux  de  l'intértM 

5  5  0/0 

15  3  0/0 


Il  Le  montant  absolu  du  salaire  a  augmente;  il  a  doublé, 

il  Le  montant  absolu  de  la  rente  a  augmenté;  il  a  triplé. 

u  La  grandeur  relative  du  salaire,  c'ust-à-dire,  selon  la  déûni- 
lion  acceptée  par  Bastiat,  le  rapport  du  salaire  au  ri^venu  social, 
a  diminné;  il  a  passé  de  5/10  ou  50  Û/0  à  10/£a  ou  40  0/0, 

**  La  grandeur  relaitif  de  la  rente»  c'eat-à-dirc  le  rapport  de  la 
rent^j  au  revenu  social,  a  augmenté;  il  a  pa^sé  de  5;  10  ou  50  0/0  à 
lÔ/^  ou  60  0/0. 

u  Les  variations  du  taux  de  l'intérêt  {on  de  la  rente),  qui  se 
trouve  avoir  baiesé  de  5  0/0  à  3  0/0^  n'ont  rien  à  faire  dans  la  ques- 

tiOQp  M 

Il  est  visible  que  M.  Châtelain  suppose  ce  qui  est  en  question: 
qut3  le  salaire  a  doublé  et  la  i^ente  triplé.  Mais  sur  quoi  repose 
oottc  hypothèse?  3ur  rieUi  La  base  des  déductions  de  Rodbertus 
est  erronée;  celle  de  M,  Châtelain  est  nulle. 

Ce  n^est  pas  à  dire  que  tout  est  à  rejeter  dans  TcEUvrc  de  Rodber- 
tus.  Il  admet»  par  exemple,  que  les  phénomènes  économiques  ont 
un  double  aspect  :  Tun  écu/iomirpUy  Tautre  juriditjtn.  C'est  trèa 
bien.  Il  reproche  aux  économistes  de  n'avoir  pas  démêlé  ces  deux 
aspects  41  C'est  pour  ne  Tavoir  pas  fait  que  réconomie  politique 
a  parfois  parlé  de  lois  économiques  comme  de  lois  de  la  nature*  n 

Il  est  possible  que  Im  économistes  n'^ent  pas  toujours  bien 
dieeerné  le  juridique  de  réconomique,  personne  n*est  infaillible; 
niais  Hrodbertus  tombe  souvent  dans  la  même  faut'e^  notamment 
lor&r[u'il  considère  réchange  et  la  propriété  comme  des  institutions 
primordialement  juridiques. 

Où  en  serions-nous  si  les  hommes  primitifs  avaient  attendui 
pour  6*Approprier  les  choses  et  les  échanger,  que  des  institutiona 
juridiques  existassent!  Sur  quelles  bases  aurait-on  établi  ces  ins- 
titutions ?  La  vérité  est  ((uc  les  honjmos  ont  commencé  par  s'appro- 
prier en  qu'ils  trouvaient  à  leur  convenance,  par  échanger,  travail- 
ler, etc,  ;  ce  n*e»t  que  plus  tard,  bien  plus  tard,  qu'ils  ont  créé  deiî 
institutions  pour  régler  la  propriété,  réchange,  le  travail;  et  ceci 
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n'est  pas  oe  qu'ils  ont  fait  de  mieux,  l'expérience  de  tous  les  joon 
le  prouve. 

Ce  contresens  de  Bodbertus  n'est  point  une  exception  dans  sa 
manière  de  raisonner,  c'est  au  contraire  la  règle;  c'est  la  consé- 
quence nécessaire  de  sa  méthode  qui,  comme  celle  de  tous  les  socia- 
listes consiste  à  prendre  les  choses  à  rebours  de  la  nature,  à  procé- 
der du  complexe  au  simple,  à  considérer,  avant  tout,  la  société 
dans  son  ensemble,  à  envisager  comme  des  parties  de  cet  ensemble 
les  groupes  sociaux  de  divers  ordres  et  à  ne  considérer  les  indi- 
vidus «  qu'en  dernier  lieu  et  accidentellement  ». 

Voilà  pourquoi,  comme  l*a  dit  E.  de  Laveleye,  la  base  des  dé 
ductions  de  Bodbertus  est  complètement  erronée. 

BOXTXSL. 


La  formation  du  badigalisme  philosophique.  —  1.  La  jeuncsu  de 
Bentham.  —  II.  U Evolution  de  la  doctrine  utilitaire  de  1789  à 
1816.  —  III.  Le  radicalisme  philosophique^  par  £li£  HalÉtï, 
3  vol.  in-8°,  Paris,  Félix  Alcan,  1901-1904. 

M.  Halévy  s'est  proposé  deux  buts  dans  cet  important  ouvrage: 
1®  écrire  une  histoire  générale  du  mouvement  utilitaire;  2**  ren- 
dre la  connaissance  de  la  morale  utilitaire  plus  exacte  en  la  ren- 
dant plus  complète;  en  un  mot,  étudier  l'utilitarisme  intégral. 

On  sait  que  le  père  officiel  de  l'utilitarisme  est  Bentham;  c'est 
donc  par  l'étude  de  son  œuvre  que  M.  Halévy  commence  et  devait 
commencer.  Mais  Bentham  a  eu  des  précurseurs  et  des  continua- 
teurs et  parmi  les  uns  et  les  autres  se  trouvent  les  économistes  les 
plus  éminents.  C'est  d'ailleurs  en  qualité  d'économiste  que  Ben- 
tham lui-même  paraît  avoir  forcé,  pour  fa  première  fois,  l'opinion 
publique.  <(  L'abolition  du  taux  légal  de  l'intérêt  avait  été  récla- 
mée en  France  par  les  Economistes,  et  en  Angleterre  même,  dans 
un  livre  d'ailleurs  insignifiant,  par  Playf air.  Mais  c'est  à  Bentham 
que  l'opinion  attribue  l'honneur  d'avoir  tiré  le  premier,  sur  ce 
point,  toutes  les  conséquences  de  la  nouvelle  doctrine  économique.  » 

Il  est  intéressant  de  voir  ce  que  Bentham  a  emprunté  à  Adam 
Smith  et  aux  physiocrates  et  ce  en  quoi  les  économistes  ultérieurs, 
Malthus,  Ricardo,  les  deux  Mill,  etc.,  ont  contribué  au  développe- 
ment de  l'utilitarisme.  Dans  toute  cette  partie  historique,  M.  Ha 
lévy  fait  preuve  d'une  grande  et  bonne  érudition.  On  peut  en 
dire  autant  de  ce  qui  concerne  les  précurseurs  et  les  continuateurs 
de  la  morale  utilitaire:  Hartley,  Pricstley,  Paley,  etc.  Ce  n'est 
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'paa  à  dire  que  nous  acceptions  toatesi  le^  coaclutiiotijj  que  M.  Ha- 
lévy  tire  de  ma  études  sur  Il'S  ûcoDomiRU'^,  nutamtiierit  sai"  Ricardo; 
m£iid  la  discuâsioD  d^  œs  dissidenceB  doub  écarterait  trop  dca  prin- 
cipes fondamcntauJE  de  rutilitariamc  que  nous  voulons  expo&er 
sûtumairenjent. 

Découvrir  ua  principe  anaiogue  à  rattraction  universelle  da 
NuwLon,  capable  de  servir  à  la  constitution  d'une  f^cu'uce  synthé- 
tique des  phénomènes  de  la  vie  morale  et  sociale,  comme  le  prin- 
cipe  newton I en  sert  à  expliquer  le  monde  physique.  Tel  est  le  but 
t|ue  se  proposaient  ks  utilitaires. 

Mais  le  mot  utilité  e^t  bien  vague*  De  quoi  s^agit-ilï  de  rutilité 
individueUe  ou  de  rutilité  sociale?  Ces  deux  utilitéii  sont-elles 
harmoniques  ou  antagoniques?  Si  elles  sont  antagoniques,  sont- 
alleu  réductibles^  à  rhaimome  et  par  quels  moyens'^  Queï^tiuus  fon. 
damentales^  et  qui  sont  toujours  restées  indéfinies  parmi  les  utili' 
tairei. 

Prêter  l-oreille  d'un  côté,  vous  ejitcndrea  dire:  h  Les  intérêts  de 
tous  les  individus  sont  identiques.  Chaque  individu  est  le  meilleur 
juge  de  ses  intérêts.  Donc  il  faut  supprimer  toutes  les  barFières 
factices  que  les  institutions  traditionnelles  élèvent  entre  les  indi- 
vidus, toutes  les  contraintes  sociales  qui  se  foudent  sur  la  prétendue 
nécessité  de  protéger  les  individus  les  uns  contre  les  autres  et 
chacun  contre  soi-même.  )> 

Voilà  qui  est  beau.  Cependant,  si  les  intérêts  de  toU3  les  indi* 
vidus  sont  identiques,  comment  et  pourquoi  ont  été  élevées  les 
u  barrières  factices  n^  les  n  contraintes  sociales  »  1  Sont-cc  des  effets 
sans  causes? 

Aussi  entendrex-vous  d^autres  utilitaires,  ou  plutôt  les  mêmea, 
dire  à  d'autres  moments:  u  Les  intérêts  individuels  ne  sont  pfts 
identiques,  mais  identifiables  ;  Tobjet  de  la  société  est  précisément 
de  les  identifier.  L'identité  des  intérêts  ne  se  réaliac  pas  sponta* 
nément,  il  faut  que  la  loi  intervienne  pour  rétablir-  n 

Identité  et  identification  ne  sont  pas  tout  à  fait  la  même  chose, 
l'un  est  même  Topposé  de  Fautre.  Si  les  intérêts  sont  identiques,  ils 
D*ont  pas  besoin  d'être  identifiés;  s'ils  ont  besoin  d'être  ideuii- 
fiés,  c'est  qulls  ne  sont  pas  identiques.  Comment  sortir  de  ce  dilem- 
me? Malheureusement  pour  eux^  les  utilitaires  n'en  sortent  pas; 
tantôt  ils  raisonnent  daos  l'hypothèse  de  ridentilé,  tantôt  daas 
celle  de  ridentificatton.  Toutefois,  la  tendaîice  libérale  a  généra^ 
lemenC  dominé  parmi  eux,  mats  c'est  affaire  de  sentiment  ou  de 
tempéranient  plut6t  que  de  raisonnement  solide.  Ainsi  que  roh* 
serve  M.  Haléiy,,  les  réformateurs  utilitaires  considèfant  ta  cor- 
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poraiioa  de  TEtat  comme  la  plus  détestable  des  eorporutioîis.  Il 
n?ptni88ent  sa  protection  sur  ua  grand  nombre  d'objeta,  mais  non 
sur  tous.  Dans  cette  inconfiîitance  du  principe  fondamental  de 
leur  doctrine  réside  la  cauie  de  la  faiblesse  des  utilitaires, 

II  faut  absolument  opter  pour  ridentité  des  tnlérêts  ou  pour 
leur  identification,  c'est-à-dire  pour  leur  non-identîté.  C*est  ce 
dernier  parti  que  semble  prendre  M,  Halévy.  u  Si  la  nature  eut 
injuBte,  dit-il,  si  les  intérêts  des  capitalistes  ne  sont  pas  identiques 
à  ceux  des  propriétaires  du  sol  et  des  travailleurs  salarîe«.  m 
même  temps  que  les  capitalistes  ont  une  intelligence  trèa  eupé- 
rieure  de  leurs  intérête  particuliers,  n*y  a-l-il  paelicii,  pour  TautO' 
rite  gouvernementak*,  d'intervenir  et  de  rétablir,  par  des  artiâcfs 
législatifs,  la  justice,  T identité  des  intérêts  î  n 

Nous  pourrions  répondre  à  M.  Halévy  que  la  nature  a'ewt  ai 
juste,  ni  injuste,  elle  est  ajuste,  elle  est  ce  qu'elle*  esL  La  juîttacf 
est  un  rapport  entre  les  hommes,  elle  est  subjective  et  non  objec- 
tive. Nous  pourrions  encore  répondre  que  les  intérêts  des  proprié* 
taires,  des  capitalistes  et  des  travailleurs  ne  sont  paa  antagoniqii«i 
et  qu'ils  ne  le  deviennent  que  lorsque  Tautorité  gouvernementale 
s'interpose  entre  eux,  Ënân^  si  ces  intérêts  divers  ne  sont  pas  natu- 
rel Inment  harmoniques,  il  n'y  a  pas  d'art ificrs  législatifs  ç^pabl'^^ 
de  les  harmoniser. 

Rendons,  du  moins,  cette  justice  à  M.  Halévy  qu'il  n'eut  pift, 
comme  tant  d'autres,  interventionniste  à  outrance.  Aux  interv*^©- 
tîons  de  rEtat,  dit- H,  il  y  a  une  limite  :  h  cette  limite,  c'est  notre 
ignorance.  Nous  savons  que  les  lois  de  la  nature  sont  injustet, 
mais  ces  lois  injustes,  nous  n^en  connaissons  pns  h  détail;  et,  à 
vouloir  les  corriger  sans  les  connaitrci  nous  courons  risque  de  ren 
dre  pire  le  mal  que  nous  voulons  guérir,  n 

M*  Halévy  aurait  très  bien  parlé  s*îl  avait  dit:  Les  loiiJ  de  ta 
nature  nftnx  pa murent  injustes,  mais  nous  n*en  savons  rien  aa 
juste,  puisque  nous  n*en  connaissons  pas  le  détaiL  Telle  loi  de  la 
nature  nous  paraissait  injuste  hier:  aujourd'hui,  nous  lui  avont 
découvert  une  utilité  que  nous  ne  lui  connaissions  pas  et  maint@- 
nant,  nous  la  trouvons  juste,  ce  qui  prouve  que  Tidée  de  j^atîoe 
est  subjective.  Gardons-nous  donc  de  porter  une  main  trop  pré- 
cipitamment téméraire  sar  les  lois  de  la  nature,  d'entrepr*?ndrr  df 
les  corriger  sans  les  connaître;  observons,  étudions-les  d'abord. 
Mais  surtout,  RurtouL  ne  confions  pas  leur  correction  à  l'Etat, 
Tétre  de  raison  ou  de  déraison  le  plus  ignorant  de»  lois  de  la 
nature.  En  effet,  de  quoi  est-il  composé  cet  Etat  4  tout  faire  f  1 
D'hommes  qui  ont  été  d^s  leur  plus  tendre  enfance  séquestréit  dn  1a 
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ire  et  qui,  pur  €oiiaéqiient,  ne  peuvent  en  Côcaaîtrê  les  lois, 
à  moins  que  ce  ne  aoit  par  inspiration  divine, 

BOUXEL. 


La  protection  lbgale  des  TEAVAiLLEims,  par  Raoul  Jay.  1  voL  Iii~l8. 
Paris»  L,  Larose,  1904. 

Quelquefois  cinquième  roue,  plus  souvent  bâton  dans  les  roues, 
la  législation  du  travail  fait  des  progrès  continus  sur  le  pa- 
pit!r;  see  partisans  s^efforcent  de  recruter  des  adhérents  et  ils  y 
réussissent:  le®  pêeheurs  à  la  ligne  réueaissent  bien  quelquefois  à 
prt*ndre  des  goujons.  M,  Eaoul  Jaj  nous  donne  en  annexes  de  son 
volume  les  statuts  de  trois  Associations  tendant  à  promouvoir  cett© 
législation;  rAssoeiation  internationale  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs;  rAssociation  nationale  française  pour  la  protec- 
tion légale  deë,  travailleurs;  la  Ligue  sociale  des  acheteurs.  Lee 
moyens  d'action  de  cette  dernière  sont:  u  les  conférences,  les  tracts, 
bulletins  et  notamment  la  confection  d'une  Lûte  blanche  où  se- 
ï%  inscrits  gratuite  m  eut  les  noms  des  fournisseurs  qui  auront  ac- 
cepté les  conditions  proposées  par  la  Ligue.  »  L'art,  3  des  statuts  dit 
ijue  les  membres  de  la  Ligue  sont  encouragés  mais  ne  sont  pas 
obligés  à  faire  leurs  achats  uniquement  dans  les  magasins  recom- 
mandés par  la  Ligue;  mais  on  ne  peut  pas  tout  faire  à  la  fois  et 
la  logique  nous  est  un  sûr  garant  que  la  liste  blancho  deviendra 
noire,  peut-être  rouge,  qui  sait? 

J*ai  dit  que"  la  légielation  ouvrière  faisait  des  progrès  xur  /e 
papier.  C^est  qu'en  effet  elle  se  borne  à  peu  près  à  cela.  A  force 
d*importuner  les  gens,  on  finit  par  leur  arracher  un  lambeau  de 
loi;  mais  quand  il  s'agît  d'en  venir  à  ^exécution,  ils  regimbent» 
ils  lésinent  sur  les  mesures  à  prendre  et  les  dépenses  à  faire. 

hm  inspecteuiTS  du  travail  sont  asse^  nombreux  pour  passer  à 
la  eaisse^  mais  ne  peuvent  surveiller  efficacement  Tapplication  des 
lots  ouvrières;  les  pénalités  édictées  contre  les  infracteurs  sont 
d'ailleurs  insignifiantes  et  ne  peuvent  retenir  les  industriels  qui 
ont  envie  de  violer  la  loi.  Ceux-ci  sont  de  plus  secondés  dans 
cette  tâche  par  leurs  ouvriers  et  ouvrières,  qui  se  paient  la  tête 
dea  inspecteurs,  te  Pendant  que  l'inspectrice  s'aventure  dans  un 
ier  sombre^  les  ouvrières  sortant  par  les  autres  iaaues.  Elles 
prêtent  très  volontiers  à  ces  supercheries  qui  leur  procurent  un 
moment  de  gaieté.   Dans  ces  circonstances,  elles  prêteront  toute 
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assistance  an  patron  pour  le  plaisir  de  faire  une  niche  à  l'inspec- 
tion, quitte  à  nous  le  dénoncer  le  lendemain  par  lettre  anonyme.  >» 

Il  y  a  des  gens  qui,  en  présence  de  la  résistance  des  intéressés,  — 
ouvriers  et  ouvrières  —  à  l'application  de  ces  lois,  se  demande- 
raient s'ils  ne  font  pas  fausse  route,  si  la  législation  du  travail 
n'est  pas  absurde,  impossible.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  philan- 
thropes directeurs  du  mouvement  qui  auront  une  pareille  idée. 
Aussi  confiants  dans  l'infaillibilité  de  leur  esprit  que  dans  la  sen- 
sibilité morbide  de  leur  cœur,  ils  marchent,  marchent  toujours  en 
avant,  comme  hypnotisés  par  leur  idée  fixe. 

Nous  venons  de  voir  que  leur  législation  a  déjà  cet  effet  démo- 
ralisant d'exciter  l'antagonisme  entre  patrons  et  ouvriers  et  de 
pousser  ceux-ci,  les  protégés,  à  écrire  des  lettres  anonymes  contre 
ceux-là,  les  exploiteurs.  Les  protecteurs  légaux  du  travail  veulent 
aller  plus  loin  dans  cette  bonne  direction.  Les  inspecteurs  n'étcmt 
pas  assez  nombreux  pour  effrayer  les  entrepreneurs,  il  faut  leur 
adjoindre  des  collaborateurs.  Où  les  prendre  ? 

((  Les  ouvriers  isolés  ne  peuvent  pas  être,  le  plus  souvent,  ces 
collaborateurs.  L'indépendance  leur  manque  trop.  Les  organisa- 
tions ouvrières  semblent,  au  contraire,  dès  à  présent,  faites  pour 
remplir  ce  rôle.  »  Voilà  donc  les  syndicats  ouvriers  élevés  à  la  di- 
gnité de  délateurs  des  patrons.  C'est  l'inquisition  industrielle! 
A  moins  que  les  ouvriers  n'aient  le  sens  moral  un  peu  moins  raf- 
finé ou  oblitéré  que  celui  de  leurs  législateurs. 

Et  pourquoi  tout  cela  ?  Pour  remédier  aux  abus  qu'engendre  le 
régime  de  la  liberté  absolue  Car  c'est  à  cette  liberté  absolue  que 
les  protecteurs  des  ouvriers  attribuent  tous  les  maux  sociaux. 
Toute-puissance  pour  le  mal,  la  liberté  est  impuissante  pour  le 
bien. 

Où  est  donc  cette  tant  coupable  liberté  absolue  ?  Nous  ne  voyons 
partout  qu'un  mélange  inextricable  de  liberté  et  de  légalité.  La 
liberté  n'étant  que  partielle,  à  quoi  peut-on  reconnaître  si  le  mal 
vient  d'elle  ou  de  la  loi  ?  On  ne  le  dit  point;  on  la  condamne 
a  priorif  par  tempérament  et  non  par  raisonnement. 

En  y  regardant  de  près  on  verrait  peut-être  que  la  liberté,  l'ini- 
tiative privée  n'est  pas  si  mauvaise  qu'on  le  dit.  M.  Jay  est  obligé 
de  convenir  lui-même  dans  plusieurs  endroits  de  son  livre  qu'elle 
a  souvent  fait  plus  et  mieux  et  avec  moins  de  bruit  que  la  protec- 
tion légale  :  «  Plusieurs  grandes  maisons  de  Paris  ont  spontané- 
ment supprimé  les  veillées  »,  contre  lesquelles  les  inspecteurs  n'ont 
pu  rien  faire. 

c(  Un  certain  nombre  d'usines  françaises  ont  devancé  les  près- 
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criptionB  légales  en  réduisant  dès  à  présent  à  dix  heures  la  durée 
du  travail  de  leur  personnel...  Il  existe  dès  à  présent  un  certain 
nombre  d'établissemeoits  industriels  où  la  durée  du  travail  ne  dé- 
passe pas  normalement  dix  heures...  Les  industries  où  la  durée 
du  travail  n'atteint  pas  dix  heures  et  demie  sont  fort  nombreuses 
dans  la  9*  circonscription  où  la  journée  de  10  heures  est  générale- 
ment adoptée...  Dans  la  plupart  des  usines  de  Lyon,  St-£tienne, 
Grenoble,  etc.,  la  journée  normale  n'est  que  de  dix  heures  depuis 
longtemps^  » 

Laissez  faire,  et  la  journée  de  dix  heures  s'introduira  dans  toutes 
les  industries  où  elle  est  possible,  car  les  patrons  n'y  sont  pas 
moins  intéressés  que  les  ouvriers;  quant  aux  industries  où  cette 
réforme  n'esit  pas  possible,  la  loi  aura  beau  organiser  l'infection, 
l'inquisition,  la  délation,  elle  restera  impuissante  contre  la  force 
dflt  choses. 

BOUXEL. 


AirriciPÂTioNB  ou  de  l'influenœ  du  peogrès  méganique  et  scienti- 
fique SUE  LA  vie  et  la  penséb  HUMAINES,  par  H. -G.  Wells,  tra- 
duit par  Hbnbt-D.  Daybat  et  B.  Kozakiewicz.  6«  édition.  1  vol. 
in-18,  Paris.  Société  du  Mercure  de  France,  MCMIV.  . 

«  Nous  nous  proposons  de  présenter  ici,  écrit  l'auteur,  en  un 
ordre  aussi  méthodique  que  le  permet  la  nature*  nécessairement 
diffuse  du  sujet,  certaines  spéculations  qui,  dans  leur  ensemble, 
offriront  une  ébauche  hypothétique,  mais  aussi  peu  fantaisiste  que 
possible,  de  la  façon  dont  iront  les  choses  de  ce  monde  au  xx*  siè- 
cle. »  Au  XX*  siècle,  c'est  bien  près  de  nous;  j'aurais  dit  xxx*  pour 
être  plus  sûr  de  n'être  pas  trop  mauvais  prophète. 

Parmi  les  prédictions  de  M.  Wells,  il  y  en  a  qui  se  réaliseront 
certainement  dans  le  xx*'  siècle,  il  en  est  qui  sont  mên^  presque 
réalisées.  Il  en  est  d'autres  qui  ne  nous  paraissent  ni  désirables 
ni  possibles;  notamment  celles  qu'il  fait  sur  la  guerre  au  xx*  siè- 
de.  Il  n'est  pas  désirable  que  la  guerre  future  se  fasse  dans  les 
airs  au  moyen  de  ballons  à  éperons  d'acier  avec  des  l«nes  tran- 
chantes. Mais  il  n'y  a  nulle  probabilité  que  cela  se  réalise  :  le 
grand  obstacle  est  la  que«tion  d'argent,  dont  M.  Wells  ne  parait 
pas  tenir  grand  compte.  Il  nous  promet  aussi  que  le  soldat  de 
l'avenir  sera  un  homrnrî  cultivé,  entraîné,  exercé;  mais  toujours 
sans  s'inquiéter  (U  co  (\m  coûterait  l'éducation  d'un  si  grand 
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noïiibrp  de  guerriers  et  sans  indiquai*  où  Ton  pumcTH  les  ressourçai 
nécessaires  pour  faire  face  à  tant  da  dcpenscç. 

M.  Wells  me  paraît  un  esprit  que  j'appellerais  volontiers  tt  ob- 
jectif n;  il  %^oit  Text^rieur  des  choses,  mais  ne  chnrche  gu^ro^ 
décottvrir  Tinte  rieur.  Par  exemple,  il  ne  lui  %'ient  pas  uii  morne 
à  Tidée  que,  par  une  réforme  intérieure,  par  une  vue  plua  oette 
d&  leur  intérêt  bien  eûtendui  les  peuples  pourront  un  jour  renon* 
cet  à  la  guerre, 

M»  Wells  nous  annonce  tiE  accroissement  considérable  des  villes; 
mai  a  au  lieu  de  se  niaâser  sur  un  petit  espace,  les  habitanta  se  dis- 
perseront, en  raison  de  la  facilité,  de  la  rapidité  et  du  bon  mar- 
ché des  transports,  dans  des  cercles  dont  les  rayons  pourront  at- 
teindre 50  kilomètres.  Ce  mouvement  n'était  pas  difficile  à  pré- 
voir, il  est  déjà  presque  accompli  dans  quelques  cas;  en  qui  serait 
plus  difficile,  s'il  se  généralisait,  ce  serait  de  dire  ce  que  feraient 
tous  ces  citadins  et  d'où  ils  tireraient  leurs  alimeints  et  le  reste. 
M.  Wells  n'en  dit  pas  un  mot. 

Par  contre,  il  nous  apprend  que  la  cuisine  deviendra  un  joujou. 
n  Avec  un  petit  poêle  net,  proprCj  chauffé  par  rélectricitë  et 
pourvu  de  thermomètres,  avec  des  températures  absolu  meut  ©oo* 
trôlablcs  et  des  écrans  protecteurs,  la  cuisina  pourra  devenir  une 
distraction  et  un  amusement  même  pour  les  dames  âgées  ou  vulé- 
tudinaireiL  ïi 

Dans  la  h  République  Nouvelle»  »  les  écoleis  seront  beaucoup 
mieux  organisées  qu*aujourd'hui*  Lm  écoles  anglaises  sont  diri- 
gées par  des  maîtres  amateurs,  dont  le  but  réel  dans  la  vie  —  û 
Ton  peut  dire  de  ces  gens  qu'ils  ont  un  but  dans  la  vie  —  est 
d'obtenir  un  siège  épiscopal,  et  Ton  n'y  apprend  que  fort  peu  de 
chose.  Les  école»  ne  rendent  aucun  8ervio&,  les  universités  ne  font 
que  bourrer  leurs  élèves  d^une  science  indigeste^  Les  chefs  d'insti- 
tutiona  *f  sont  indéniablement  des  hommes  secondaires,  des  créa- 
ture«  étioléea  et  forcées,  des  boursiers  gavés  d'éditions  annotées  el 
protégés  contre  toute  lumière  du  dehors  par  la  cloche  des  Trente- 
Neuf  Articles.  » 

L'université  surannée,  convaincue  de  son  omniscicnce,  ne*  fait 
qu'enseigner;  runiversité  de  Tavenir  aura  pour  fonction  princi- 
pale de  critiquer  et  de  s'instruire.  «  La  tâche  vaste  ot  subtili?  qui 
s'offre  à  ceux  qui  bientôt  prêteront  le  serment  d'allégeance  À  la 
République  Nouvolîe  cûnsiete  à  favoriser  et  à  stimuler  cette  ac- 
tivité mentale  saine  et  adulte  qui  est  F  élément  cardinal  de  la  vie 
humaine..*  La  République  Nouvelle  devra,  en  retour,  pourroîf 
à  IVntretien  de  ses  écrivains,  « 
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Où  la  République  Nouvelle  puisera-t-elle  ses  ressources  1 
M.  Wells  ne  le  dit  pas;  mais  parle  plusieurs  fois  du  <(  Peuple  de 
l'Abîme  »;  ce  sera  évideimiient  ce  Peuple  qui,  comme  toujours,8up- 
portera  le  fardeau  de  la  civilisation,  a  Au  déchet  multiplié  des 
civilisations  blanches  et  jaunes,  s'ajoutera  une  énorme  proportion 
des  races  noires,  et  collectivement  ces  masses  poseront  cette  ques 
lion  :  (c  Qu'allez-vous  faire  de  nous,  de  nos  centaines  de  millions, 
qui  ne  pouvons  marcher  du  même  pas  que  vous  1  » 

M.  Wells  ne  répond  pas  directement  à  la  demande  du  Peuple  de 
TAbime;  mais  en  traitant  de  la  morale  de  la  République  Nou- 
velle, il  dit  que  <(  les  hommes  de  la  République  Nouvelle  auront 
peu  de  pitié  et  moins  de  bienveillance  pour  une  multitude  de  créa- 
tures misérables  et  nulles,  craintives  et  lâches,  impuissantes  et 
inutiles,  malheureuses,  ou  odieusement  heureuses  dans  une  exis- 
tence honteuse,  sordide,  immonde;  créatures  infirmes,  laides  et 
veules,  nées  d'une  luxure  fangeuse  et  déréglée,  croissant  et  multi- 
pliant avec  un  abandon  et  une  insouciance  de  brutes.  Adapter  la 
vie  à  rélevage  d'êtres  pareils  ne  semblera  plus,  comme  à  Theure 
actuelle,  une  action  vertueuse  et  louable,  mais  un  acte  abomi- 
nable, n 

Dans  cet  aperçu  des  Anticipations  je  n^ai  pas  suivi  l'ordre  mé- 
thodique adopté  par  Tauteur.  J'aurais  voulu  dire  quelques  mots 
de  ses  idées  économiques,  mais,  à  part  une  ou  deux  chiquenaudes 
au  laisser  faire,  je  n'en  ai  point  trouvé.  M.  Wells  est  plus  pro- 
phète qu'économiste.  Aussi  son  livre  en  est-il  à  sa  cinquième  édi- 
tion, ce  qui  n'arrive  pas  souvent  aux  écrits  économiques. 

ROUXEL. 


Le  cobporazione  della  ixdustbu  tessili  i»  Milaxo.  (^JUm  corpora- 
tions dans  les  industries  textiles  de  Milan),  par  Ettore  Yerga, 
br.  in-8*»,  Milano,  L.-F.  Cogliati,  1903. 

La  plupart  des  études  modernes  sur  les  corporations,  dit  M.  Yer- 
ga, ne  recourent  qu'à  une  seule  source  d'informations,  à  la  lég^ 
lative,  c'est-à-dire  aux  statuts  des  arts  et  métiers.  Il  convient  de 
recourir  à  des  sources  d'autre  nature  pour  décrire  le  dëv«?loppe- 
ment  pratique  de  leur  activité  dans  la  vie  industrielle  et  commer- 
ciale de  leur  temps.  Les  sources  auxquelles  puise  M.  Verga,  sont 
les  documents  des  archives  milanaises  relatifs  au  fonctionnement 
des  corporations  dans  les  industries  textiles.  L'auteur  nous  pré- 
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jente  «inai  le  tableau  dea  rapporta  et  conHita  entre  les  marehands 
et  lea  artisazia;  il  constate  que,  ai  Lea  luttes  étaient  âprea  et  fré- 
quentes entre  les  marchanda  et  lea  artisans,  on  ne  retrouve  pas 
d'exemple  de  controverses  entre  les  maitrea,  lea  compagnona  et  les 
apprentia.  Heureux  tempe  1 

M.  Yerga  noua  fait  enauite  aaaiater  aux  luttes  dea  eorporations 
milanaises  pour  la  défense  de  leura  monopoles;  il  noua  renseigne 
sur  les  rapports  des  arta  et  métiera  de  Milan  avec  ceux  du  terri- 
toire, sur  lea  rapports  des  corporations  avec  le  commerce  exté- 
rieur,... bref,  il  noua  conduit  jusqu'à  la  décadence  dea  corpora- 
tions. 

Cette  décadence  s'est  fait  sentir  en  Italie  plua  tôt  qu'en  France. 
Dèa  1703,  FUniversité  des  fabricants  de  lainages  était  réduite  à 
cinq  membres  et  en  1714  à  deux.  £n  1757,  celle  dea  tiaaeurs  ne  ocunp- 
tait  plus  que  six  membres.  £n  1773,  trois  ans  avant  TEdit  de 
Turgot  en  France,"  les  corporations  ftaliennes  agonisaient;  le 
gouvernement  en  supprimait  quelques-unes  et  il  les  aurait  suppri- 
mées toutes,  s'il  n'avait  été  retenu  par  des  conaidérationa  fiacalea. 

Pourquoi  les  corporations  sont-elles  tombées  en  décadence  en 
Italie  plus  vite  qu'en  France  ?  C'est  que  les  corporations  italiennes 
n'avaient  pas  d'autre  appui  que  les  autorités  mnnieipalea»  tandis 
qu'en  France  elles  étaient  soutenues,  moyennant  finances,  par  le 
gouvernement. 

BûUXBL. 


SaGGIO  DI  UNO  STUDIO  BUI  SENTIMENTI  MOBÂLI  (Jjsscui  cPunc  étude  tUT 

la  sentiments  moraux),  par  Guglielmo  Salvadobi,  br.   in-8®, 
Firenze,  Fr.  Lumachi,  1903. 

Le  but  de  cet  essai  est  de  donner  des  sentiments  moraux  une 
explication  rationnelle,  qui  évite  d'un  côté  l'empirisme  des  écoles 
utilitaires  et  sentimentalistes  et  de  l'autre  le  transcendantalîsme 
des  écoles  métaphysiques  et  rationnalistes,  en  s'élevant  au-deasua 
du  fait  concret,  sans  tomber  dans  l'idée  abstraite.  Pour  M.  Sal- 
vador i,  une  doctrine  purement  rationnelle  de  la  conscience  morale 
ne  peut  être  suffisante  pour  établir  le  fondement  de  la  moralité; 
l'analyse  psychologique  des  sentiments  moraux  en  est  un  élément 
inséparable  et  nécessaire. 

Le  but  moral  de  la  conduite  humaine  doit  résulter  de  la  raiaon 
qui  donne  la  forme,  et  du  sentiment  qui  fournit  la  matière.  Le 
fondement  des  sentiments  moraux  doit  être  cherché  dans  la  nature 
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humaine^  considérée  dans  toute  son  intégrité,  comme  nature  sen- 
sible et  rationnelle.  La  moralité  ne  peut  se  réduire  ni  au  pur  sen- 
timent, ni  à  la  pure  raison;  ni  le  contenu  sans  la  forme,  ni  la 
forme  sans  le  contenu  ne  peut  constituer  l'essence  du  caractère 
éthique. 

Si  le  fondement  de  la  morale  doit  être  cherché  dans  la  nature 
humaine,  il  faut  donc  que  Taltruisme  s'y  trouve  contenu  aussi  bien 
que  régoïsme.  C'est  effectivement  ce  que  soutient  M.  Salvador!. 
Un  égoîsme  bien  dirigé,  dit-il,  a  toujours  des  conséquences  béné- 
fiques même  pour  les  autres,  tandis  qu'un  altruisme  mal  dirigé, 
non  guidé  par  la  réflexion,  peut  conduire  à  des  résultats  très  gra- 
ves et  nuisibles  non  seulement  à  soi-même,  mais  aussi  et  surtout 
aux  autres  et  à  ceux-mêmes  qui  en  sont  l'objet. 

Bien  n'est  plus  vrai  que  cette  remarque  à  propos  de  l'altruisme, 
mais,  malgré  le  vieil  adage  :  l'enfer  est  pavé  de  bonnes  intc'ntions, 
on  se  laisse  toujours  prendre  aux  protestations  de  sentiments  gé- 
néreux. 

ROUXEL. 


Banche  e  ciecolazione  aqli  Stati-Uniti  {Les  banques  et  la  circula- 
tion aux  EtaU'Um9)y  par  Gioyanki  Santoponte,  br.  in-8®.  Borna, 
Unione  cooper.,  1903. 

La  circulation  monétaire  et  l'organisation  des  Banques  laissent 
à  désirer  aux  Etats-Unis.  M.  Santoponte  recherche  les  causes  de 
ce  désordre,  et  examine  les  divers  projets  de  réforme  qui  ont  été 
proposés.  Parmi  les  causes,  noua  relevons  les  besoins  financiers 
des  Etats  agricoles  de  la  Confédération  dépendant  des  opérations 
relatives  aux  récoltes,  et  le  recouvrement  des  impôts,  qui  mettent 
le  trouble  dans  la  circulation.  L'obligation  pour  les  Banques  de 
tenir  en  portefeuille  une  certaine  quantité  de  bons  fédéraux  est 
une  autre  source  de  désordre  fiinancier,  à  laquelle  s'ajoute 
on  système  vicieux  pour  l'émission  des  billets  par  les  Banques 
nationales.  Les  trusts  viennent  combler  la  mesure.  Le  développe- 
ment des  trusts,  dit  M.  Santoponte,  est  un  phénomène  économique 
récent  ;  on  n'avait  pas  prévu  d'abord  qu'il  pourrait  constituer  une 
concurrence  sérieuse  aux  banques;  mais  ayant  développé  graduelle- 
ment leur  puissance  financière,  ils  se  trouvent  aujourd'hui,  à  cet 
égard,  dans  une  situation  privilégiée.  D'autre  part,  les  Banques 
ont  été  induites  dans  ces  derniers  temps  à  donner  leur  appui  à  des 
syndicats  relatifs  à  de  nouvelles  combinaisons  industrielles  et  ont 
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de  circonstances  atténuantes,  celle-ci  pourrait  invoquer  retendue 
même  de  cette  responsabilité,  et  la  complexité  des  faits  qu^elle 
comporte,  à  quoi  on  peut  ajouter  l'incertitude  des  législations  et 
de  leur  interprétation  judiciaire.  C'est  à  éclairer  les  membres  du 
personnel  gouvernant  des  sociétés  sur  la  nature  et  le  nombre  de 
leurs  obligations,  sur  les  erreur»  qu'ils  peuvent  commettre,  et  les 
fautes  qu'ils  doivent  éviter,  que  s'est  appliqué  M.  Deseure,  et,  au- 
tant que  nous  en  pouvons  juger,  il  y  a  pleinement  réussi.  Il  n'a  pas 
borné  d'ailleurs  son  étude  à  la  Belgique  et  à  la  France,  il  Ta  éten- 
due à  tous  les  pays  qui  possèdent  des  sociétés,  dans  l'ancien  et  le 
nouveau  monde.  Et  comme  il  le  remarque  avec  raison,  les  intéressés 
pourraient  presque  toujours  être  leur  propre  législateur,  la  loi  n'in- 
tervenant souvent  qu'à  défaut  de  stipulations  des  particuliers.  Car 
les  conventions  librement  formées  ont  la  même  force  que  la  loi. 
Elles  constituent  la  loi  conventionnelle  des  parties.  D'où  nous  pou- 
vons conclure  qu'en  cette  matière  comme  en  bien  d'autres,  la  loi 
pourrait  n'intervenir  que  pour  interdire  les  conventions  et  stipu- 
lations contraires  au  droit  commun. 

M. 


GoENOÉ  DIELO  V  Rossii  {L'industrie  minière  en  Russie,  livre  d^ in- 
formations et  d^adresses).  Publié  à  Saint-Pétersbourg,  23,  rue 
Kazanskaia,   avec  l'autorisation   du  Département   des  Mines. 

Cet  ouvrage  est  dû  à  la  collaboration  de  MM.  Y.  Salpekine  et 
M.  Ivanof.  Les  auteurs  y  ont  centralisé  les  renseignements  fournis 
par  les  fonctionnaires  de  l'Inspection  des  mines  et  des  administra- 
tions analogues. 

La  partie  consacrée  aux  entreprises  minières  et  métallurgiques 
donne  sur  chacune  d'entre  elles  toutes  les  indications  présentant 
un  intérêt  pratique  :  situation  des  mines  et  des  exploitations,  orga- 
nisation financière,  administration,  résultats  financiers,  dividen- 
des, adresses  diverses,  etc.. 

Une  autre  partie  renferme  l'énumération  complète  des  exploita- 
tions minières  et  métallurgiques  et  des  industries  qui  s'y  ratta- 
chent. Les  chiffres  d'extraction  et  de  production,  l'indication  du 
nombre  des  ouvriers  et  des  machines,  permettent  d'apprécier  l'in- 
portance  de  chacune  des  entreprises  et  des  différentes  catégories 
d'industrie  auxquelles  elles  appartiennent. 

Ce  livre  est  un  véritable  répertoire  oii  les  personnes  qui  s'intéres- 
sent à  cette  branche  de  l'activité  économique  de  l'Empire,  peuvent 
trouver  des  renseignements  d'ordre  général  et  des  indications  de 
détail  d'une  exactitude  et  d'une  utilité  incontestables. 
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du  catholicisme  et  où  est  reprise  Thypothèse  de  la  pluralité  des 
vies  ? 

ROUXEL. 


Manuale  di  Scienza  delle  finanze  {Manuel  de  Science  des  Finances) 
seconde  édition,  par  Federico  Flora,  1  vol.  in-8°.  Livorno,  Raf- 
faelo  Giusti,  1903. 

La  première  édition  de  ce  Manuel,  parue  en  1893,  a  été  analysée 
dans  le  Journal  des  Economistes  de  décembre  1893.  Le  bien  que 
nous  en  disions  se  trouve  confirmé,  semble-t-il,  par  ce  fait  qu'une 
seconde  édition  a  été  nécessaire  pour  un  ouvrage  de  nature  si  spé- 
ciale. Cette  seconde  édition  a  été  considérablement  augmentée  et 
ea  partie  refondue  d'après  ce  que  Tauteur  a  appris  par  Texpé- 
rience  de  renseignement,  par  ses  recherches,  par  la  lecture  des 
ouvrages  publiés  sur  la  même  matière  par  d'autres  auteurs,  par 
révolution  des  événements  financiers,  notamment  en  Italie.  En 
1894,  dit  M.  Flora,  le  déficit  montait  à  174  millions;  à  partir  de 
1897-98,  sans  recourir  aux  emprunts,  à  l'augmentation  de  la  cir- 
culation, aux  opérations  de  trésorerie,  illusoires  et  trompeuses, 
les  excédents  budgétaires  ont  toujours  été  croissant,  et  la  rente  s'est 
élevée  et  se  maintient  au-dessus  du  pair  en  or.  La  race  latine  ne 
paraît  donc  pas  irrévocablement  condamnée  à  la  décadence. 

R0T7XEL. 


Responsabilité  des  administrateurs  et  des  commissaires  dans  les 
SOCIÉTÉS  ANONYMES.  Législation  en  Belgique,  en  France  et  en 
droit  comparé.  Fautes  de  gestion  ;  violations  de  la  loi  ;  violations 
des  statuts;  droit  pénal  commun;  dispositions  pénales  spéciales; 
dividendes  fictifs  et  faux  bilans,  par  Franz  Deseure.  1  vol.  in-8°, 

J.  Lebgue  et  Cie,  Paris  et  Bruxelles. 

«  Un  milliard  et  demi  de  francs,  dit  l'auteur  dans  sa  courte 
et  substantielle  préface,  voilà  ce  que  la  Belgique  a  perdu  en  quinze 
mois,  du  31  mars  1900  au  30  juin  1901  sur  les  titres  de  sociétés  ano- 
nymes cotés  à  la  Bourse  de  Bruxelles,  et  qui,  au  total,  représentent 
9  milliards.  »  A  qui  incombe  la  responsabilité  de  cette  perte  ?  Elle 
se  partage  entre  le  public  des  souscripteurs  et  acheteurs  de  titres, 
les  lanceurs  d'affaires  et  les  administrateurs  des  sociétés  et  elle  a 
sa  source  dans  l'ignorance  et  l'avidité,  pour  ne  pas  dire  dans  la  cu- 
pidité des  deux  premières  catégories,  la  légèreté,  la  négligence  et 
l'absence  du  sentiment  de  la  responsabilité  de  la  troisième.  A  titre 
T.  m.  —  skptbmbre  1904.  30 
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besogne.  11  semblerait  donc  qu'ils  dussent  s'y  préparer  assidû- 
ment, et  avant  tout  se  mettre  d'accord  sur  les  plans  et  devis  du 
nouvel  édifice  social.  Tel  devrait  être  le  premier  et  même  Tuni- 
que article  du  programme  de  leurs  Congrès.  Eh  !  bien,  cet  ar- 
ticle essentiel  n'y  figure  point.  Il  n'en  a  pas  été  question  au  Con- 
grès œcuménique  qui  a  eu  lieu  le  mois  dernier  à  Amsterdam, 
pas  plus  d'ailleurs  qu'au  Congrès  précédent  de  Dresde,  et  nous 
pouvons  ajouter  sans  crainte  d'être  démenti  par  l'événement,  pas 
plus,  qu'il  n'en  sera  question  au  futur  Congrès  de  Stuttgart.  De 
quoi  donc  s'est  occupé  le  Congrès  d'Amsterdam  ?  Presque  exclu- 
sivement de  savoir  s'il  devait  ou  non  être  permis  aux  socialistes 
de  participer  au  gouvernement  de  la  société  bourgeoise.  A  cette 
question  il  a  été  répondu  par  la  négative. 

Par  27  voix  contre  3  et  10  abstentions,  le  Congrès  a  adopté  la  ré- 
solution suivante  : 

Le  Congrès,  persuadé,  contrairement  aux  tendances  révision- 
nistes existantes,  que  les  antagonismes  de  classes,  lorn  de  dimi- 
nuer, vont  s' accentuant,  déclare: 

1®  Que  le  parti  décline  toute  responsabilité,  quelle  qu'elle  soit, 
dans  des  conditions  économiques  et  politiques  basées  sur  la  pro- 
duction capitaliste,  et  ne  saurait,  par  suite,  approuver  aucun  des 
moyems  de  nature  à  maintenir  au  pouvoir  la  classe  dominante; 

2°  Que  la  démocratie  socialiste  ne  saurait  accepter  aucune  par- 
ticipation au  gouvernement  dans  la  société  bourgeoise,  et  ce  con- 
formément à  l'ordre  du  jour  Kautsky  voté  au  Congrès  interna- 
tional de  Paris  en  1900. 

Le  Congrès  condamne,  en  outre,  toute  tentative  faite  pour  mas- 
quer les  antagonismes  de  classe  toujours  croissants,  à  l'effet  de 
faciliter  un  rapprochement  avec  les  partis  bourgeois. 

Les  trois  voix  opposantes  sont  celles  de  M.  Jaurès  et  de  deux 
délégués  de  la  République  Argentine. 

Ce  vote  signifie  évidemment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  travailler 
à  perfectionner  la  société  bourgeoise,  qu'elle  n'est  pas  perfec- 
tible ;  et  que  ce  serait  même  commettre  un  acte  de  trahison  en- 
vers le  socialisme  que  de  contribuer  à  la  prolongation  de  son 
abominable  existence.  Nous  le  voulons  bien,  et  nous  sommes 
pleinement  d'accord  sur  ce  point  avec  les  purs,  —  les  Bebel  et  les 
Jules  Guesde,  ennemfs  de  l'assiette  au  beurre  —  mais»  si  l'on  dé- 
molit notre  société,  n'avons-nous  pas  bien  le  droit  de  savoir  com- 
ment sera  faite  celle  que  l'on  mettra  à  sa  place  ?  C'est,  il  faut 
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l'avouer,  une  prétention  bien  modeste,  et  cependant,  les  socia- 
listes se  sont  bornés  jusqu'à  présent  à  nous  répondre  :  Vous  êtes 
bien  curieux. 

* 

*  * 

Les  grèves  que  les  ouvriers  du  port  et  les  matelots  de  la  marine 
marchande  ont  engagées  à  Marseille,  et  le  lockout  que  leur  ont 
opposé  les  armateurs,  constituent  assurément  un  des  épisodes 
les  plus  désastreux  de  la  guerre  civile  du  capital  et  du  travail. 
Les  dommages  que  cette  guerre  a  causés  se  comptent  déjà  par 
millions,  et  ces  dommages  sont,  pour  une  forte  part,  supportés 
par  des  tiers  étrangers  à  la  querelle.  Chacune  des  deux  parties 
belligérantes  en  rejette  naturellement  la  responsabilité  sur  Tau- 
Ire.  Autant  que  nous  en  pouvons  juger,  cette  responsabilité  doit 
être  partagée.  Depuis  que  les  ouvriers,  entrés  en  possession  du 
droit  d'association  ont  usé  de  ce  droit  en  constituant  des  unions 
ou  des  syndicats  qui  leur  permettent  de  débattre  de  clerc  à  maître 
le  taux  et  les  conditions  du  salaire,  ils  ont  voulu  à  leur  tour  mettre 
le  capital  à  la  portion  congrue,  et  ils  n'ont  reculé  devant  aucun 
excès  pour  faire  prévaloir  leurs  exigences.  Ils  ont  mis  à  l'index 
les  établissements  qui  se  refusaient  à  les  subir,  et  employé  la  force 
pour  en  interdire  l'accès  aux  dissidents.  De  leur  côté,  les  chefs 
d'industrie  ne  se  sont  pas  accommodés  sans  peine  d'un  régime 
qui  les  obligeait  à  débattre  des  conditions  qu'ils  avaient  l'habi- 
tude d'imposer  ;  et  c'est  avec  une  visible  répugnance  qu'ils  ont 
consenti  à  négocier  avec  les  syndicats.  C'est  ainsi  que  les  es- 
prits se  sont  aigris  des  deux  côtés  et  que  l'entente  entre  les  deux 
coopérateurs  nécessaires  de  la  production  est  devenue  de  plus  en 
plus  difficile  eï  précaire.  Que  cette  entent©  puisse  être  rétablie 
d'autorité,  par  l'intervention  du  gouvernement,  cela  nous  paraît 
au  moins  douteux.  A  Marseille  comme  ailleurs,  c'est  au  bon  sens 
et  à  l'intérêt  bien  entendu  des  deux  parties  qu'il  faut  faire  appel 
pour  mettre  fin  à  une  lutte  dont  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent 
tirer  aucun  profit. 

* 

•  * 

Les  grèves  de  Marseille  ont  mis  à  l'ordre  du  jour  la  question 
de  l'inscription  maritime.  Voici  ce  que  nous  écrit  l'amiral  Re- 
veillère  au  sujet  de  cette  institution  surannée. 

«  L'inscription  maritime  avait  été  créée  en  vue  de  la  marine  à 
voile. 
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ti  La  marinÊ  à  vapeur  devail  luer  Fiiiscriptioii  maritime  oia 
rinôcription  maritime  devait  luer  la  marme.  C'esl  préciêéiueol  c«? 
qu'elle  «si  en  train  de  faire  aujourdliui. 

«  Actuellement,  la  grande  majorité  des  officiers  de  la  manne 
de  guerre  considère  Tixiscriplion  maritime  comme  une  institulion 
vieillie  et  désormais  sans  valeur.  » 


A  M.  Koosevell,  candidat  du  parti  républicain  à  la  présidonce 
des  ElalS'Unis,  le  parti  démocrate  oppose  le  juge  Parker,  un 
magistrat  dont  ses  adversaires  politiques  eux-mêmes  reconnais- 
sent les  êminenles  qualités  professionnelles*  Mats  M.  Parker 
n'est  pas  seulement  un  bon  juge,  c'est  encore  tin  esprit  libéral 
Dans  son  programme,  il  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  saine 
monnaie  et  d'une  «  revision  raisonnable  n  du  tarif,  Ouoique  le 
parti  démocrate  soit  prépondérant  dans  les  anciens  Etats  â  eâ- 
claves,  il  n'a  pas  craint  de  méconïenter  ses  électeurs  en  réprou- 
vant remploi  de  la  loi  de  Lynch,  il  s'est  élevé  contre  Tinipéria- 
lisme  et  Taugmentation  des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, A  bien  des  égards  et  particulièrement  en  matière  de  tarif, 
son  progranune  nous  paraît  plus  satisfaisant  que  celui  de 
M.  Rooscvell* 

Cependant  M.  Roosevelt  n*est  pas  complètement  hostile  é  la 
réforme  du  tarif*  Dan!=>un  discours  prononcé  à  Sagamon*  Hill,  il 
a  admis  la  possibilité  d'une  réforme  par  voie  de  réciprocité,  mais 
sous  la  ré&ene  de  ne  porter  aucune  atteinte  au  Sinndard  ùf  Ih 
lung  de  la  classe  ouvrière,  «r  Cet  étalon  des  besoins  de  la  vie,  a-l-il 
dit,  est  plus  élevé  ici  que  dans  aucun  antre  i>ays,  et  il  ne  peut 
le  demeurer  qn'ù  la  condition  que  nous  conservions  tm  tarif  pro- 
tecteur qui  établisse  un  droit  suffisant  pour  couvrir  la  différence 
entre  le  prix  du  travail  ici  et  ailleurs,  n  Le  Journal  o(  commerce 
de  New-York,  fait  à  ce  sujet  quelques  observations  bonnes  à  re- 
produire ; 

«ç  La  vérité  est,  dît-il,  qu'un  taux  du  salaire  et  un  standard  of  li- 
ving  pins  élevés  pour  les  ouvriers  sont  dus  dans  tout  pays  à  une 
plus  grande  productivité  du  travail  Car  la  production  es4  par- 
tout la  sourco  unique  du  salaire  et  des  moyens  de  ^ubsi-ntance. 
Il  y  a  deux  causes  d'une  plus  grande  productivité  du  travail  dans 
un  pays  que  dans  un  autre,  fune  est  la  plus  gratulr  abondance 
des  ressources  naturelles  anxquêlleii  Ut  travail  peut  être  af»- 
pliquét  l'autre,  ta  plus  grande  efficacité  qui  peut  tMn*  dfmnéo  au 
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travail  par  des  méthodes  intelligentes  ei  progressives.  Aucune  de 
ces  tleux  causes  ne  peut  être  suscitée  par  des  lois  ou  par  des 
taxes  sur  les  produits  des  autres  pays.  Plus  le  travail  est  efficace, 
plus  s'augmente  la  quantité  des  produits  en  proportion  de  Teffort, 
plus,  en  conséquence,  peuvent  s'élever  le  salaire  et  le  standard 
of  living.  C'est  à  ces  deux  avantages  :  l'abondance  des 
ressources  naturelles  et  l'efficacité  du  travail  que  notre  pays  est 
redevable  de  ses  progrès  matériels.  Ils  ne  sont  pas  créés  par  des 
lois  ou  des  partis  politiques,  ou  bien  encore  par  des  taxes  sur 
les  importations,  et  la  doctrine  qui  attribue  à  l'intervention  du 
gouvernement  et  non  à  l'esprit  d'entreprise  et  au  travail  de  la 
population  la  prospérité  nationale,  n'est  autre  chose  que  le  plus 
pernicieux  et  plus  démoralisant  des  sophismes.  » 

• 
*  « 

Le  système  protecteur  a  pour  objet  de  réserver  le  marché  in- 
térieur à  l'industrie  nationale,  en  le  rendant  autant  que  possible 
inaccessible  à  la  concurrence  étrangère.  Rien  de  mieux.  Mais  il 
avait  une  fâcheuse  lacune  :  il  laissait  intacte  la  concurrence  in- 
térieure, et  celle-ci  annulait  en  partie,  parfois  môme  en  totalité, 
les  effets  bienfaisants  du  système,  en  faisant  affluer  les  capitaux 
dans  les  industries  protégées,  et  en  amenant  une  surproduction 
qui  avilissait  les  prix.  L'invention  des  trusts  et  des  cartels  a 
comblé  cette  lacune,  en  réglementant  et  parfois  en  supprimant 
la  concurrence  intérieure.  Trusts  et  cartels  ont  pu  ainsi  élever 
leurs  prix  de  manière  à  jouir  complètement  de  la  protection  du 
tarif.  Seulement,  c'était  à  la  condition  de  ne  mettre  sur  le  mar- 
ché que  des  quantités  rigoureusement  limitées,  et  d'écouler  le 
surplus  à  l'étranger,  aux  prix  de  la  concurrence.  Il  leur  est  ar- 
rivé par  conséquent  de  vendre  aux  consommateurs  nationaux 
leurs  produits  40  ou  50  0/0  plus  cher  qu'aux  consommateurs 
étrangers.  Celte  pratique  n'aurait  probablement  soulevé  aucune 
récrimination  si  leurs  produits  avaient  servi  uniquement  à  la 
consommation  intérieure,  car  le  vil  troupeau  des  consommateurs 
est  accoutumé  de  longue  main  à 

Souffrir  et  se  taire  sans  murmurer. 

Mais  parmi  eux  se  trouvaient  un  certain  nombre  de  produc- 
teurs auxquels  les  produits  des  trusts  ou  des  cartels  senent  de 
matière  première,  et  qui  ont  leurs  débouchés  à  l'étranger.  Un 
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consul  américain  à  Francfort,  M.  Oppenheimer,  qui  a  fait  un  rap- 
port sur  les  cartels,  citait  notamment  deux  fabricants  de  Dussel- 
dorf  et  de  Dortmund,  qui  ont  dû  transporter  leur  industrie  en 
Hollande,  sous  peine  d'y  perdre  leur  clientèle.  La  Commission 
d'enquête  instituée  pour  étudier  la  question  des  cartels,  s'est 
émue  de  ce  résultat  singulier  du  système  qualifié  de  protecleur 
de  l'industrie  nationale,  et  un  de  ses  membres,  le  conseiller  de 
commerce,  M.  Rautorowicz,  a  reconnu  qu'il  y  a  décidément 
«  quelque  chose  de  mauvais  dans  ce  système  ». 

«  Je  crois,  art-il  dit,  que  ces  messieurs  des  grands  Syndicats  — 
et  je  ne  parle  pas  seulement  des  Syndicats  du  fil  de  fer,  du  fer 
à  demi  ouvré  et  du  fer  brut,  mais  aussi  bien  de  tous  les  autres 
cartels  et  Syndicats  aflemands  —  doivent  commencer  à  réfléchir 
sur  le  fait  qu'une  grande  partie  de  leur  production  s'en  va  à 
l'étranger  et  sert  à  rendre  plus  fortes  contre  nous  les  industries 
étrangères  :  celles-ci  nous  renvoient  les  articles  finis  et  ruinent 
ainsi  nos  propres  fabriques  d'articles  similaires.  Par  exemple, 
quand  le  cartel  vend  à  l'étranger  du  fil  pour  clous  à  15  marks, 
tandis  qu'à  l'intérieur  il  nous  les  fait  payer  25  marks  —  soit  une 
différence  de  10  marks  —  est-ce  qu'il  ne  vaudrait  pas  mieux  ré- 
duire une  production,  dont  plus  de  15  0/0  sont  exportés,  et  alors, 
en  diminuant  les  prix  à  l'rntérieur,  fournir  des  matières  brutes  à 
bon  marché  à  nos  fabricants  allemands  ?  En  1900,  dans  le  deuxième 
semestre,  le  cartel  a  perdu  dans  la  vente  à  l'étranger  878.000  marks, 
tandis  que  pendant  le  même  semestre  il  gagnait  1.700.000  marks 
dans  la  vente  à  l'intérieur.  Il  est  évident  qu'il  y  a  queiqu?  chose 
de  mauvais  dans  un  pareil  système.  Quand  je  disais  récemment 
qu'il  faut  qu'on  puisse  élever  des  constructions  à  meilleur  mar- 
ché —  car  c'est  une  plainte  corstante  chez  nous  que  le  loyer  est 
aujourd'hui  terriblement  cher  —  je  ne  pensais  pas  seulement  aux 
clous  :  pour  construire,  il  faut  aussi  des  pierres,  du  ciment,  de 
la  chaux,  etc.  ;  or,  toutes  ces  choses,  y  compris  le  bois,  sont  dans 
la  main  des  cartels.  » 

Et  c'est  ainsi  que  le  système  prolecteur,  en  se  perfectionnant 
par  l'invention  des  trusts  et  des  cartels,  a  fini  par  protéger,  en 
Allemagne,  les  industries  étrane^ères  des  clous,  des  pierres,  du  ci- 
ment, de  la  chaux,  etc.,  aux  dépens  des  industries  nationales. 


CHRONIQUE  4TA 


« 
*  • 


D'après  les  stalisliques  de  la  douane,  les  importations  de  T An- 
gleterre auraient  dépassé  Tannée  dernière  ses  exportations,  de 
la  somme  énorme  de  6.300.000.000  de  francs  ;  ce  qui  a  fourni  à 
M.  Méline  l'occasion  d'émettre  ces  axiomes  protectionnistes  : 

La  balance  du  commerce  pendant  si  longtemps  dédaignée  et  cons- 
puée par  les  libre-échangistes  est  là,  froide  et  impitoyable  comme 
les  chiffres,  pour  rappeler  à'  la  réalité  des  choses  et  à  la  vérité 
économique  les  idéalistes  les  plus  obstinés.  Un  peuple  qui  achète 
de  plus  en  plus  à  l'étranger  et  qui  lui  vend  de  moins  en  moins  ne 
peut  pas  faire  fortune;  il  s'appauvrit  lentement,  mais  sûrement. 

A  quoi  on  peut  ajouter  que  cet  appauvrissement  de  l'Angle- 
terre confine  maintenant  de  bien  près  à  sa  ruine,  car  il  y  a  bien 
longtemps  que  les  importations  de  l'Angleterre  dépassenl  ses 
exportations.  Depuis  1865,  dit  M.  Shaw  Lefèvre  (The  balance  o{ 
iradc),  en  trente-huit  ans,  l'excédent  ne  s'est  pas  élevé  à  moins 
de  3  milliards  de  liv.  sterl.,  plus  de  75  milliards  de  francs,  c'est-à- 
dire  au  quart  de  la  fortune  de  l'Angleterre,  évaluée  à  300  mil- 
liards. A  la  vérité,  M.  Shaw  Lefèvre  donne  l'explication  de  cette 
différence  apparente,  et  il  va  jusqu'à  prétendre,  en  se  fondant 
sur  l'augmentation  toujours  croissante  des  revenus  publics,  que 
l'Angleterre  n'a  pas  cessé  de  s'enrichir  au  lieu  de  s'appauvrir. 
Mais  M.  Shaw  Lefèvre  est  un  membre  du  Cobden  Club  et  comme 
tel,  intéressé  à  dissimuler  le  mal  irrémédiable  que  le  libre-échange 
a  causé  à  l'Angleterre. 

Tenons-nous-en  donc  aux  axiomes  de  M.  Méline,  et  voyons  de 
quelle  façon  un  peuple  qui  achète  âe  plus  en  plus  à  l'étranger 
et  lui  vend  de  moins  en  moins,  finit  par  se  ruiner. 

Pas  p)'.  que  les  achats,  les  ventes  ne  se  font  en  bloc.  Ce  n'est 
pas  l'Angleterre  qui  vend  ses  produits  à  l'étranger,  ce  sont  les 
Anglais,  les  uns,  producteurs  de  fils  et  de  tissus,  les  autres,  de 
fer,  d'acier,  de  machines,  de  charbon,  etc.,  etc.  Et,  soit  qu'ils 
échangent  leurs  produits  à  l'étranger  ou  à  l'inlériour  de  leur  pays, 
c'est  par  cet  échange  qu'ils  se  procurent  le  revenu  avec  lequel  ils 
achètent  tous  les  articles  nécessaires  à  leur  consommation,  soit 
encore  que  ces  articles  proviennent  de  l'intérieur  ou  de  l'étran- 
ger. Or,  si  nous  considérons  l'ensemble  des  branches  de  l'indus- 
trie britannique,  nous  trouverons  qu'elles  n'ont  pas  cessé  de  se 
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développer,  qu'elles  produisent  —  les  slalistiquos  en  font  foi,  — 
de  plus  en  plus  de  fils,  de  tissus,  de  fer,  de  machines,  etc.,  et 
procurent  aux  producteurs  une  somme  de  revenus  de  plus  en 
plus  considérable.  Comment  donc  s'expliquer  que  ces  produc- 
teurs, dont  les  revenus  vont  s'augmentant  tous  les  jours,  soient 
cependant  en  train  de  se  ruiner  ?  —  Cela  tient,  nous  dit  M.  Mé- 
line,  à  ce  qu'ils  achètent  à  l'étranger  plus  qu'ils  ne  lui  vendent. 
—  Nous  le  voulons  bien,  mais  n'en  serait-il  pas  de  même  s'ils 
se  bornaient  à  faire  à  l'intérieur  ce  surcroit  d'achats  ?  Si  les 
Anglais  sont  en  train  de  se  ruiner,  ce  n'est  donc  point  parce  qu'ils 
ont  renoncé  à  la  protection  pour  adopter  le  libre-échange,  c'est 
parce  qu'ils  sont  devenus  imprévoyants  et  prodigues. 
Mais,  se  ruinent-ils  ? 

* 
«  *. 

En  se  fondant  sur  la  théorie  de  la  balance  du  conunerce,  M.  Mé- 
line  affirme  que  l'Angleterre  «  s'appauvrit  lentement  mais  sû- 
rement x>.  Cet  appauvrissement  de  leur  meilleur  client  causera 
certainement  im  vif  chagrin  aux  agriculteurs  et  aux  industriels 
français  qui  vendent  aux  Anglais  pour  un  milliard  de  leurs  pro- 
duits —  le  quart  environ  de  leur  exportation  totale.  —  Ceux 
d'entre  eux  qui  vont  visiter  l'Exposition  de  Saint-Louis  y  pour- 
ront toutefois  consulter  une  statistique  résumant  le  développe- 
ment des  forces  productives  et  de  la  richesse  de  l'Angleterre  qui 
ne  manquera  pas  de  les  rassurer.  Ils  y  apprendront  que  les  res- 
sources et  le  bien-être  de  toutes  les  classes  de  la  population  se 
sont  accrus  d'une  manière  continue  depuis  qu'elles  achètent  à 
l'étranger  plus  qu'elles  ne  lui  vendent  ;  que  les  salaires  des  ou- 
vriers agricoles,  par  exemple,  se  sont  augmentés  depuis  1860 
dans  la  proportion  de  64,4  à  100,6,  tandis  que  le  prix  des  den- 
rées alimentaires,  de  première  nécessité  s'est  abaissé  de  149  à 
104  ;  ce  qui  leur  a  permis  de  consommer  une  quantité  de  plus 
en  plus  considérable  d'articles  de  seconde  nécessité  et  de  con- 
fort. C'est  ainsi  que  la  consommation  du  thé  s'est  augmentée  de 
3  1/2  livres  par  tête  et  cdle  du  sucre  de  43  livres. 

Nous  ne  conclurons  pas  de  là  que  M.  Méline  s'es«t  trompé.  Les 
agriculteurs  et  les  industriels  ne  voudraient  pas  nous  croire.  Car 
M.  Méline  n'est  pas  moins  infaillible  que  la  balance  du  com- 
merce. Nous  conclurons  simplement  que  les  Anglais  s'enrichis- 
sent pendant  que  l'Angleterre  se  ruine. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  septembre  1904. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  UEST 


LBeîîûration  des  relations  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  avec  la  Suisse^  l'Autriche  et 
l*ïtalie,  par  Bâle  et  le  Golhard. 


Lô  Cotnpaunlê  dm  Cliemins  dp  fer  de  TEst  va  téfùimr,  à  partir  du 
[•'  Octobitî  pmchairi,  d'importatittîs  atn<jlloratioiis  dan^  le»  services 
lîreeti*  reliant  la  France  et  rAii^'loterre  avee  la  Suistie.  TAutrlelie 
H  rUalh*  par  la  vole  de  Bfile  et  du  «îothard. 

Lé  teaîn  rapide  ^lartHOt  aujourd*tiui  de  Milan  à  midi  90  sera  rè* 

tardé.  Quittant  Milau  ka  h,  30»  Il  relèvera  les  correspoudaiices  dm 

raifut  parti»  de  Rouk;  à  11  h.  U)  la  veille  an  «oir,  de   Floreiicû  à 

h*  10  du  matin  et  de  Venise  à  8  h-  20  du  matin.  11  passeni  a  Lucerne 

\H  h.  57  du  soir  (au  Heu  de  7  li.)  et  cx)rrespuiidra  h  Bàltï  avt^e  le  train 

iplde  de  nuit  pour  Paris  (arrivée  comme  aujourd'hui  à  7  U.  4')  du 

itin)  et  aveclenervice  rapide   pour  Londrest  via  Laon»  Boulogne 

iv^  à  Londres  k  :î  h.  15  «olr), 

outre,  un  nuuvêHU  train  raijlde,  îKiriuiu  ûr  uAiv  a  *  h   iiB  de 
Pi>s-nïidi,  arrivera  à  Paris  à  11  li  'S>  du  j^oir,  U  relèvera  k  BMe  lùê 
^orreapondauccs  deti  traiuB  partie  du  Milmi  k  7  h.  10  du  matin»  de 
tienne  la  veille  il  H  h.  du  soir,  dlnnabruck  h  7  h.  du  matin,  de 
ît-Murltz  à  Q  h.  du  matin,  de  Colru  à  P»  li.  Os  du  matin,  de  Zurich 
2 h.  25  aprè^-midl,  de  Lucerne  à  2  h.  01   et  de  Berne  Ji  1  ti.  iO.   Il 
>ntiendra  une  voiture  directe  venant  de  Vienne  k  Parii*^  et  com- 
^portera  un  wagon -restaurant  dans  le  parcouri!*  de  Vesoul  k  Pari». 

Dans  fautre  sens»  le  train  expreu»  de  lout6ê  clasises  qui  quittt 
i^aris  à  9  h.  OÙ  du  matin  et  qui  reçoit  k  Obalindrey  la  eorrci^pou  ' 
I  timin  express  venant  de  Lille,  Cambrai,  Lauu,  iieimi^et  GhèuiuiF» 
kprolongtWlireetciueat  jutjqu  H  liftlBj  où  il  arrivera  à  8  b.  30  du 
jlr  et  correspondra  avec  len  ex[ire^  de  la  «olrée  ver«   îinrleU. 
ic^nin  «st  Borne.  —  Ouc  nouvelle  et  rapide  relation  de  Jour  de 
mteft  Lî  ^  -"     -rra  nîn«l  (îtiblh*  sur  la  Suln^o  au  départ  d»i 

_Piirii.  n  Champaçrno. 


lamUVlL  DES  ÈCOB0IU6TES 


CHBMm  m  FER  tvontÉàKs 


EXCURSIONS  AUX  GORGES  DU  TAl 


Il  tîstiliMivri^  [Hiiiiliiui  Luiilc  l/aiituV  des  bitU^lf  de  V'^^ 
l**  el  2"  de  classe,  (lermeitaolde  visiter  l>  <  finpé^  Am  t 
*le$  itinéraire»  ci-après,  savoir  : 

Paris  —  Montargîs,  via  Moret  ou  Corboil  —  Saill^GcrmaiIl-<ll 
^  Vichy  —  St-Germaiïi-des*Fossé8  —  Arvant  —  > 

—  Mende  ou  Ranassae-Ia-Catioiirgue  (ifiU^rnipUÉin  «in  v^iwi^^  i».ii 
Agyessae  ou  Milïau  —  Sèvérac-le-Chàteau  —  Kodez  —  Fipeuc  —  ^ 

—  Limoges  —  Vierzoo  —  Paris. 

!•*  classe  :  118  fr.  —  2*  classe  :  83  fr 
Paris  —  Mnntar^is,  via  Morotou  Corlioil  —  Saiot-Oi 

—  Vichy  —  SaiDi'Geriuairi-des-Fossés  —  Arvaat  —    /ij;... 
Garabil  —  Mende  ou  Bâuas^ac-laCaiiourgue  OfiItTrupUon  du  voj 
fer)  —  Aguessac  ou  Millau  —  Béziers  —  Carcaaficinne  —   TfiulouiMn 
Montauban  — ^lîrive —  ou  Toulouse  —  Capdeoac  -^  Brive  —  Uek] 
Ymmu  —  Paris, 

!"  classe  ;  130  fr,  —  2*  classe  :  ï«  fr. 
Paris  —  Vierzon  —  Lljïiôges  —  Brivc  —  Figeac  —  Rodez  —  8é% 
le^'Châteaa  —  Mendc  ou  Banassac-la-Canonrgue  (iulerrupUon  dti  YOJ 
par  fer)  —  Aguessac  on  Mittau  ou  Sauctiérns  ou  Comberedood 
Vigan  —  Xîtii»  >  —  TaraseoD  ^  Lyon  —  Dijon  —  Pr»ns 
-  clasî^e  :  13fi  fr.  —  2*  fïaî-> 
Validité  des  billets  :  3<)  jours  non  compris  le  jour  de  départ 

NOTA.  —  Les  voyageurs  peuvent  commencer  leur  voyage  â  toui 
g|r  tr  l'ilîneraire  du  voyage  circulairej  mais  ils  '  t| 

èeti  -  ..*M  ..lUS  Tordre  indiiiué  ci-doîîsus,  rexcursioa  *) 
Tarn  n*eLml  possible  que  dans  le  sens  de  te  descenle.  Il  « 
bourse  pour  les  parcours  abandonnés* 

Les  frais  de  on  dans  les  Gorges  du  Tarn  ne  ^ni  pas 

dans  les  prix  dr>  Hiuris  de  voyages  etrenlaircs. 


U  Compagnie  d*Ûrlèaos  a  organisé  dans  le  grand  bail 
tanl  lessîte^i,  L  iL^elvi^ 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 


OYAGES  D'EXCURSIONS 


Compagnie  de^  chemins  de  fer  de  rOuesl  délivre  peadaût  la  saison 
des  billats  à  prix  très  réduits  permettant  aujt  touristes  de  visiter  la 
latidie  et  la  Bretagne,  savoir  : 

Excursion  au  Mo&t  St-Miohal 

par  Pontorson  avec  passage  racultaUfau  retour  par  Granville 

Billets  d'aller  el  retour  valables  7  jours* 

l'hélasse,  47  fr.  70.  —2*  classe.  a5fr  75.  —  3-  classe, 2a fr.  iO 

Excursion  de  Paris  au  Haïr» 
ï  tr^ût  en  bateau  entre  Rouea  et  le  Havre  dans  uu  sed  seos 
BiJlets  valables  5  jours 
1™  classe,  33  fr.  —  2'  classe,  23  fr* 

Yoyage  ctrculaire  au  Brat&gue 

Billets  délivrés  toute  ranoée,  valables  un  mois,  permettant  de  faire  le 
^r  de  la  prcî^qu'lle  bretonne,  savoir  : 

1^  classe,  65  fr.  —  2*  classe,  50  fr. 

imire  :  Rennes,  SUMalo,  Dinard,  St^Brieue,  Lannion,    Morlaîx, 
fp  Brest,  Quinper,  Douarnenex,  Pont-l'Abbé,  Concarneaïi,  Lorient, 
ly»  Quiberon,  Vannes,  Saveoay,  Le  Crôisic,  Guéraude,  Sâiût*Nazairi% 
il-Ch&teau,  Redon  et  Rennes. 

téductîoti  de  40  0/0  sur  le  tarif  ordinaire  accordée  aux  voyageurs 
il  de  Paris,  pour  rejoindi'e  Utinéraire  ou  en  revenir. 


lest,  veadu  U  1: 


Uer  le  Livrei-Guide  illuHtre  du  réseau 
ibliolhèques  des  gares  de  la  Corn^va- 


CHEMINS  Ui.  i  ut  uiu  VAiU> 


'tiiuuiït.ïiïiA^t.ïû 


Daii>i  le  but  de  tlévï?hippcT  î^  tônrL-îrnr-  <T;iîis  1p4  ivi/îiins  îi^g 
întt*re«Hantes  de  sou  nîaeau  f  ! 

P.-L  -M*  ra  rtu^ttre  h  la  dîsj  ^in  j7UiiHc  ih-^  Cartes  d  Excunlo? 

—  iiidivî(luello«  et  de  faïuilit   —  |iei  '  'auxTi' 

tuer  librement,  pendant  tm  mois,  HUi»..    .ctmt-*- 
roiit  mir  toutes*  le>4  lignen  de  clieniins  de  fer  ^ 
Mfve  dite  de  <^  lilire  cireulation  *. 

Les  z<»nes  de  libre  circulation  sont  au  nombre  dft  iiuntre  \ 

La  zone  .4,  e«L  U*  DaUfihbié: 

La  zone  fi,  la  8j^ivoie  ; 

l^a  zoite  €  eômpreud  le  l)HU|ihtné  et  la  Savoie; 

Enfin,  laîKone  Oent  \v  Jura, 

Le^  cartes  d'excursion  dt*iiuent  drott  : 
l'*  Au  voyage  aller  de  ParîBÎi  1h  stonechoiaie; 
2^  A  la  libre  eireulatii>n,  i>endaiii  un  nioliî,  sur  le»  ligues  couii 
dans  la  zone  de  libre  pareonrs  ; 
3**  Au  voyage  de  retuar  k  Part**. 

Ce8  cartes  mmi  dtîltvn>e«  jtt^<<qu*atl  l^Heptemlire;  elles devroul* 
deiiiand<5e8  :  h  Paris,  slit  heures  avant  le  départ  du  trato  ;  dan» 
auti*€\s  g:arett  dejî  iT  ^      niênie  prix  qu'au  départ  de 

rui),  cinq  jours  h  1 ,. , .. ..^ .. . 

Validité  3^J  jours»  avec  faculté  de  pmliiK  »^*iînTi  iti.iv  Miniîtnf  iit 
pliînient.  —  Arrêtn  facultntife  à  tonte 
î*nix 

Ji*n  fr. 
170  Ir 
210  m 


Zone  A.. 

—  B. 

—  C 

—  IJ. 

Francrhine  de  br 
de  3  à  7  ans. 

Sur  les  prLx  ci-ii 
critespar  Ir 

an-dela»  50  O/tK 


3*  CltM 

lUm: 

70  fr. 

1  lô  fr. 

75  fr. 

I  ^5  ff . 

tJf»û-. 

7ôfr. 

00  fr. 

^>  klli>^^r/  —  Dend-plaee  pour  les  eî 


KKfMAl 


COMPAGNIE  PARISIEN 

d'Edainge  et  de  Gki■i^e  |v  le  6»^ 


Le  Conseil  d  AdminisÀ^ m^liou  a  i  honneur  û  in: 
Actioonainra  qu'il  leur  sera  pavé,  à  ÛBb»  âm  t 
thaiii .  ime  somme  d^  12  fr.  50  jNir  aettoo  de  eapi 
dWomple  âuf  le  dividende  de  f'exeiTÎce 

Ce*  «rotnpte  sera  payé  lootî  U^  joiirfi  noî 
à  3  heures,  nu  Siênrede  la  f5n:  ^^  6,  i 

établis  par  ^       '   i^   uc   finaoces^.   est   fixé«i  aîi 

I"  Aeticm  lie  capital  mmiinativ*  12 1 

2*         —  —       au  porteuT  1 1 

[porteurs  de  vingt  actions  au  moins  pour 
Itun  titrtrs  mu   leurs  couptins  à  dater  du    6  S*'pu 
échange  d'un  mandai  rtf*  r^i^î«*riiMnt  à  Vt^êtH'Mi\t%*  dti 


Il  ri.'n  nt 


intérêts  ci-dessus  lûdiqué-  ronl    éti^ 

-  *^  dé  la  l^impagme^  à  dater  du  OS  ^  pr 

une    retenue  calculée  au  lau^  ie  la 

France  (sauf  pour  les  titres  gremw  d'usub-u 

mais  les  litres  qui 
lU^  d>>  ne  pourront  éU 

a  la  con^ieraon  a^^ant  le  S  Octobre  I9M. 


Libniine  GUILLÂIIMIN  et  C'%  rue  Richelieu,  il.  Pans. 


Charles   MORAWITZ 

LES  FINANCES  DE   LA  TURQUIE 


Lïi  ▼oînoiip  m-ë*  —  Vtix 


»  fr.  en 


E.  GUILMARD 

0<^ctftiT  *ttt  Droit,  nhef  de  Bureau  au  Crt^tîit  Ffvncier  de  France 

m  Lv 

fente  dlrecie  des  Valeurs  de  Bourse  sans  internit^diaire 

TRAITÉ 
i  Tusa^e  des  Banquiers,  des  Agents  de  Change  et  des  Coulissierâ 

1  1.'*  Trnle  iiifèxjte,  la  néit^ociatioo  en  Bornât!,  U  i*oi>tr*v 
15  Juin  1^**,  ftu  a  février  1902  et  ûu,  28  uvrU  l^^ 


Qq  voliitïKj  m-^,  —  l^n\. 


:-:ui^^:.-a. 


10  fr. 


PAUL  DELIGNY 

Docteur  cû  Droit 

ÉTUDE  COMPAREE  DU  DROIT  DE  RACHAT 

"dans  les  coûoessioos  de  ohamins  de  fer  d  intérêt  général  et  de  son 

rôle  dans  îa  politique  des  Etata 

1710  rMtfiCK^  tiH)*.  —  l'^rii  ..   ,        :t  fr.  Sfl 


Et.    ROUSSEL 

SCIENCE  DE  LA   BOURSE 

MANIEL  DU  SPÉCULATEUR  ET  DU  CAPITALISTE 

lekm  ilanr  It  texli'.  —  Uu  voluiiif  ÎQ-IS.  —  Prix  ,     , îl  Ir, 


François  MAURT 

LE  PORT  DE  PARIS  :  Hier  et  Demain 

tn  Tolnme  in- 18.  —  l'ri» - , 3  fr.  «O 


Vf  COMBES  DE  LESTRADE 

,A  RUSSIE  ÉCONOMIQUE  &  SOCIALE 

Ha  fort  t<»luEiM  tfi-ie.  ^  Frîi ..  il  ^r. 

.E    DROIT    POLIIIUUE    CONTEMPORAIN 

Va  fort  folnnu-  ia-.*" .  —  PrU , *  S  fp. 

Alphonse  VIVIER 

In  ratisses  iDdications  de  proveiiauce  au  CoDgrès 
de  Berlin  (\1ai  mk) 


